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INTRODUCTION 


Lorsque  le  premier  bruit  de  l'insurrection  de  l'Inde 
parvint  en  Europe ,  l'étonnement  général  allait  jusqu'à 
l'incrédulité.  L'habitude  de  juger  la  position  de  la 
Grande-Bretagne  dans  ses  vastes  colonies  indiennes 
comme  la  plus  incontestée  et  la  plus  belle  du  monde  , 
surtout  depuis  le  bill  d'émancipation  du  26  juillet 
1834  1  imposait  une  retenue  naturelle  au  jugement 
public,  auquel  cet  immense  revers  venait  se  manifester. 

Comment  ne  pas  croire  en  effet  à  la  puissance  défini- 
tive de  l'Angleterre  en  jetant  les  yeux  sur  les  conquêtes , 
rendues  si  faciles  par  notre  éloignement ,  des  Clive  ,  des 
Warren-Hastings,  des  Wellesley?  Comment  ne  pas  croire 
à  la  durée  d'un  empire  qui  a  pris  possession  au  galop  du 
Bahara ,  de  TOrissa  dans  le  Bengale ,  de  l'empire  de  My- 
sore ,  —  qui  a  vaincu  les  belliqueux  Mahrattes  ,  soumis 
les  fiers  Rajpouts  et  les  fougueux  Afghans  et  imposé  des 
barrières  à  ce  vaillant  peuple  de  la  Birmanie  que  nous 
appelons  les  Français  de  l'Orient?  Comment  ne  pas  croire 
à  l'éternité  de  cet  empire  où  le  pouvoir  absolu  de  la 
Grande-Bretagne  règne  du  cap  Comorin  à  la  Sutlege, 
des  bouches  de  l'Indus  à  celles  du  Gange,  sur  près  de  deux 
cent  millions  d'hommes  !  Oui ,  les  cent  bouches  de  la  re- 

1  L'acte  d'émancipation ,  qui  n'a  rien  émancipé  par  le  fait,  adopté  le 
26  juillet  1834  par  la  chambre  des  communes,  le  16  août  suivant  par 
la  chambre  des  lords,  a  reçu  la  sanction  royale  le  28  du  même  mois 
d'août. 


nommée  avaient  appris  à  nous  convaincre  non-seulement 
de  la  prospérité  fabuleuse  de  la  Grande-Bretagne,  mais 
encore  de  l'inviolabilité  de  sa  conquête.... 

Cependant  un  second  arrivage  de  l'Orient  dessille  tous 
les  yeux.  L'insurrection  de  Tlnde  n'est  point  un  accident, 
un  revers  local  facile  à  réparer  :  c'est  une  révolution  na- 
tionale-, c'est  une  catastrophe  pour  l'Angleterre;  c'est, 
par  les  conséquences  qu'il  peut  avoir  ,  le  plus  grand  fait 
politique  de  notre  siècle,  comme  l'événement  le  plus  fé- 
cond en  changements  heureux  pour  l'univers  entier  

Mais  des  massacres ,  qui  font  horreur  et  qui  jettent  la 
douleur  la  plus  profonde  dans  toutes  les  âmes  ,  signalent 
la  résurrection  farouche  de  ce  peuple  brisant  ses  fers.... 
Nous  regrettons  autant  que  qui  que  ce  soit,  nous  con- 
damnons avec  la  morale  universelle,  ces  excès  san- 
glants, ces  orgies,  s'il  est  permis  de  le  dire,  de  colère 
et  de  vengeance  qui  serrent  douloureusement  tous  les 
cœurs  

Mais  la  puissance  insultée  n'a-t-elle  point  de  remords? 
Depuis  un  siècle  bientôt,  ne  traîne-t-elle  pas  à  son  char, 
comme  le  plus  vil  troupeau,  la  race  qu'elle  a  vaincue?... 
Lui  a-t-elle  épargné  le  cruel  exemple  des  tortures  et  du 
sang?  A-t-elle  été  juste  envers  les  les  peuples  soumis?  Ne 
les  a-t-elle  pas ,  au  contraire,  méprisés  dans  leur  dignité 
d'homme,  insultés  dans  leurs  croyances  religieuses,  ar- 
rêtés dans  leurs  véritables  progrès,  dépouillés  dans  leur 
fortune,  épuisés  et  réduits  à  une  condition  que  l'escla- 
vage même  ne  suppose  pas?....  — Au  point  de  vue  mo- 
ral, tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  la  région  gouver- 
nementale du  Royaume-Uni  ne  disait-il  pas,  il  y  a  quelques 
jours,  «  que  Delhi  devrait  être  traité  comme  Sodome  et 
«  Gomorrhe,  qu'on  ne  devait  pas  y  laisser  pierre  sur 
«  pierre,  sans  qu'on  pût  reconnaître  où  cette  capitale  du 
«  Mogol  avait  existé  *.  » 

Un  peu  avant  lui  un  des  organes  les  plus  accrédités 2 

1  Le  Times,  organe  spécial  de  la  féodalité  anglaise,  féodalité  dont  le 
tombeau  s'est  ouvert  le  10  mai  1857. 

2  Le  Moming-Post,  journal  de  la  politique  excentrique  et  profondément 
révolutionnaire  de  lord  Palmerston, — 2  septembre. 


de  la  politique  du  jour  ne  tenait-il  pas  le  déplorable  lan- 
gage que  voici  :  «  Le  premier  devoir  des  vainqueurs  de- 
«  vra  être  de  n'épargner  aucun  individu  les  armes  à  la 
«  main.  On  devrait  les  organiser  par  bandes  d'après  le 
«  principe  de  la  discipline  militaire,  et  les  faire  travail- 
«  1er  toute  leur  exécrable  vie,  enchaînés  les  uns  aux  au- 
«  très,  au  profit  d'un  peuple  contre  lequel  ils  se  sont 
«  traîtreusement  révoltés  !  » 

Je  n'achève  pas  la  citation  de  ces  horribles  pensées 
qui  soulèvent  le  cœur  d'indignation  et  de  dégoût.... 

Les  maîtres  valent-ils  donc  mieux,  ici, que  les  esclaves? 
et  ne  sent-on  pas,  en  présence  d'un  pareil  langage,  qui 
traduit  une  grande  partie  du  passé  en  indiquant  l'avenir, 
que  l'insurrection  de  l'Inde  a  été  l'événement  le  plus 
grand,  comme  le  plus  naturel?  Une  partie  de  ses 
excès  n'a  été  que  trop  malheureusement  expliquée  par 
l'excès  de  l'oppression.  Et  puis,  est-ce  donc  un  crime,  une 
trahison  de  la  part  d'un  peuple,  de  secouer  le  joug 
le  plus  écrasant,  le  plus  humiliant  qu'on  puisse  sup- 
poser ?  De  quel  droit  l'Angleterre  règne-t-elle  dans 
l'Inde?  par  la  force.  Eh  bien!  la  force  la  chasse  à  son 
tour  ;  et,  cette  fois,  cette  force  est  un  droit  qui  succède 
à  la  violation  de  tous  les  droits. 

Sous  un  autre  rapport  et  sans  le  juger  aussi  exactement 
que  l'Europe,  l'Inde,  en  anéantissant  chez  elle  la  puis- 
sance anglaise,  a  détruit  pour  le  monde  entier  une  op- 
pression non  moins  redoutable. 

Maintenant,  que  quelques  hommes  égarés  par  des  sen- 
timents politiques  anti-français,  —  aveuglés  par  une  an- 
glomanie sortie  des  révolutions  qui  les  ont  élevés  et  qu'ils 
avaient  préparées  pour  l'abaissement  continu  de  la 
France,  versent  des  pleurs  sur  les  malheurs  de  l'Angle- 
terre, je  le  comprends  jusqu'à  un  certain  point.  Mais  que 
leurs  regrets  aillent  jusqu'à  repousser  ce  qu'ils  appellent 
la  barbarie  triomphante,  et,  partant,  l'oppression  dé- 
truite ;  —  que  leur  inintelligence  des  intérêts  de  la 
France  les  porte  à  désirer  de  leurs  vœux  les  plus  ardents 
la  continuation  de  la  prospérité  de  l'Angleterre  et  par 
conséquent  du  joug  que  nous  subissons,  c'est  ce  qu'en 


bon  Français  je  ne  comprends  plus        J'ai  connu  ces 

hommes  sous  la  Régence  ;  ils  étaient  les  secrétaires  du 
cardinal  Dubois  ! . . .  Je  ne  suis  point  étonné  des  éloges 
que  donnent  à  ces  Anglais  de  l'intérieur,  suivant  la  juste 
expression  d'un  de  nos  publicistes  modernes  1  ,  les 
feuilles  britanniques.  Mais,  pour  mon  compte,  je  le 
dis  hautement,  je  regarderais  de  tels  éloges  comme  une 
flétrissure... 

En  face  du  juste  châtiment  que  reçoit  l'Angleterre,  je 
ne  ressens  qu'un  sentiment,  que  je  traduis  ainsi  :  Tant  pis 
pour  l'Angleterre  !  Tant  mieux  pour  le  monde  entier  ! 

Et  à  tous  les  Anglais  de  l'intérieur,  fort  heureusement 
peu  nombreux  parmi  nous,  je  dirai  :  Séchez  vos  larmes  ! 
Pensez  un  peu  plus  à  la  France  !  Proclamez  le  droit  et  la 
justice  pour  tous  !  Saluez  le  droit  commun  qui  s'avance! 
—  Place,  messieurs,  à  la  vraie  liberté  et  à  la  fédération 
des  peuples,  qui  en  est  l'invincible  soutien  ! 

Arles-sur-Rhône,  15  septembre  1857. 

FRÉDÉRIC  BILLOT. 

1  M.  H.  de  Lourdoueix. 
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INSURRECTION  DE  L'iNDE. — SON  CARACTERE. — SES  CAUSES. 


Il  y  a  trois  moisi  a  peine  qu'une  nouvelle,  venue  de 
l'Orient,  apprenait  à  l'Europe  étonnée  que  la  plus  grave  des 
insurrections  avait  éclaté  dans  l'Inde. 

L'intérêt  britannique  pouvait,  dans  les  premiers  jours,  cher- 
cher a  donner  le  change  sur  le  caractère  des  événements 
accomplis  dans  son  empire  indien,  pour  en  amoindrir  l'effet 
aux  yeux  de  l'Europe  et  présenter  comme  une  mutinerie 
militaire  le  mouvement  opéré  par  la  race  hindoue;  mais  il 
n'estplus  permis  de  s'y  méprendre.  L'insurrection  est  nationale  ! 
c'est  une  révolution  :  c'est  un  peuple  humilié  qui  se  réveille  ; 
c'est  le  plus  écrasant  des  jougs  qu'on  secoue  ;  c'est  la  tyrannie 
la  plus  immorale  et  la  plus  honteuse,  qu'on  veut  renverser  ; 
c'est  un  peuple  qui  revendique  son  autonomie,  son  indépen- 
dance et  sa  liberté  !  Qui  oserait  y  trouver  à  redire  ?. . . 

De  1800  a  1848,  l'Angleterre  a  provoqué  bien  des  luttes  au 

1  C'est  le  10  mai  1857  que  l'insurrection  a  éclaté,  et  c'est  vers  la  fin 
de  juin  que  la  nouvelle  en  est  parvenue  en  France. 
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sein  de  l'Inde.  L'agression  de  l'Afghanistan  et  du  Sinde ,  la 
double  guerre  du  Pundjab  lui  ont  fait  verser  des  torrents  de 
sang  pour  asseoir ,  au  milieu  des  plus  effroyables  exactions, 
son  régime  subsidiaire  ou  de  protection.  Dans  ces  campagnes, 
l'initiative  lui  appartenait.  Tout  tremblait  devant  le  fer  et  le  feu 
de  ses  légions  européennes  soutenues  par  l'aveugle  dévouement 
du  cypaic.  Nous  ne  parlons  pas  encore  des  horreurs  qui  ont 
accompagné  sa  conquête  et  qui  trouveront  bientôt  leur  place 
dans  ce  rapide  exposé.  Bornons-nous,  pour  le  moment,  k  rap- 
peler que  les  fils  de  l'Inde,  trop  longtemps  k  genoux  devant 
leurs  bourreaux,  ont  appris,  dans  l'exercice  des  armes  et  dans 
l'usage  forcé  qu'ils  en  ont  fait  trop  souvent  contre  leurs  propr  es 
frères,  de  même  que  dans  la  discipline  k  laquelle  la  tyrann  ie 
anglaise  les  a  façonnés,  à  combattre  leurs  exécrables  maîtres  et 
à  les  châtier  d'une  manière  qui,  nous  l'espérons,  épouvantera 
pour  toujours  ceux  qui  seraient  tentés  de  les  asservir  a  un  joug 
nouveau. 

Nous  le  savons  :  la  barbarie  se  rencontre  k  l'origine  des 
civilisations  comme  k  leur  fin.  Lorsqu'une  idée  politique  et 
religieuse  a  parcouru  son  cycle,  en  épuisant  l'activité  intellec- 
tuelle et  l'énergie  morale  d'une  nation  ,  il  arrive  que  cet  état 
de  décrépitude  relative  ouvre  des  voies  faciles  k  une  conquête 
étrangère.  Le  druidisme  et  l'antagonisme  des  républiques 
gauloises  ont  fait  la  fortune  de  César;  l'épuisement  du  paga- 
nisme joint  aux  saturnales  de  l'empire  ont  achevé,  le  christia- 
nisme aidant,  la  ruine  du  colosse  romain. 

Souvent  la  conquête  n'est  qu'une  barbarie  active  se  substi- 
tuant à  une  autre  barbarie,  chronique  et  glacée,  fruit  de 
l'épuisement,  comme  on  l'a  vu,  il  y  a  quatre  siècles,  dans  le 
développement  de  l'Islamisme,  sur  les  débris  du  Bas-Empire. 
La  superposition  d'une  couche  barbare  k  l'état  d'éruption,  sur 
une  civilisation  dont  le  cœur  ne  bat  plus  parce  que  ses  veines 
sont  desséchées ,  produit  un  révulsif  aussi  inattendu  que 
puissant  :  c'est  ce  qu'on  a  vu  chez  tous  les  peuples  subjugués 
mais  non  soumis. 

Telle  est  l'Inde. 
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La  barbarie  civilisée  de  l'Anglais  a  retourné  le  cadavre  de 
l'Hindou.  Ellel'asecoué,  irrité,  saigné  a  tous  les  pores  et  créé  en 
lui  une  irritation  qui  n'était  pas  la  vie,  mais  qui  en  était  le 
précurseur.  L'Anglais  a  été,  pour  l'enfant  dégradé  de  l'Inde,  le 
moxa  qui  brûle  la  fibre  inerte  pour  ranimer  ce  qui  reste  encore 
dévie  dans  les  membres  apauvris.  L'Anglais  a  ricané  la  dou- 
leur.... Mais  le  squelette  en  d'hurna1  s'est  levé  ;  .et  ses 
premiers  coups,  portés  d'une  main  hardie,  ont  eu  la  rapidité 
de  l'éclair,  et  sont  venus,  comme  la  foudre,  frapper  au  cœur 
ses  cruels  ennemis,  aux  tressaillements  de  l'univers. 

L'Inde  est  debout  ! 

Que  les  Anglais  de  l'intérieur  se  donnent,  maintenant,  le 
faible  plaisir  de  dire  que  la  race  hindoue  est  vieille,  décré- 
pite, à  la  merci  de- toutes  les  invasions  et  de  tous  les  despo- 
tismes  ;  nous  le  leur  pardonnerons.  Un  avenir  prochain  aura 
raison  de  ce  solde  d'injures.  Pour  nous,  que  Delhi  résiste  ou 
soit  pris,  que  sur  d'autres  points  les  Indiens  soient  repoussés 
ou  battus,  le  sang  qui  a  coulé,  celui  plus  abondant,  chose 
regrettable  a  dire,  qui  doit  couler  encore  d'après  tous  les 
pronostics,  nous  garantit  la  régénération  de  ce  peuple  trop 
longtemps  méprisé.  Le  sabre  de  tous  les  arrogants  Wellingtons 
d'outre-Manche  n'y  suffira  pas;  et  l'orgueilleuse  Chambre  des 
Lords,  nous  l'espérons,  n'aura  pas  le  temps  de  vérifier  si  les 
griefs  articulés  par  d'Israëli  sont  ou  non  légitimes  :  car,  d'ici 
à  peu  de  mois,  vingt  Waterloo  auront  achevé  de  broyer  les 
débris  insolents  de  ce  peuple  tyrannique,  cordialement  détesté 
du  monde  entier. 

1  D'hurna  peut  avoir  besoin  d'explication  pour  quelques  lecteurs. — 
Lorsque  des  populations  avaient  à  réclamer  contre  quelqu'injustice  com- 
mise par  un  agent  delà  Compagnie  des  Indes,  elles  se  rendaient  en  masse 
aux  pieds  des  murs  de  la  cité  habitée  par  le  Gouvernement  ou  son  repré- 
sentant ;  et  là,  ces  malheureux  attendaient,  dans  le  jeûne  le  plus  absolu 
et  l'immobilité,  le  rappel  de  la  mesure  dont  ils  avaient  à  se  plaindre; 
c'est  ce  qu'on  appelait  se  mettre  en  d'hurna. — Rarement  l'autorité  britan- 
nique leur  accordait  satisfaction;  il  en  résultait  une  mort  certaine  pour 
ces  malheureuses  populations  méprisées.  Un  auteur  contemporain,  M.  de 
Lanoye.  cite  une  d'hurna  qui,  il  y  a  peu  d'années,  a  laissé  plus  de  30,000 
cadavres  sur  son  champ  de  pleurs  !  !  !  Voilà  l'Anglais  ! 
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Demandons-nous,  en  effet,  quels  sont  les  peuples  qui  lui  sont 
sympathiquement  unis  ?  Sans  sortir  du  Royaume-Uni,  nous 
rencontrons  l'Irlande  catholique,  que  l'Angleterre  protestante 
traite  en  véritable  ennemie, —  qu'elle  laisse  mourir  de  faim, — 
qu'elle  oblige  à  l'expatriation  par  quinze  cent  mille  individus 
dans  moins  de  cinq  ans1, —  qu'elle  n'admet  pas  a  l'égalité 
politique  malgré  les  prodigieux  efforts  d'O'Connel,  —  qu'elle 
voudrait,  en  un  mot,  voir  s'engloutir  au  milieu  de  l'Océan...  — 
Sera-ce  la  Prusse?  nous  avons  encore  présentes  à  la  mémoire 
toutes  les  insultes  dont  elle  a  abreuvé  son  souverain  pendant  la 
guerre  de  Grimée.  —  Sera-ce  l'Autriche?  M.  de  Fiquelmont2 
a  dit  à  l'Angleterre  ce  que  l'Autriche  pensait  de  Palmerston  et 
de  ses  moyens  révolutionnaires.  Il  est  vrai  qu'en  ce  moment,  au 
sujet  des  provinces  moldo-valaques ,  l'Angleterre  et  l'Autriche 
marchent  d'accord;  mais  ce  n'est  qu'un  accident.  Personne  n'a 
oublié  les  insolences  de  la  presse  et  du  gouvernement  anglais, 
contre  l'empereur  d'Autriche  pendant  la  guerre  d'Orient.  Elles 
recommenceront  à  la  première  occasion,  qui  ne  peut  tarder  de 
s'offrir.  —  Sera-ce  le  Piémont?  Hier,  l'Angleterre  le  pressait  sur 
son  cœur.  Aujourd'hui,  l'Angleterre  caresse  l'Autriche;  aussi 
le  Piémont  l'honore-t-il  de  son  plus  profond  mépris.  — 
Seront-ce  les  États  Romains ,  Naples  ou  l'Espagne  ?  —  Qui 
ne  se  souvient  des  tentatives  sacrilèges  faites  contre  Sa  Sainteté 
et  des  menaces  aussi  injustes  que  lâches  faites  au  roi  des  Deux- 
Siciles,  qui  a  courageusement  résisté  et  bravé  son  intervention 
aussi  étrange  que  liberticide? — Quant  à  l'Espagne,  elle  a, 
contre  l'Angleterre,  les  mêmes  griefs  que  nous  ;  elle  sait  que 
c'est  le  Gouvernement  anglais  qui  est  la  cause  de  la  perte  de 
ses  principales  colonies  ;  elle  sait  que  la  révolution  qui  la 
dévore  depuis  25  ans  est  son  fait,  et  qu'elle,  Angleterre,  jouit 
de  l'épuisement  où  elle  a  placé  une  nation  valeureuse  qui, 

1  V.  M.  Lavergne,  Essai  sur  V économie  rurale  en  Angleterre,  1855; 
Guillaumin  et  C1*,  Paris. 

2  V.  M.  Fiquelmont,  Palmerston,  V Angleterre  et  le  Continent,  1852; 
Amyot,  Paris.  L'auteur  y  dit,  avec  raison,  que  Palmerston  sera  la  cause 
<âe  la  rufae  de  l'Angleterre... — Que  les  destins  s'accomplissent  ! 


depuis  Louis  XIV,  est  notre  première  alliée....  —  Sera-ce  la 
Russie?  À  moins  de  se  déshonorer  à  jamais  dans  l'esprit  des 
peuples,  la  Russie,  entre  beaucoup  d'autres  choses,  ne  peut  pas 
pardonner  la  publicité,  plus  qu'infâme,  de  la  correspondance 
perfide  de  lord  Seymour,  ambassadeur  de  Russie,  sous  Nicolas- 
le-Grand  ! 

Non!  il  n'y  a  pas,  en  Europe,  un  peuple  qui,  la  main  sur  la 
conscience,  ait  le  courage  de  dire  :  «l'Angleterre  est  juste,  son 
alliance  est  loyale,  elle  est  fondée  sur  des  intérêts  réciproques  ; — 

la  dignité  et  l'honneur  président  a  tous  ses  rapports  »  Toutes 

les  alliances  de  l'Angleterre,  mobiles  comme  les  nuages  que 
chassent  les  tempêtes,  n'ont  rien  de  ce  qui  ressemble,  en  géné- 
ral, aux  alliances  continentales  ;  elles  se  font,  se  défont,  se 
refont  à  chaque  moment,  suivant  l'intérêt  égoïste  le  plus  absolu 
comme  le  plus  insultant;  et  cette  Pénélope  impudique  ne  prend 
pas  même  la  peine  de  voiler  son  dévergondage1.  L'Angleterre 
ne  recherche  pas  les  alliances;  elle  les  exige;  et  si  l'on  lui  refuse, 
qu'on  soit  grand  ou  petit,  elle  intrigue,  elle  menace,  elle  boule- 
verse jusqu'à  ce  qu'elle  soit  arrivée  à  ses  déplorables  fins.  Ne 
possède-t-elle  pas  des  forces  maritimes  assez  menaçantes? 
N'a-t-elle  pas  constamment,  chez  elle,  des  ateliers  incandes- 
cents de  révolution  dont  elle  jette,  à  volonté,  les  produits  incen- 
diaires sur  l'Europe  entière?  N'est-ce  pas  de  son  sein  que 
sortent  ces  misérables  qui,  naguère,  voulaient  mettre  en  coupes 
réglées  la  tête  des  principaux  souverains  du  continent?... 
Horreur,  trois  fois  horreur!!!  -  Et  si  nous  sortons  des  États  de 
l'Europe,  nous  trouvons  des  choses  bien  pires  ;  mais  la  brièveté 
de  notre  cadre  nous  empêche  de  nous  y  arrêter. 

Malgré  les  causes  les  plus  légitimes  d'indignation  contre  la 
politique  de  la  Grande-Bretagne,  nous  n'allons  pas  jusqu'à  nous 

1  V.  le  discours  prononcé,  en  août  dernier,  par  Palmerston,  en  ré- 
ponse aux  reproches  qui  lui  étaient  faits  de  ne  pas  avoir  transporté  dans 
l'Inde^  avec  les  navires  de  guerre  les  plus  rapides,  les  troupes  qui  y  étaient 
destinées.  Palmerston  ne  s'est  pas  gêné  pour  dire  que  ces  navires  étaient 
réservés  pour  le  cas  d'une  lutte  maritime  ! ...  Avec  qui?...  Chacun  répon- 
dra :  Quelle  alliance  ! . . . 
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réjouir  du  sang  versé  dans  l'Inde.  Nous  regrettons,  autant  que 
qui  ce  soit,  les  excès  de  tous  genres  et  les  atrocités  inouïes  qui 
se  commettent  dans  les  deux  camps.  L'exagération  intéressée 
que  leur  donnent  les  feuilles  anglaises  ne  diminue  pas,  k  cet 
égard,  nos  regrets  les  plus  profonds.  Mais  nous  sommes  dans  la 
triste  nécessité,  au  point  de  vue  de  la  justice,  de  la  morale  et 
de  la  dignité  humaine,  de  donner  raison  entière  à  l'insurrection, 
et  de  désirer,  avec  tout  ce  qui  porte  un  cœur  français,  son  succès 
sur  la  tyrannie  étrangère. 

Nous  venons  de  prononcer  un  mot  qui  est  dans  toutes  les 
bouches,  comme  dans  toutes  les  convictions.  Ce  n'est  ni  l'in- 
térêt, ni  la  passion  qui  le  soufflent  au  visage  des  oppresseurs 
et  des  écumeurs  de  l'Inde,  mais  l'épouvantable  vérité  sortie 
de  la  bouche  des  notabilités  anglaises  elles-mêmes.  Écou- 
tons-les : 

C'est  l'amiral  Napierqui,  le  30  mai  1850,  écrit  à  un  employé 
supérieur  de  la  Compagnie  ce  qui  suit  :  «  ....  Non!  non!  je  ne 
«  vous  concéderai  pas  que  nous  sommes  forts,  justes,  ou 
«  régulièrement  constitués,  ou  que  nous  ne  prenons  au  peuple 
«  que  ce  que  la  loi  nous  autorise  à  lui  prendre,  ou  que  nous 
«  payons  tous  les  mois.  Nous  nous  payons  nous-mêmes,  oui, 
«  mais  non  pas  les  autres.  »  L'amiral  en  cite  un  déplorable 

exemple,  et  il  continue  :  «  Vous  vivez  dans  un  cercle  en- 

«  chanté  a  Calcutta  ;  vous  ne  connaissez  le  gouvernement  indien 
«  qu'en  théorie,  absolument  comme  si  vous  étiez  le  Gouverneur 
«  général.  Les  atrocités  qui  se  commettent  ici  sont  impossibles 
«  a  décrire  !!  Vous  ne  pouvez  pas  savoir  cela  dans  votre  biblio- 
«  thèque  de  Calcutta  ;  mais  moi  qui  traverse  tous  les  districts 
«  du  pays,  tantôt  à  pied,  tantôt  à  cheval,  j'ai  vu  depuis  des  an- 
ci  nées  les  choses  les  plus  indignes.  J'ai  placé  Sinde  sur  un 
«  bon  pied;  mais,  quand  j'ai  quitté  le  pays,  le  gouvernement 
«  de  Bombay  y  a  introduit  toute  espèce  d'iniquités,  en  dépit  du 
<c  commissaire  civil,  l'excellent  M.  Pringle,  qui  m'a  succédé.  Où 
«  j'avais  laissé  le  contentement,  on  a  mis  le  mécontentement  ; 
«  et  on  a  été  obligé,  pour  le  faire  disparaître,  d'employer  la 
«  force  militaire.  Je  ne  puis  donc  pas  m'associer  aux  louanges 


«  que  vous  décernez  au  gouvernement  indien  ;  bien  au  con- 
«  traire. 

«  11  n'est  pas  un  régiment  dont  la  marche  ne  soit  une  série 
«  d'horribles  oppressions,  et  cela  non  par  le  fait  de  l'indiscipline 
«  des  soldats,  mais  par  le  fait  du  système  du  gouvernement. 
«  Si  vous  saviez  ce  que  c'est  que  ce  Gouvernement  dont  vous 
«  faites  un  éloge  si  inconsidéré,  sans  le  connaître,  et  parce  que 
«  vous  ne  le  connaissez  pas  !  Je  vous  dirai  un  jour  l'histoire 
a  réelle  de  ce  gouvernement,  et  des  atrocités  auxquelles  les 
«  indigènes  sont  soumis.... 

«  ....  Nous  arrachons  de  force  l'Hindou  à  la  charrue,  lui  et 
«  ses  bœufs,  et  nous  l'obligeons  à  faire  des  marches  de  plusieurs 
«  milliers  de  milles  pour  transporter  les  bagages  du  régiment. 
«  Il  perd  sa  récolte,  ses  terres  restent  en  friches,  sa  famille  périt, 
«  ses  bœufs,  surmenés  par  nos  soldats,  tombent  en  route;  et  il  ne 
«  reçoit  pas  une  obole  pour  cela  H  Son  ch^ariot  brisé  est  aban- 
«  donné  sur  la  route,  et  on  lui  en  fait  traîner  un  autre  dont  le 
«  maître  a  pris  la  fuite  de  désespoir!!  Et,  après  six  ou  huit 
«  mois,  —  j'en  sais  pour  qui  ce  supplice  a  duré  des  années,  — 
«  on  le  renvoie  ruiné  à  sa  demeure  où  il  vivait  si  heureux  et  si 
«  tranquille  avant  notre  passage.  Il  peut  y  trouver  sa  femme  et 
«  ses  enfants  en  vie  ;  mais,  si  la  femme  est  jolie,  il  apprendra  que 
«  le  magistrat  européen  l'a  prise  pour  lui  !  !  !  » 

Ce  sinistre  langage  échappé,  il  y  a  sept  ans,  à  une  âme  pro- 
fondément honnête,  ne  dit-il  pas  tout,  et  ne  présageait-il  pas 
les  lugubres  événements  de  1857?  Si  l'illustre  amiral  en  parlant 
des  choses  les  plus  indignes...,  des  iniquités  de  toute  espèce..., 
d'horribles  oppressions. . .,  d'atrocités  impossibles  à  décrire,  ne 
donne  pas  encore  l'histoire  réelle  du  système  abominable  suivi 
par  le  gouvernement  de  l'Inde,  ne  nous  met-il  pas  suffisamment 
sur  la  voie  des  iniquités  qui  devaient  aboutir  à  la  plus  épouvan- 
table des  catastrophes  du  xixe  siècle  ?  Quand  on  sème  des  orages, 
on  recueille  des  tempêtes  !  Les  crimes  de  Clive  et  de  ses  suc- 
cesseurs ne  pouvaient  s'effacer  que  dans  le  sang. 

Après  les  sombres  pressentiments  dont  l'expression  vient  de 
passer  sous  les  yeux,  on  rencontre  des  affirmations  parlemen- 
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taires  moins  énergiques  dans  la  forme,  mais  signalant  au  fond, 
les  mêmes  excès.  —  C'est  M.  d'Israëli  qui  demande  une  enquête 
en  signalant  les  cartouches  graissées,  qui  ne  sont  que  ridicules,  — 
les  vices  de  l'organisation  militaire,  qui  sont  plus  sérieux,  — 
les  privilèges  exorbitants  et  les  vices  profonds  du  gouvernement 
de  l'Inde  :  ce  qui  correspond  exactement,  quoique  sous  des 
formes  plus  ménagées,  aux  oppressions,  aux  atrocités  inouïes, 
aux  extorsions,  au  pillage,  aux  mutilations  opérées  pour  exercer 
sur  la  race  vaincue  les  plus  épouvantables  exactions  et  les  con- 
cussions les  plus  cyniques. 

Nous  venons  de  prendre  les  Anglais  pour  juges  dans  leur 
propre  cause.  Qu'ils  nous  permettent  de  rappeler  l'opinion  d'un 
européen  qui  est  loin  de  leur  être  hostile,  et  qui  habite  Madras 
depuis  plusieurs  années.  M.  J***,  dans  une  correspondance 
publiée  dans  le  Nord,  journal  de  Bruxelles,  écrit  sous  la  date 
du  10  juillet  1  :  «  Gomme  c'est  l'armée  qui,  la  première,  a 
«  donné  l'exemple  de  la  révolte,  c'est  surtout  sur  son  organi- 
«  sation  que  les  yeux  se  sont  jetés;  et  tous  les  organes  de  la 
«  presse  se  sont  résumés  avoir  le  mal: 

«  1°  Dans  l'ancienneté  admise  comme  seul  moyen  d'avan- 
«  cernent; 

«  2°  Dans  le  peu  de  talent  et  de  goût  militaire  des  officiers 
«  de  l'armée  de  l'Inde; 

«  3°  Dans  le  manque  absolu  de  sympathie  entre  eux  et  leurs 
«  soldats  ; 

«  4°  Dans  la  mauvaise  organisation  de  l'administration  mili- 
«  taire,  placée  sous  le  contrôle  du  service  civil.  » 

Il  n'y  a  de  sérieux  que  le  dernier  grief  qui  fait  éclore  le  mal 
du  service  civil,  qui  n'est  pas  autre  chose  que  ce  que  l'amiral 
Napier  appelle  le  Gouvernement  de  l'Inde,  qu'il  flétrit,  comme  on 
l'a  vu,  dans  les  termes  les  plus  brûlants.  Ce  service  civil,  qui 
domine  l'organisation  militaire,  dont  il  n'a  ni  les  traditions 
d'honneur,  ni  les  sentiments  de  dignité,  est  une  bourse  anglaise 
plutôt  qu'un  Gouvernement;  c'est  moins  qu'une  bourse,  c'est 

1  V.  cette  lettre  aux  Documents,  dans  son  entier. 


une  boutique  où  tout  ce  qui  regarde  l'Inde  est  objet  de  trafic. 
On  y  cote  les  produits  de  l'Inde  d'après  les  données  du  plus  vil 
mercantilisme,  et  de  la  spéculation  la  plus  dégradante  et  la  plus 
honteuse.  On  ne  dit  pas  :  les  canaux  que  nous  avons  creusés, 
les  routes  que  nous  avons  construites,  les  enseignements  que 
nous  avons  donnés,  les  industries  que  nous  avons  encou- 
ragées, etc.,  etc.,  doivent  produire  tel  ou  tel  résultat  avan- 
tageux. On  ne  dit  pas  cela,  parce  que  rien  de  pareil  ne  peut 
servir  de  point  de  départ  à  une  appréciation  pareille;  mais  l'on 
dit  :  la  caisse  de  la  Vieille  Dame  de  Londres  1  a  besoin  de  tant 
pour  distribuer  ses  dividendes,  et  c'est  alors  que  les  extorsions, 
les  exactions,  les  concussions  prennent  leur  cours  légal,  et  que 
l'armée  prête  sa  force  brutale  a  toutes  les  cruautés  les  plus 
inouïes.  L'armée  est  subalternisée,  déshonorée  par  ces  mar- 
chands de  coton  qui  l'abaissent  au  niveau  flétrissant  d'exécutrice 
de  leurs  hautes  œuvres.  Quels  chefs  et  quelle  armée  ! 

M.  J***  insiste  et  se  pose  la  question  suivante  :  «  D'où  pro- 
«  vient  encore  la  révolution  de  l'Inde?  Est-elle  due  aux  car- 
«  touches  graissées  et  au  seul  mécontentement  des  cypaies? 
«  Non,  elle  provient  : 

«  1°  De  la  politique  d'annexion  suivie  depuis  plusieurs  an- 
«  nées  par  le  représentant  de  la  Compagnie  ; 

«  %°  Du  traitement  injuste  exercé  a  l'égard  des  femmes  et 
«  des  héritiers  des  têtes  couronnées  dépossédées; 

«  3°  Du  manquement  a  sa  parole  de  la  part  du  Gouverne- 
«  ment,  à  l'égard  de  son  armée,  à  deux  reprises  différentes; 

«  4°  De  l'abaissement  des  Européens  en  faveur  de  quelques 
«  classes  privilégiées  de  natifs  et  de  Musulmans,  que  le  Gou- 
«  vernement  voulait  flatter  pour  en  obtenir  des  prêts  ; 

«  5°  De  la  tendance  d'absorption  à  l'égard  des  fortunes  des 
«  radjhas  et  des  nabahs  millionnaires  ; 

«  6°  D'une  fausse  application  de  ce  que  le  Gouvernement  se 
«  complaît  à  appeler  philanthropie  ; 

1  C'est  le  nom  donné,  en  Angleterre,  à  la  Compagnie  des  Indes. 
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«  7°  Enfin  de  la  licence  de  la  presse  native  » 
Tous  ces  griefs,  sauf  le  sixième,  sont  fondés,  et  l'auteur  les 
développe  intelligemment  dans  leurs  causes.  Nous  lui  pardon- 
nons ses  affections  trop  britanniques;  nous  n'aimons  que  la 
vérité. 

Mais  ces  causes  graves  sont  loin  d'être  les  seules.  Elles  lais- 
sent a  l'écart  ce  qu'il  y  a  de  plus  irritant,  de  plus  révoltant  et 
de  plus  coupable  •  elles  jettent  un  voile  sur  les  effroyables  mys- 
tères courageusement  indiqués  par  l'amiral  Napier,  dont  les  ré- 
ticences, commandées  par  sa  position  officielle,  n'élèvent  pas 
moins  sa  pensée  à  la  hauteur  des  vérités  historiques  les  plus 
péremptoires  et  les  plus  énergiquement  accusatrices. 

On  le  voit  :  si  nous  accusons,  c'est  sans  passion  aucune,  c'est 
à  des  Anglais  de  nation  ou  d'affection  que  nous  nous  adressons  ; 
et  l'on  vient  d'entendre  ce  qu'ils  répondent. 

Nous  allons  interpeller  ces  hommes  qui,  pour  être  admira- 
teurs de  l'Angleterre,  n'en  doivent  pas  moins  être  estimés  lors- 
qu'ils pensent  et  écrivent  de  bonne  foi.  Nous  voulons  parler  de 
l'auteur  de  Y  Inde  contemporaine,  que  nous  avons  déjà  cité.  Si 
tous  ses  aperçus  ne  sont  pas  marqués  au  coin  de  la  vérité,  sa 
critique  est  toujours  élevée  ;  et  la  force  des  choses  le  porte  à 
blâmer,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  sur  les  points  les  plus  graves,  la 
politique  et  l'administration  du  Gouvernement  de  l'Inde,  avec 
la  plus  saisissante  vérité. 

M.  Ferdinand  de  Lanoye2,  après  avoir  rappelé  le  règne  de 
l'illustre  héritier  du  sceptre  de  Timur,  Akbar-le-Grand,  signale 
ses  plans  d'organisation  intérieure  et  dit  :  «  Le  bien  des  peuples 
«  de  l'Inde,  l'apaisement  des  haines  et  l'oubli  des  griefs  nés  de 
«  leurs  divisions  en  catégories  de  vainqueurs  et  de  vaincus, 
«  l'extinction  de  leurs  préjugés  hostiles,  l'identification  de  leurs 

«  intérêts  et  la  fusion  de  leurs  croyances,  tel  était  son  but  

«  On  le  vit  rechercher  l'alliance  des  grandes  familles  hin- 
«  doues ,  appelées  rajhas  et  brahmanes,  dans   ses  conseils, 

1  V.  note  n°  6,  aux  Documents,  où  M.  J***  développe  toute  sa  pensée. 

2  V.  p.  475  etsuiv.  de  Ylnde  contemporaine;  Paris,  1855. 
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ft et  confier  à  un  corps  de  Rajpouts  la  garde  intérieure  de  son 
«  palais.  » 

Est-ce  ainsi  que  les  Anglais  ont  procédé  dans  leurs  con- 
quêtes? mais  poursuivons  : 

«  Ainsi,  faisant  de  l'unité  gouvernementale  de  la  fusion  de 
«  ces  peuples  le  but  suprême  de  son  règne  et  de  la  tolérance 
«  son  principal  moyen,  ce  grand  homme  sut  trouver  des  auxi- 
«  liaires  et  des  éléments  d'organisation  et  de  force  dans  cette 
«  diversité  de  races,  d'habitudes  et  de  croyances  qui,  avant  lui 
«  et  depuis,  n'ont  constitué  que  désordres  et  que  ruines.  » 

Il  y  a  de  cela  250  ans  ;  et  un  homme  de  génie  avait  suffi  pour 
homogéniser,  s'il  est  permis  de  le  dire,  toutes  les  races  et  faire 
de  l'Inde  un  des  empires  les  plus  redoutables  de  l'univers. 

Après  ce  coup  d'œil  sur  la  plus  belle  période  de  la  domination 
des  Timourides,  M.  de  Lanoye  se  pose  les  questions  suivantes  : 

1°  L'empire  anglais  est-il  mieux  enraciné  dans  llnde  que  n'é- 
tait celui  des  petits-fils  de  Timur? 

21°  L'administration  de  la  Compagnie  peut-elle  avouer  pour 
ses  actes  les  glorieux  mobiles  qui  inspiraient  ceux  d'Akbar  ? 

3°  A-t-elle  bien  mérité  dans  le  passé  des  populations  hin- 
doues? 

4°  Est-elle  un  bienfait  pour  la  génération  actuelle  de  ses 
sujets? 

5°  L'avenir  de  l'empire  indo-britannique  est-il  menacé  de 
dangers  réels  et  prochains? 

6e  Ces  dangers  reconnus  peuvent-ils  être  conjurés? 

Il  y  a  deux  ans  seulement  que  ce  judicieux  auteur  se  mettait 
en  présence  de  toutes  les  questions  à  résoudre  pour  juger  de 
l'avenir  de  l'empire  indo-britannique.  Les  réponses  sont  trop 
remarquables  et  justifient  notre  thèse  d'une  manière  trop  écla- 
tante pour  que  nous  ne  les  citions  pas  tout  entières  : 

«  Non!  dit  M.  de  Lanoye,  les  Anglais  qui,  après  80  ans  de 
«  suprématie,  n'ont  rien  colonisé,  rien  fondé  dans  l'Inde,  —  qui, 
«  en  dehors  de  leur  armée  et  de  leurs  comptoirs,  n'y  ont  pas 
«  fixé  un  Européen  ;  —  qui  n'y  laisseraient  d'autres  traces  de 
a  leur  passage,  s'ils  en  étaient  expulsés  demain,  que  des  villas 
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«  aussi  périssables  que  somptueuses,  un  chemin  de  fer  de  plai- 

«  sance  et  les  fils  d'un  télégraphe  électrique,  ne  peuvent  se  van- 

«  ter  d'avoir  dans  le  sol  des  racines  aussi  profondes  qu'en  avait 

«  cette  domination  mogole  qui,  la  veille  de  la  tempête  qui  l'em- 

«  porta,  comptait  cent  cinquante  ans  de  pouvoir  fort,  régulier, 

«  homogène,  et  plusieurs  générations  de  grands  souverains, 

«  AVAIT  COUVERT  L'iNDE    DE  CITES  FLORISSANTES,  DE  TRAVAUX 

«  d'utilité  publique,  d'établissements  de  bienfaisance, et  s'ap- 
«  puyait  de  quinze  millions  de  coréligionnaires  ! 

«  Non!  sa  politique  est  une  association  fondée  pour  l'exploi- 
«  tation  des  richesses,  des  sueurs  et  de  l'indépendance  d'un 
«  peuple  formaut  au  moins  la  sixième  partie  du  genre  humain; 
a  la  politique  qui  a  réalisé  l'union  intime  de  l'arbitraire  du 
«  proconsul  et  de  l'avidité  du  trafiquant,  n'a  rien  a  démêler 
«  avec  la  grande  politique  d'Akbar.  L'Hindou  qui  a  béni  l'une, 
«  a  stigmatisé  l'autre  en  ces  termes  :  Elle  s'est  emparée  dupays 
«  par  la  fraude,  l'honorable  et  victorieuse  Compagnie  ! 1  » 

Après  ces  accablantes  accusations  qui  mettent  à  nu  toute 
l'immoralité,  toutes  les  turpitudes  et  le  cynisme  de  la  Compa- 
gnie anglaise,  l'auteur  ajoute,  —  et  l'âme  en  est  serrée  de  dé- 
goût et  d'horreur,  —  cette  apostrophe  aussi  éloquente  que  lu- 
gubre :  «  Non  encore  !  !  En  échange  des  avantages  incalculables 
«  qu'elle  a  retirés  de  ce  sol  qu'Aurung-Zeb  appelait  avec  or- 
«  gueil  le  paradis  des  régions  terrestres,  la  Compagnie,  jusqu'à 
«  ces  derniers  temps,  n'y  avait  répandu  aucune  idée  féconde, 
«  aucun  des  germes  de  la  civilisation  occidentale.  Insoucieuse 
«  du  bien-être,  de  la  moralité,  de  la  vie  de  ses  innombrables 
«  sujets,  insensible  à  tout  ce  qui  n'était  pas  matière  d'exporta- 
«  tion  ou  d'importation,  monopoles,  traitements,  profits  et  di- 
«  videndes,  la  Compagnie  avait  pressuré  l'Inde  à  tel  point  que 
«  ces  cris  de  détresse  des  mendiants  du  Bengale  :  Oh  pitié  !  je 
«  meurs  de  faim  !  —  Voyez,  le  ventre  du  misérable  est  vide  !  — 
«  L'homme  blanc  mange  et  boit  tout  le  jour,  V homme  noir  dévore 
«  sa  faim  avec  sa  honte!  ne  semblaient,  il  n'y  a  pas  bien  long- 


1  V.  loc.  cit.  p.  179-180. 
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«  temps  encore,  à  des  observateurs  consciencieux,  que  l'écho 
«  fidèle  du  râle  d'agonie  de  la  population  hindoue  tout  en- 
«  tière1.  » 

N'est-ce  pas  assez?  Les  prévisions  de  ce  publiciste,  qui  voyait 
la  ruine  de  la  Compagnie  dans  le  maintien  aveugle  de  ses  pri- 
vilèges, ne  se  sont-elles  pas  assez  effroyablement  justifiées?... 
faut-il  dire,  avec  certains  journaux  anglais,  aveuglés  par  la  co- 
lère, que  ce  sont  des  émissaires  russes,  joints  à  des  Français  a 
la  tête  desquels  on  place  le  général  d'Orgoni,  qui  ont  fait  tout 
le  mal?  Des  conseils,  des  excitations,  quelque  passionnées 
qu'elles  soient,  ne  produiront  jamais  des  mouvements  aussi 
profonds.  Les  causes  en  sont  ailleurs  ;  elles  sautent  aux  yeux. 
Ce  ne  sont  pas  les  fautes,  mais  les  crimes  de  lèse-humanité,  de 
lèse-morale,  de  lèse-justice  de  la  Compagnie  anglaise  qui,  seuls, 
ont  fait  le  mal  dont  ils  subissent  l'épouvantable  et  juste  châti- 
ment. 

Après  tout,  que  le  mouvement  étant  donné,  la  Russie  (ce  que 
j'ignore)  ait  envoyé  des  agents 2,  soufflé  le  feu,  encouragé  l'in- 
surrection ;  —  que  la  Perse  elle-même  s'associât  à  sa  pensée  et 
à  son  action,  en  mettant  en  quarantaine  le  traité  de  Ferouk-Kan, 
nous  n'y  verrions  rien  que  de  parfaitement  naturel.  Nous  ne 
regretterions  sincèrement  qu'une  chose,  c'est  que  l'intervention 
de  ces  deux  puissances  n'ait  qu'un  caractère  moral  au  lieu  de 
se  traduire  par  de  gros  bataillons,  dont  la  présence  serait  plus 
décisive  que  les  Fakirs  de  M.  Xavier  Raymond.  Et  quelle  raison, 
par  exemple,  la  Russie  aurait-elle  de  ne  pas  en  agir  ainsi  et  de 
ménager  l'Angleterre?  Les  murs  de  Sévastopol  ne  fument-ils 
pas  encore?...  Et  puis,  si  l'Inde  doit  être  un  jour  civilisée,  n'en 
déplaise  à  messieurs  les  Anglais  des  Débats,  elle  le  sera  cent 
fois  plustôtparla  Russie  que  par  l'Angleterre.  Mais,  avant,  l'Inde 

1  V.  Impressions  d'un  voyageur,  Revue  des  Deux-Mondes,  1840;  et 
Ed.  de  Warren,  Y  Inde  anglaise  en  1843. 

-  Dans  un  fort  long  article  du  Journal  des  Débats  du  24  août,  M.  Xa- 
vier Raymond  ne  paraît  pas  croire  à  l'intervention  de  la  Russie,  qu'il  ré- 
duit à  de  simples  correspondances  avec  des  Fakirs  ou  des  Indiens,  pour 
connaître  les  ressources  de  l'insurrection.  Ce  n'est  qu'une  opinion. 
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fera  ses  affaires...  Plus  véritablement  que  l'Italie,  l'Inde  fara 
da  se. 

Quant  au  général  d'Orgoni,  commandant  supérieur  des  forces 
de  l'empereur  des  Birmans,  il  est  Français  ;  et,  k  ce  titre,  il  doit 
détester  tout  ce  qui  sent,  de  près  ou  de  loin,  l'influence  de 
l'Angleterre.  En  cela,  il  partage  le  sentiment  commun  de  l'Eu- 
rope. Mais  on  ne  peut  pas  dire  jusqu'à  présent  qu'il  y  ait  autre 
chose  que  des  réclamations  excitées  par  la  peur  dans  les  juge- 
ments formulés  par  les  feuilles  anglaises  à  son  endroit. 

Quant  à  la  France,  nous  devons  nous  taire.  On  sait,  en  met- 
tant la  main  sur  son  cœur,  pour  qui  et  pourquoi  il  bat.  Ses  an- 
tipathies profondes  sont  connues  ;  ses  désirs  brûlants  ne  le  sont 
pas  moins.  Nous  n'avons  pas  oublié  que  «  tous  les  peuples  qui 

SOUFFRENT  ONT  LES  REGARDS  TOURNES  VERS  L'OCCIDENT  !  »  et  que 

la  France,  dans  le  sublime  rôle  que  la  Providence  lui  a  donné, 
ne  se  montre  que  pour  affranchir  et  assurer,  dans  la  grande  fédé- 
ration humaine  qui  se  prépare,  leur  vie  propre  aux  nations  qu'on 
opprime  ;  a  elle  d'ouvrir  les  voies  qui  doivent  conduire  à  cette 
universelle  fraternité  des  peuples  dont  Dieu  lui  a  donné  la  mis- 
sion de  préparer  les  véritables  liens.  —  Louis  XYI  n'a  pas  déli- 
béré longtemps  pour  préparer  les  moyens  réparateurs  qui  ont 

produit  le  magnifique  traité  de  York-Town  

Après  tout  ce  qui  précède,  qui  oserait  soutenir  que  la  révo- 
lution de  l'Inde  ne  sort  pas  de  ses  propres  entrailles,  —  qu'elle 
n'est  point  nationale1,  universelle,  —  qu'elle  n'est  point  la 
conséquence  lamentable  des  crimes  inouïs  de  la  politique  an- 
glaise ?  Ce  que  personne  ne  pouvait  supposer,  on  le  rencontre 
aussi  dans  la  feuille  que  nous  citons  plus  haut.  C'est  encore 
M.  Xavier  Raymond  2  qui  nous  dit  les  choses  incroyable,  que 
voici  : 

«  Quoi  qu'en  veuille  dire  M.  d'Israëli,  ce  n'est  pas  un  mauve- 

1  V.  le  numéro  des  Débats  du  26  août. 

2  V.  au  Messager  de  Bayonne,  lettre  de  Pondichéry  du  19  juillet,  d'après 
laquelle  l'insurrection  indienne  n'est  pas  seulement  représentée  comme 
militaire,  mais  «  comme  appuyée  par  les  sympathies  de  la  population  en- 
»  tière.  »  {Gazette  de  France  du  5  septembre.) 
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«  ment  national.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  d'abord  qu'il 
«  y  eût  une  nation;  or,  la  masse  des  populations  qui  s'agitent 

«  dans  l'Inde  ne  peut  pas  s'appeler  une  nation        Les  150  ou 

«  180  millions  d'habitants  que  l'on  accorde  à  ces  vastes  terri- 
«  toires  se  composent  de  représentants  de  presque  toutes  les 

«  races  qui  peuplent  le  globe  Ce  n'est  pas  une  nation  qu'un 

«  peuple  pareil  ;  c'est  une  poussière  sans  vertu  et  sans  ciment  ; 

«  ses  agitations  stériles  sont  comme  celles  de  la  mer   » 

Plus  loin  il  ajoute  :  «  Quels  que  soient  les  défauts  et  les  im- 
«  perfections  du  gouvernement  de  la  Compagnie  des  Indes,  il 
«  n'est  pas  d'homme  impartial  qui  ne  soit  forcé  de  reconnaître 
«  que  c'est  incomparablement  le  plus  doux,  le  plus  éclairé,  le 
«  plus  juste,  le  meilleur  enfin  auquel  les  Indes  aient  jamais 
«  obéi  !  !  » 

J'observe  tout  de  suite  qu'après  un  tel  langage,  j'éprouve  un 
profond  étonnement  de  ce  que  le  Journal  des  Débats,  à  l'exemple 
de  son  confrère  le  Siècle,  anglais  pur-sang,  n'ait  point  reçu  une 
ovation  du  Times.  Il  la  méritait,  sans  contredit,  avec  usure. 
Passons  

M.  Raymond  ne  veut  pas  que  l'insurrection  soit  nationale,  et 
il  va,  sous  ce  rapport,  jusqu'à  donner  un  démenti  à  M.  d'Israëli. 
L'affirmation  de  M.  Raymond  est  purement  et  simplement  une 
contre-vérité,  je  regrette  de  le  dire.  M.  d'Israëli  a  répété  ce 
que  tout  le  monde  disait  et  savait,  alors,  mieux  que  nous,  à 
Londres  comme  dans  toutes  les  cités  du  Royaume-Uni  ;  et  il  a 
dit  ce  qui  était  accusé  par  les  faits  les  plus  éclatants  et  les  plus 
décisifs.  Quoi  de  plus  universel  et,  par  conséquent,  de  plus  na- 
tional qu'une  insurrection  qui  se  déclare  du  nord  au  midi,  du 
levant  au  couchant,  —  qui  réunit  à  elle  tout  ce  qui  porte  et  est 
capable  de  porter  les  armes,  —  qui  domine  à  peu  près  partout, 
—  qui  réduit  les  troupes  anglaises  à  la  défensive,  —  qui  les  a 
déjà  battues  et  détruites  sur  une  multitude  de  points,  —  qui  se 
recrute  et  progresse  chaque  jour,  etc.,  etc.?  Si  cela  n'est  pas 
national,  que  sera-ce  donc  ? 

Mais  M.  Raymond  s'en  tire  admirablement  en  répondant  : 
«  Il  n'y  a  pas  de  nation  !  il  n'y  a  que  de  la  poussière  de  nation  !  » 
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Les  langues,  les  usages  et  les  religions,  tout  les  émiette,  les 
divise  et  les  réduit  a  des  proportions  atomistiques... 

Tout  cela  est  excellent  comme  figure  de  rhétorique,  mais  ne 
va  pas  à  la  question.  Sans  doute,  l'unité  n'est  pas  faite  en  Asie, 
elle  n'est  pas  même  faite  en  Angleterre  :  voyez  l'Irlande.  Mais 
de  ce  qu'elle  n'existe  pas  comme  chez  nous,  est-ce  une  raison 
pour  dire  non-seulement  qu'elle  ne  peut  pas  être  créée,  mais 
renaître  ?  M.  Raymond  ne  sait-il  pas,  aussi  bien  que  nous,  que 
sous  la  domination  des  Timourides,  cette  unité  était  à  peu  près 
complètement  faite  et  qu'il  ne  faut  qu'un  homme  de  génie  pour 
la  reconstituer?  —  Ne  sait-il  pas  que  la  multiplicité  des  langues, 
des  idiomes  ne  fait  rien  à  la  communauté  des  sentiments,  et  que 
c'est  avec  des  Bourguignons,  des  Bretons,  des  hommes  de  la 
Langue  d'oc  et  de  la  Langue  d'oïl,  etc.,  etc.,  que  nous  avons 
chassé  a  jamais  les  Anglais  de  notre  territoire  ?  —  Ne  sait-il  pas 
que  la  différence  et  la  multiplicité  des  sectes  religieuses  s'efface 
sous  le  joug  pour  ne  laisser  de  place  qu'à  un  seul  sentiment, 
celui  de  la  destruction  de  la  tyrannie,  comme  chez  les  Gaulois, 
sous  Vercingétorix,  et  que,  malgré  l'infusion  du  protestantisme 
dans  notre  société  française,  — protestantisme  qui  compte  à  peu 
près  autant  de  sectes  que  d'indhidus,  —  nous  avons  pendant 
vingt  ans  mis  l'Europe  à  nos  pieds  ?... 

C'est  vainement  que  la  feuille  anglo-française  à  laquelle  je 
réponds  s'amuse,  sous  le  rapport  des  religions,  à  faire  de  l'Inde 
une  véritable  tour  de  Babel.  Elle  sait,  puisqu'elle  est  obligée 
de  le  reconnaître,  que  les  Brahmanes  dominent,  qu'après  eux 
viennent  les  Musulmans  qui,  sous  Akbar,  dépassaient  quinze 
millions  !  Il  y  a  donc  là  de  magnifiques  éléments  d'unité ,  il  n'y 
a  qu'à  savoir  refaire  ce  qui  a  été  fait,  si  mieux  n'aiment  les  in- 
digènes adopter  le  principe  fédératif. 

Qu'on  dise  maintenant  que,  là,  il  n'y  a  que  de  la  poussière 
et  point  de  patrie  !  L'Inde  a  déjà  répondu  par  des  éclats  de  ton- 
nerre. La  foudre  qui  continue  à  gronder  sur  la  tête  de  l'Angle- 
terre est  des  plus  menaçantes,  et  l'Angleterre  ne  s'y  méprend 
pas.  Malgré  l'assurance  extérieure  de  la  presse,  qui  cherche  à 
rassurer  les  intérêts  menacés,  il  est  visible  que  le  thermomètre 
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de  ses  espérances  est  prodigieusement  descendu.  Je  dis  plus  : 
le  gouvernement  anglais  lui-même  ne  croit  pas  à  la  possibilité 
de  reconquérir  ce  qu'il  a  perdu.  J'en  tire  la  preuve  la  plus  ma- 
nifeste et  la  plus  concluante  de  la  conduite  tenue  par  le  cabinet 
de  Saint-James,  qui  n'a  fait  partir  pour  les  Indes  que  des  ren- 
forts tout  à.  fait  insuffisants,  et  par  des  navires  à  voiles  qui  arri- 
veront en  novembre  ou  décembre  prochain,  au  lieu  de  prendre 
des  vapeurs,  la  Méditerranée,  l'Égypte,  Suez,  la  mer  Rouge, 
etc.,  qui  abrégeraient  le  chemin  de  moitié.  Non,  le  gouverne- 
ment anglais  ne  croit  pas  à  la  possibilité  de  reconquérir  ;  mais 
M.  Raymond  a  une  foi  plus  robuste  que  cela  :  tant  mieux  pour 
lui  !  Sa  foi  ne  sauvera  pas  les  Indes  à  l'Angleterre. 

Faut-il  maintenant  répondre  au  gouvernement  le  plus  doux  et 
le  plus  juste?  —  Sans  doute,  M.  Raymond  n'a  jamais  par- 
couru le  continent  indien  ;  il  nous  l'aurait  dit.  D'où  je  conclus 
qu'à  l'endroit  du  gouvernement  le  plus  doux  et  le  plus  juste, 
il  ne  fait  que  répéter  les  Anglais  eux-mêmes.  De  telles  énor- 
mités  ne  se  réfutent  pas.  Je  ne  veux  imposer  à  M.  Raymond 
aucune  croyance  ;  mais  je  suis  convaincu  qu'entre  ses  affirma- 
tions déclamatoires  et  les  accusations  précises  d'hommes  spé- 
ciaux ,  qui  ont  voyagé  dans  l'Inde  pendant  des  années ,  qui 
l'ont  particulièrement  étudiée  sur  place,  qui  y  ont  occupé  des 
positions  officielles  élevées,  le  public  n'hésitera  pas.  Nous  ne 
répéterons  donc  pas  le  langage  de  l'amiral  Napier,  ni  celui  de 
M.  de  Lanoye  ;  on  s'en  souvient.  Et  il  doit  d'autant  plus  vi- 
vement impressionner  que  c'est  longtemps  avant  la  catastrophe 
que  la  situation  a  été  présentée  comme  menaçante  par  les  côtés 
mêmes  où  l'insurrection  s'est  produite  1  .  Rien  ne  justifie 
mieux  le  gouvernement  le  plus  doux  et  le  plus  juste  que  la  ré- 

1  M.  Raymond  fait  des  efforts  inouïs  pour  pénétrer  la  cause  de  la  ré- 
volution de  l'Inde.  Il  questionne  la  dureté  du  service,  l'insuffisance  de  la 
solde,  la  rigueur  de  la  discipline,  etc.,  sans  en  obtenir  de  réponse. — Ce- 
pendant, dit-il,  le  Cipaye  était  un  personnage  presque  opulent  ;  il  ne  se 
plaignait  de  rien,  ne  réclamait  rien  et  il  s'est  révolté  en  cinquante  lieux 
différents  M  Mystère  !  deui  fois  mystère,  qu'on  n'éclaircira  pas  de  sitôt  !... 
— Il  y  a  de  l'ingénuité  et  une  admirable  candeur  clans  de  tels  aveux. 
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volution  sanglante  qui  le  chasse  ,  pied  a  pied ,  du  continent 
indien. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  sur  la  révolution  indienne  et 
ses  causes,  pour  le  moment.  Mais  nous  ne  pouvons  laisser  sans 
réponse  un  langage  qui  renferme,  sur  ce  qui  se  passe  en  Asie, 
les  regrets  les  plus  irréfléchis.  Des  hommes  qui  ne  voient  et 
n'entendent  que  par  les  oreilles  et  les  yeux  d'autrui,  qui  pren- 
nent des  mots  vides  et  sonores  pour  d'imposantes  réalités,  vous 
disent  :  Le  triomphe  des  Indiens  sera  celui  de  la  barbarie  sur 
la  civilisation.  Et  cette  exclamation  faite,  ils  s'imaginent  avoir 
tout  justifié,  tout  prouvé,  tout  définitivement  jugé.  Gela  n'est 
que  pitoyable. 

Nous  répondons  en  deux  mots:  Qu'est-ce  donc  que  la  civi- 
lisation? c'est  le  progrès  en  tout  genre,  c'est  l'amélioration  en 
toutes  choses.  Chaque  progrès  est  un  pas  en  avant  dans  de 
meilleures  conditions  d'existence  pour  toutes  les  classes  d'une 
même  société.  —  Cela  étant,  y  a-t-il  eu  progrès  pour  les  In- 
diens depuis  l'occupation  anglaise ,  il  y  a  environ  un  siècle  ? 
L'Inde,  et  l'univers  entier  avec  elle,  répondent  :  non  ,  non  ! 
mille  fois  non!  —  Qu'ont  fait  ces  colonisateurs  tant  vantés  au 
sein  d'une  colonie  presqu'aussi  vaste  que  l'Europe  et  peuplée 
de  200  millions  d'hommes?  Qu'on  le  dise!  qu'ont-ils  fondé  et 
colonisé  en  dehors  de  leur  armée  et  de  leurs  comptoirs?  com- 
bien d'Européens  ont-ils  fixé  dans  l'Inde?  où  sont  les  canaux 
qu'ils  ont  creusés?  où  rencontre-t-on  une  protection  donnée  à 
l'agriculture  et  au  commerce?  quels  grands  travaux  d'utilité 
publique  ont-ils  créés  ?  quels  établissements  de  bienfaisance 
sont  sortis  de  leurs  mains?  quels  efforts  ont-ils  fait  pour  in- 
struire et  moraliser?  Aucuns!  Rien!  —  A  quelle  distance  ne 
sont-ils  pas  même  restés  des  grands  souverains  mogols! 

Ce  qu'ils  ont  fait,  ai-je  besoin  de  le  redire?  ils  ont  exploité 
l'Inde,  ils  l'ont  sucée,  épuisée  ;  —  ils  l'ont  exactionnée,  con*- 
cussionnée  ,  pillée ,  dévastée ,  dépouillée  ,  ruinée  ;  — -  ils  l'ont 
démoralisée  par  leurs  cruautés  et  leurs  tortures;  et  voilà  pour- 
quoi l'insurrection  de  la  race  hindoue  n'est  un  mystère  que 
pour  messieurs  des  Débats. 
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L'invasion  anglaise  a  retardé  la  civilisation  de  l'Inde  ;  elle  a 
dégradé  l'indigène  en  l'abaissant  aux  conditions  de  la  brute. 
Dieu  a  voulu  que  le  sentiment  de  la  dignité  revînt  en  lui  et  que 
la  barbarie  de  Végoïsme  occidental ,  comme  vient  de  l'écrire  un 
publiciste  1 ,  reçût  son  juste  châtiment.  Encore  une  fois,  l'é- 
mancipation de  l'Inde  sera  accueillie  aux  applaudissements  de 
l'univers. 

Et  c'est  ce  beau  pays  que  possédaient  1800  actionnaires,  dont 
400  douairières  de  Londres!  — A  d'autres,  maintenant. 

Mais  revenons  rapidement  sur  le  passé  :  cela  importe  à  notre 
sujet. 

1  M.  Janicot. 


LIMITES  ET  DIVISIONS  DE  L'iNDE. — SON  PASSE. — SA   DECADENCE  ; 
— SES  CAUSES. 


L'Inde,  dont  l'Océan  entoure  et  baigne  la  moitié  méridio- 
nale, a  pour  limites  :  vers  le  nord,  les  monts  Himalayas,  qui  la 
séparent  du  Thibet;  k  l'orient,  la  ligne  de  faîte  qui  court  entre  le 
Brahmapoutra  et  l'Irrawaddy  ;  et  enfin,  au  couchant,  la  chaîne 
des  Soleymans.  Ainsi  circonscrite,  elle  présente  une  surface 
égale  k  celle  qu'offrirait  l'Europe  diminuée  de  l'empire  russe. 

Le  bassin  du  Sinde,  celui  du  Gange  et  le  plateau  triangulaire 
qui  s'étend  des  monts  Vindhias  au  cap  Comorin,  partagent  ce 
vaste  espace  en  trois  grandes  divisions  naturelles  ;  et  k  chacune 
de  ces  divisions,  se  rattache  une  grande  phase  du  passé  de  la 
race  aryane  ou  hindo-sanscrite,  qui  forme  encore  plus  des  deux 
tiers  de  la  population  actuelle  de  l'Inde. 

Dans  la  première,  bien  avant  l'aube  des  temps  historiques, 
cette  race  se  trouva  en  relation  de  voisinage,  en  communion 
de  langage  et  de  traditions,  en  contact  de  paix  et  de  guerre, 
avec  les  ancêtres  de  la  plupart  des  peuples  qui,  depuis,  ont 
grandi  dans  l'Occident. 

Dans  la  seconde,  elle  se  recueillit,  se  constitua  une  existence 
sociale  k  part  du  reste  du  monde,   formula  ses  lois  et  sa  litté- 
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rature ,  et  assit  le  centre  d'une  civilisation  puissante  qui  a 
fleuri  plus  de  quinze  cents  ans  avant  notre  ère  et  plusieurs 
siècles  encore  depuis. 

Dans  la  troisième,  que  nous  connaissons  aujourd'hui  sous  le 
nom  de  Dekkan7\es  Hindo-Sanscrits  pénétrèrent  en  conquérants, 
il  y  a  certainement  plus  de  trente-deux  siècles  ;  ils  détruisirent, 
dispersèrent  ou  s'assujettirent  les  populations  qui  les  avaient 
précédés.  De  concert  avec  la  portion  des  vaincus  qu'ils  par- 
vinrent à  s'assimiler,  ils  fondèrent  des  cités  et  des  monuments, 
dont  la  renommée  pénétra  parmi  les  sujets  des  Ptolémées  et 
des  Césars,  et  dont  les  ruines  frappent  encore  aujourd'hui 
l'Européen  d'étonnement  et  d'admiration. 

Le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  premier  épanouissement 
du  génie  hindo-sanscrit  jusqu'à  l'heure  présente  est  le  plus  long 
qu'il  ait  été  donné  à  une  même  forme  religieuse,  sociale  et 
ethnologique  de  remplir  ici-bas,  après  la  grande  famille  chi- 
noise. —  Nous  le  rappelons  aussi ,  au  sujet  des  religions 
humaines,  sans  entendre,  sous  quelque  rapport  que  ce  soit, 
leur  assimiler,  dans  le  temps,  la  révélation  chrétienne,  divine 
dans  ses  dogmes,  éternelle  dans  ses  principes  et  conduisant 
perpétuellement  l'humanité  vers  tous  les  buts  que  les  véri- 
tables progrès  cherchent  à  atteindre.  La  France,  disons-le  avec 
orgueil,  n'en  est-elle  pas  la  plus  magnifique  preuve?... 

Les  œuvres  de  la  pensée  hindo-sanscrite  font  foi  de  la  pro- 
digieuse activité  intellectuelle  de  cette  race  aux  jours  de  sa 
jeunesse.  Elle  a  créé  un  alphabet  régulier,  alors  que  les  peuples 
les  plus  avancés  en  civilisation  ne  se  servaient  encore  que  de 
hiéroglyphes  et  de  signes  symboliques  ;  elle  a  eu  des  prophètes, 
des  chantres  sacrés,  pendant  d'innombrables  générations,  dont 
la  plus  récente  a  précédé  les  temps  d'Orphée  et  de  Linus;  ses 
plus  beaux  chants  épiques  sont  antérieurs  de  quatre  siècles  au 
moins  a  ceux  d'Homère  ;  sa  législation,  dite  de  Manou,  floris- 
sait  depuis  longtemps  sur  les  bords  du  Gange  lorsque  quelques 
fragments  en  parvinrent  en  Phrygie  et  dans  l'île  de  Crète,  sous 
la  sanction  des  noms  de  Manès  et  de  Minos.  Enfin,  longtemps 
avant  Pythagore,  Zénon  et  Démocrite,  les  doctrines  qui  firent 


—  23  — 


la  renommée  de  ces  philosophes  se  partageaient  ses  écoles 
philosophiques. 

A  cette  longue  et  puissante  période  de  fécondité  semble 
avoir  succédé  rapidement  un  état  d'épuisement  et  de  prostra- 
tion ;  et  lorsque  l'épée  d'Alexandre-le-Grand1  vint  soulever  pour 
l'Europe  un  coin  du  voile  de  l'antique  Orient,  l'Inde  apparut 
déjà  vieille  aux  jeunes  sociétés  de  l'Occident. 

Dès  lors  aussi  le  Brahmanisme  semble  avoir  épuisé  son  évo- 
lution logique  ;  la  vie  était  encore  en  lui,  mais  non  plus  le 
souffle  créateur.  L'exagération  de  son  principe  n'avait  laissé  à  la 
société  qu'il  avait  créée  qu'une  activité  rétrograde.  En  vain 
aussi,  à  dater  de  cette  époque,  le  commerce,  les  pèlerinages  ou 
la  guerre  ont  mis  cette  société  en  contact  avec  le  reste  du 
monde  ;  en  vain  des  lumières  lointaines  de  l'Egypte  ou  de  la 
Grèce  ont  pu  rejaillir  jusqu'à  elle.  Elle  a  repoussé  tout  ce  qui  ne 
venait  pas  de  son  passé.  Entièrement  absorbée  dans  l'adoration 
de  celui-ci,  elle  a  eu  des  artistes  pour  lui  ériger  des  monu- 
ments nombreux,  pour  lui  tailler  des  chaînes  de  rochers  en 
temples  merveilleux;  elle  a  eu  des  rhéteurs,  des  grammairiens, 
des  philosophes2  pour  le  commenter,  l'analyser;  des  sophistes 
pour  lui  rendre  témoignage  devant  les  chefs  de  l'Occident,  en 
montant  sur  un  bûcher,  librement,  souriant  et  couronnés  de 
fleurs.  Elle  a  eu  des  poètes  nombreux  et  richement  doués  pour 
refaire  et  paraphraser  en  développements  fleuris  le  mâle  et 
nerveux  langage  de  leur  antiques  devanciers.  Elle  a  vu  alors, 
dans  les  cours  polies  de  ses  monarques  lettrés,  mettre  en  exé- 
cution sur  la  scène  dramatique,  et  découper,  pour  le  théâtre, 
en  maximes  sentencieuses,  en  concettis  harmonieux,  ses  grandes 
et  naïves  légendes.  Elle  a  possédé,  dans  ce  temps,  tout  ce  qu' 
fit  l'illustration  des  lettres  gréco-romaines,  tout,  hormis  ce  qu? 

1  On  sait  qu'après  avoir  tenu  à  Aegé  un  grand  conseil  de  guerre  où 
l'invasion  de  l'Asie  fut  définitivement  arrêtée,  Alexandre  partit  au  prin- 
temps de  l'an  334  av.  J.-C.  avec  30,800  hommes  de  pied  et  5,000  che- 
vaux. Alexandre  était  alors  âgé  de  22  ans. 

2  Voir  les  3e  et  4e  entretiens  du  Cours  de  littérature  familière  de  M.  de 
Lamartine,  1856. 
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a  protégé  et  garanti  pour  la  postérité  la  grandeur  de  la  Grèce 
et  de  Rome,  et  leur  a  assuré  une  glorieuse  résurrection  par 
delà  les  ruines  de  leur  décadence,  — des  annales  réelles. 

En  dépit  de  quelques  essais  impuissants  tentés  tardivement 
pour  Kachemyr  et  Ceylans,  l'Inde  n'a  pas  produit  d'historiens. 
Sacrifiant  toujours  le  visible  à  l'invisible,  les  faits  vivants  aux 
théories  spéculatives  ;  plaçant  son  origine  et  son  but  hors  des 
limites  du  temps  et  de  l'espace  ;  n'ayant  jamais  permis  à  un  seul 
de  ses  enfants  de  s'élever  au-dessus  du  niveau  vulgaire  dans  le 
bien  comme  dans  le  mal,  sans  le  faire  disparaître  aussitôt  dans 
les  abîmes  de  ses  Panthéons  ;  ayant  enseveli  dans  ses  mythes 
tous  les  souvenirs  de  sa  belliqueuse  et  forte  jeunesse,  l'Inde  n'a 
pu  donner  à  ce  passé,  si  féconds  qu'en  aient  été  les  débuts  pour 
la  civilisation  du  monde,  ce  sacre  de  l'histoire  sans  lequel  il  n'y 
a  pas  de  nationalité,  dans  l'acception  moderne  de  ce  mot.  Aussi 
lorsque,  dans  le  cours  de  la  période  suivante,  toutes  ses  fron- 
tières s'ouvrirent  devant  les  invasions,  elle  avait  des  myriades 
de  dieux  à  invoquer,  mais  pas  un  exemple  d'héroïsme  humain 
pour  appeler  au  dévoûment  ses  populations  agenouillées;  elle 
possédait  dans  les  ténèbres  creuses  de  la  métaphysique  le  plus 
vaste  domaine,  mais  n'avait  pas  un  bras  pour  venger  ses  inr 
jures. 

L'avortement  d'une  réforme  religieuse,  après  une  lutte  de 
mille  ans,  entre  le  Brahmanisme  et  le  Bouddhisme,  avait  mis 
dansl'Inde  le  comble  au  désordre  moral,  alanuitdesintelligences, 
au  cahos  social  résultant  du  mélange  etdes  oppositions  d'une  civi- 
lisation raffinée  jusque  dans  ses  épuisements,  et  d'une  barbarie 
sans  nom,  quand  les  disciples  de  Mohammed  se  jetèrent  en  con- 
quérants sur  cette  proie  facile. 

Leur  première  apparition  aux  bords  de  l'Indus  date  de  la  fin 
du  vne  siècle;  mais  ils  ne  franchirent  ce  fleuve  pour  la  première 
fois  qu'en  1004.  Vingt  ans  plus  tard,  le  chef  Turcoman  qui  les 
conduisait,  Mahmoud,  sultan  de  Ghusni,  était  maître  de  Ka- 
chemyr, du  Pundjab,  du  Sind,  du  Goudjerat,  de  Kanodje  «t  de 
Muttrah.  En  annonçant  aux  notables  de  Ghusni  cette  dernière 
conquête,  il  leur  écrivit  qu'il  avait  trouvé  dans  cette  antique 
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cité  «  mille  palais  de  marbre,  des  temples  innombrables  s'éle- 
«  vant  jusqu'au  ciel,  et  tels  que  centmiîle pièces  d'or  dépensées 
«  pendant  deux  siècles,  ne  suffiraient  pas  pour  édifier  une  ville 
«  pareille.  »  —  Le  butin  qu'il  en  rapporta  fut  étalé  pendant 
trois  jours  sous  les  yeux  avides  de  son  peuple  encore  nomade  ; 
et  il  présida  à  cette  exposition,  assis  avec  toute  sa  cour  sur  des 
trônes  d'or  et  d'argent. 

Depuis  lors  n'a  pas  cessé  le  pillage  de  l'Inde,  qui  se  continue 
encore  de  nos  jours  par  les  exactions,  parlesréquisitions,  parles 
impôts,  par  les  lois  douanières  et  les  mouopoles  commerciaux 
de  la  Compagnie  anglaise. 

Ce  que  les  siècles  avaient  entassé  de  richesses  dans  l'Inde 
avant  l'ère  des  invasions,  est  incalculable.  On  serait  tenté  de 
traiter  de  fables  les  énumérations  fournies  à  cet  égard  par  les 
historiens  Musulmans,  si  des  faits  récents  et  surtout  le  butin  en- 
levé de  Delhi  par  Nadir  ne  leur  donnaient  une  sorte  de  confir- 
mation. Bien  que  venant  de  contrées  riches  aussi,  telles  que  les 
bassins  de  l'Euphrate  et  de  l'Oxus,  les  conquérants  de  l'Inde 
étaient  étonnés  de  l'opulence  merveilleuse  de  la  proie  que  leur 
livrait  la  destinée;  et  cet  étonnement  augmenta  encore,  lorsque 
de  l'Indoustan  proprement  dit,  ils  pénétrèrent  dans  le  Dekkan. 
Les  descriptions  qu'ils  ont  laissées  des  incroyables  quantités 
d'or,  monnayé  ou  ouvragé  sous  mille  formes,  qu'ils  trouvèrent 
dans  les  temples,  dans  les  trésors  des  princes  ou  même  dans 
ceux  de  simples  particuliers  de  cette  contrée,  rappellent  les  ré- 
cits que  les  compagnons  de  Cortez  et  de  Pizarre  ont  fait  des 
richesses  métalliques  du  Mexique  et  du  Pérou. 

Sur  ce  sol  mouvant,  moins  de  deux  siècles  suffirent  pour 
l'élévation  et  la  chute  de  l'empire  mogol.  En  dépit  du  passage 
successif  sur  le  trône  de  Delhi  d'hommes  aussi  incontestable- 
ment remarquables  qu'Akbar-le-Grand,  Shah-Djehan  et  Au- 
rungzeb,  ce  n'était  pas  la  domination  musulmane  qui  pouvait 
donner  aux  éléments  atomistiques  de  la  société  hindoue  le 
ciment  qui  leur  manque  depuis  deux  mille  ans.  Ce  n'était  pas 
le  fatalisme  étroit  du  Coran  qui  pouvait  relever  cette  société  de 
son  péché  originel,  —  le  fatalisme  panthéistique,  —  faire  péné- 
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trer  dans  ces  âmes  esclaves  de  la  nature  brute  la  foi  vivifiante  du 
libre  arbitre  et  de  l'activité  humaine,  et  les  élever  du  sentiment 
étroit  de  la  caste  à  la  notion  de  la  patrie i. 

*  V.  Y  Inde  contemporaine  par  F.  de  Lauoye,  p.  1  à  8,  que  j'ai  prises  à 
peu  près  en  entier,  comme  le  résumé  le  mieux  fait  pour  cette  vaste  pé- 
riode. Suum  cuique. 


III 


ESSAIS  DE  COLONISATION  FRANÇAISE  ;  —  LEUR  AVORTEMENT.  — 
DUPLEIX  DANS  L'iNDE.  — DOMINATION  DE  LA  FRANCE . —  ABANDON 
DE  NOS  CONQUÊTES. 


Au  milieu  des  conflits  d'impuissance  et  des  convulsions  in- 
testines qui  suivirent  la  décadence  de  la  monarchie  mogole,  un 
homme  jugea  que  la  succession  de  l'Inde  était  ouverte,  et 
qu'en  vertu  des  lois  qui  régissent  le  monde,  elle  devait  échoir 
aux  sociétés  actives  de  l'Occident.  Il  se  promit  de  donner  l'Inde 
à  la  France. 

Cet  homme  était  Dupleix,  une  des  intelligences  les  plus 
hautes,  les  plus  patriotiques  de  l'ancienne  monarchie,  et  qui  por- 
tait dans  les  comptoirs  de  la  Compagnie  française  des  Indes  le 
souffle  aventureux  de  Law  et  le  génie  d'un  Richelieu  2. 

Mais  revenons  rapidement  sur  le  passé  :  sans  remonter  trop 
haut,  rappelons  qu'avant  Louis  XIY  quelques  sociétés  commer- 
ciales éphémères  s'étaient  formées  sans  pouvoir  se  soutenir. 

En  1664,  le  grand  roi,  inspiré  par  Colbert,  fonda  les  deux 
compagnies  des  Indes  orientale  et  occidentale  sur  les  ruines 
des  précédentes.  Les  privilèges  les  plus  étendus  furent  attachés 

1  V.  Henri  Martin,  Hist.  da  France,  t.  xvn,  p.  529. 
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à  l'établissement  nouveau.  Non-seulement  Le  monarque  l'en- 
couragea par  ses  bienfaits  en  lui  donnant  des  vaisseaux,  et  en 
composant  son  premier  fonds  d'une  avance  de  8,000,000 
de  francs:  il  accorda  aux  étrangers  qui  prendraient  pour 
20.000  francs  d'actions,  la  qualité  de  Français,  même  sans  lettre 
de  naturalisation  -  et  ce  qui  était  plus  décisif  encore.,  il  déclara 
que  ses  sujets  de  la  plus  haute  naissance  ne  dérogeaient  pas  en 
entrant  dans  la  Compagnie.  Bien  plus,  il  offrit  a  leur  zèle  la 
promesse  toute-puissante  de  sa  faveur  ;  et  pour  ne  laisser  aucun 
doute  sur  ses  intentions,  il  voulut  assister  lui-même  à  la  pre- 
mière assemblée  des  actionnaires  i. 

Un  élan  général  répondit  a  l'appel  du  grand  roi.  Il  compre- 
nait, celui-là,  —  comme  tant  d'autres  de  son  illustre  race,  — 
que  la  France  ne  doit  pas  être  seulement  la  reine  des  sciences, 
de  la  littérature  et  des  arts,  mais  que  le  commerce  qui  moralise 
et  vivifie  devait  être  étendu  et  ajouter,  par  la,  a  la  richesse  et 
au  bien-être  de  la  nation. 

On  désigna  Madagascar  comme  centre  d'opérations.  Cette  île 
considérable  (elle  a  336  lieues  de  long,  120  de  large  et  800  de 
circuit)  appartenait  au  maréchal  de  la  Meilleraie,  à  qui  le  roi  la 
reprit,  moyennant  finances,  pour  la  donner  à  la  Compagnie.  Il 
racheta  également  de  leurs  propriétaires,  Saint -Christophe,  la 
Martinique  et  la  Guadeloupe.  Un  Bourbon  pouvait-il  montrer 
plus  de  sollicitude,  faire  plus  de  sacrifices,  produire  avec  plus 
d'amour  son  dévouement  pour  ses  sujets? —  Si  ses  essais  de 
colonisation  n'ont  pas  eu  le  succès  qu'il  en  espérait,  si  les  exi- 
gences de  ses  amiraux  pour  leurs  droits  de  prise  et  les  préten- 
tions des  fermiers-généraux  et  des  chambres  de  commerce  qui 
se  disputaient  l'entrée  des  marchandises  des  Indes  et  le  débit 
de  ses  importations  dans  l'intérieur  du  royaume ,  portèrent  une 
mortelle  atteinte  à  la  Société  ,  c'était  la  faute  du  temps,  de 
l'inexpérience  d'un  régime  commercial  mal  étudié  et  que  le 
temps  et  l'expérience  devaient  forcément  modifier  un  jour. 

1  V.  Genoude.  Histoire  de  France,  t.  xv.  p.  52.  53  et  54:  et  M,  de 
Saint-Prie?t,  Perte  de  l'Inde  sous  Louis  XV. 
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Toutefois,  si  l'établissement  de  la  double  Compagnie  des  Indes 
n'avait  pas  complètement  atteint  son  but  dans  l'intérêt  de  la 
colonisation  et  du  commerce ,  elle  n'en  donna  pas  moins  une 
direction  rapide  et  puissante  a  la  marine  militaire.  De  cette 
époque  datent  les  plus  beaux  travaux  sur  nos  côtes  et  nos  plus 
brillantes  victoires  sur  mer.  La  France,  en  168 i,  fut  mise  à  la 
tête  de  190  vaisseaux  et  de  170,000  marins  bien  exercés. 
Colbert  fit  réparer  la  Rochelle,  agrandir  le  Havre,  fortifier  Toulon, 
Brest,  Dunkerque;  il  créa  Cette  et  Rochefort.  A  un  signe  du 
grand  roi,  des  flottes  invincibles  sortirent  de  nos  ports  pour  la 
défense  du  pays  et  l'honneur  du  pavillon  ;  les  Français  de  tous 
ordres  s'y  enrôlèrent  en  foule  et  s'y  montrèrent  frères  en  courage 
et  en  dévouement.  Tourville  et  Jean-Bart,  Harcourt  et  Duquesne, 
d'Estréeet  Cabaret,  Vivienne  et  Duguay-Trouin  traversèrent  en 
triomphateurs  l'Océan  et  la  Méditerranée.  10,000  Bretons, 
gentilshommes  et  paysans,  mêlés  et  confondus  couraient  à  Belle- 
Isle,  y  tombaient  sur  les  Anglais  déjà  débarqués,  les  forçaient 
à  lâcher  prise  et  les  jetaient  a  la  mer.... 

L'ancienne  Compagnie  était  donc  tombée  dans  un  état  déplo- 
rable; elle  avait  même  cessé  de  faire  le  commerce  et  de  mettre 
des  vaisseaux  à  la  mer,  lorsqu'une  nouvelle  Compagnie  des 
Indes,  formée  par  Law,  des  restes  de  l'ancienne  créée  par  Col- 
bert, trouva  place  dès  le  mois  de  mai  1719  au  sein  des  opéra- 
tions de  ce  prodigieux  financier  1 .  Celui-ci  lui  attribua  la 
ferme  du  tabac  et  lui  fit  donner  le  privilège  exclusif  du  com- 
merce, depuis  le  cap  de  Bonne-Espérance  jusqu'aux  Indes,  à  la 
Chine  et  au  Japon.  Cette  création  ou  plutôt  cette  restauration  j 
réveilla  par  une  forte  secousse  la  navigation  marchande  qui, 
comme  Lazare,  attend  aujourd'hui  la  main  qui  doit  la  guérir  et 

1  Théophile  Lavallée,  Histoire  des  Français,  t.  ni,  p.  387,  s'exprime, 
sur  cette  Compagnie,  en  ces  termes  : 

 Alors  Law  entreprit  une  autre  partie  de  son  système:  il  obtint 

«  du  Régent  l'établissement  d'une  Compagnie  des  Tndes  occidentales,  qui 
«  aurait  le  monopole  du  commerce  de  l'Amérique  avec  la  possession  de  la 
«  Louisiane,  terre  nouvellement  découverte  et  dont  on  racontait  des  mer- 
«  veilles  (août  1717).  Le  capital  de  cette  Compagnie  devait  être  de  100 
«<  millions  divisés  en  200  mille  actions  de  500  livres,  etc....» 
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la  voix  qui  doit  proclamer  sa  résurrection.  —  Observons  qu'à 
cette  époque,  Calcutta  n'était  encore  qu'un  village.  Possesseurs 
de  Chandernagor,  nous  avions  donc  le  dessus  dans  le  Bengale. 
Mais  sur  la  côte  de  Coromandel,  Madras,  rivale  de  Pondichéry, 
maintenait  la  balance  entre  la  puissance  anglaise  et  la  nôtre. 

Dupleix  1  part  pour  l'Inde  en  1720,  «emportant  sur  son 
«  front,  comme  le  dit  M.  de  Saint-Priest,  le  souffle  aventureux 
«  de  l'Écossais  2.  »  Il  était  âgé  de  dix-neuf  ans.  —  Il  est  nommé 
d'emblée  membre  du  conseil  supérieur  de  Pondichéry.  Après 
dix  ans  de  stage,  le  jeune  conseiller  est  appelé  à  la  direction  du 
comptoir  de  Chandernagor. 

Dès  que  Dupleix  est  sorti  de  tutelle,  son  génie  paraît.  L'in- 
fluence de  la  métropole  était  depuis  longtemps  perdue  dans  ces 
contrées,  à  peine  en  conservait-on  le  souvenir.  Dupleix  la 
relève  soudain  :  il  fait  reconnaître,  comme  par  magie,  le  nom 
Français  dans  l'Indoustan. 

Tandis  que  Dupleix  réparait  ainsi  dans  un  de  nos  principaux 
comptoirs  les  négligences  et  les  fautes  de  la  métropole,  il  avait, 
sur  un  théâtre  voisin,  un  émule  qui  devint  plus  tard  un  regret- 
table rival.  Ce  que  Dupleix  venait  de  fonder  à  Chandernagor, 
Mahé  de  Labourdonnais  l'avait  accompli  dans  les  îles  de  France 

1  Joseph  Dupleix^  issu  d'une  famille  de  Condom,  en  Gascogne,  est  né 
en  1702.  Yoici  dans  quels  terme  s  parle  de  ses  premières  années,  la  JBîo- 
graphie  universelle  :  «  Dès  sa  première  jeunesse,  il  annonça  un  génie  médi- 
tatif, le  mépris  des  arts  aimables  et  une  passion  violente  pour  les  sciences 
exactes,  surtout  pour  les  mathématiques.  Son  père  en  conçut  de  l'alarme. 
Il  craignit  que  les  facultés  de  son  fils,  ainsi  absorbées,  ne  l'entraînassent 
à  l'oubli  de  sa  fortune  ;  il  se  hâta  d'appliquer  cette  méditation  profonde 
à  des  objets  pratiques.  Embarqué  sur  les  vaisseaux  des  Malouins,  le 
jeune  Dupleix  fit  avec  eux  plusieurs  voyages  en  Amérique  et  dans  les  In- 
des-Orientales. L'esprit  d' observation  et  de  calcul  lui  était  resté;  il  n'y 
avait  de  changé  que  l'objet,  de  ses  combinaisons.  Ses  progrès  dans  la 
science  maritime  et  commerciale  devinrent  rapides  et  universels.  Présenté 
par  son  père  au  directeur  de  la  Compagnie,  il  leur  donna  une  telle  idée 
de  lui  dans  plusieurs  entretiens,  que,  malgré  sa  grande  jeunesse,  ils  le  fi- 
rent partir  pour  Pondichéry,  en  1720,  avec  la  double  qualité  de  premier 
conseiller  du  conseil  supérieur,  et  de  commissaire  ordonnateur  des 
guerres.  » 

2  V.  loc.  cit.,  p.  395, 


—  31  — 


et  de  Bourbon ,  dont  il  était  gouverneur.  —  Labourdonnais 
pensait  bien,  comme  Dupleix,  à  ruiner  la  puissance  naissante 
des  Anglais  dans  la  presqu'île  indienne,  en  brûlant  des  comp- 
toirs, en  rançonnant  des  villes  et  en  emportant  un  riche  butin, 
et  il  était  homme  a  le  faire.  Mais  de  tels  moyens  n'avaient  rien 
de  neuf  dans  leur  conception ,  ni  de  décisif  dans  leur  appli- 
cation. Ce  n'était  pas  une  découverte,  dit  l'auteur  que  nous 
avons  cité.  Des  blessures  passagères,  plus  irritantes  que  pro- 
fondes, portées  a  l'Angleterre  se  seraient  cicatrisées  avec  de  la 
patience  et  du  temps;  il  n'y  avait  pas  la  de  quoi  écraser  la  puis- 
sance anglaise  dans  son  berceau.  Les  vues  de  Dupleix  étaient 
d'une  portée  plus  haute  et  plus  décisive. 

«  Maître  de  lui  et  de  son  secret,  profond,  impénétrable, 
«  rempli  à  la  fois  de  hardiesse  et  de  sens,  brillant  et  mystérieux 
«  comme  cette  terre  de  l'Inde  où  les  palais  et  les  temples  se 
«  cachent  dans  le  centre  des  montagnes,  Dupleix  fut  le  créa- 
«  teur  de  l'idée  que  le  gouvernement  de  Louis  XV  ne  put  pas 
«  comprendre  et  sur  laquelle  il  n'osa  pas  même  laisser  tomber 
«  son  débile  regard  ;  idée  féconde  que  l' Angleterre  n'a  pas 
«  connue ,  mais  qu'elle  a  réalisée,  non  pas  pour  son  malheur, 
«  comme  le  prétendent  quelques  esprits  systématiques,  mais 
«  pour  sa  puissance,  pour  sa  grandeur  et  pour  sa  gloire  1 .  » 

Il  ne  suffisait  pas  à  Dupleix  d'armer  en  course  et  de  mettre 
le  feu  a  des  Comptoirs.  Se  contenter  du  faible  commerce  de  la 
Compagnie,  ne  lui  semblait  qu'un  jeu  stérile  ;  même  le  trafic 
exclusivement  indien,  dont  il  était  le  promoteur,  n'était  a  ses 
yeux  que  l'occupation  de  quelques  particuliers  pressés  de  s'en- 
richir. Mais  rendre  la  France  maîtresse  de  l'Indoustan  par  la 
négociation  et  la  conquête,  entrer  dans  les  guerres  intestines  de  ses 
princes,  prendre  parti  pour  les  compétiteurs  sans  nombre  qui  se 
disputaient  son  sol  et  ses  trésors,  pénétrer  jusqu'au  faible  cœur 
de  cet  empire  sans  se  laisser  éblouir  par  l'or  et  les  diamants 

1  M.  de  Saint-Priest,  loc.  cit.,  p.  397  et  398.  L'auteur  reviendra  sans 
doute  sur  la  dernière  partie  de  son  jugement.  Il  avait  raison  en  1815; 
mais  1857  n'a-t-il  pas  donné  un  terrible  commencement  de  raison  aux 
esprits  systématiques?... 
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dont  il  était  couvert,  faire  plus  que  reine  une  Compagnie  de 
marchands,  Dupleix  l'avait  rêvé  pour  sa  patrie.  Il  l'aurait  accom- 
pli pour  elle  si  elle  l'avait  voulu,  ou  plutôt  si  son  gouvernement 
le  lui  avait  permis 

Ranimé  par  l'effervescence  passagère  que  le  système  de  Law 
avait  produite  ;  la  Compagnie  était  bientôt  retombée  en  lan- 
gueur. Dans  la  stagnation  complète  du  commerce  asiatique , 
elle  suspendit  pendant  une  année  entière  le  paiement  du  divi- 
dende en  1755.  Le  gouvernement  obéré  lui-même  n'était  pas 
venu  à  son  secours.  Il  avait  fait  pis  en  lui  enlevant  une  partie 
du  produit  de  la  ferme  des  tabacs.  La  Compagnie  était  donc  au 
comble  de  la  détresse  ;  elle  s'endormait  sur  l'abîme  et  ne  voyait 
que  des  ennemis  dans  ceux  qui  voulaient  mettre  un  terme  à  sa 
périlleuse  léthargie. 

C'est  vers  ce  temps  2  que  Charles-Edouard  avait  tenté  de 
renverser  la  maison  de  Hanovre.  La  victoire  de  Prestonpans 
avait  jeté  la  fureur  dans  l'âme  de  Georges  II.  —  Edouard 
vaincu  à  Culloden  fuyait...  Et  le  roi  d'Angleterre  ,  altéré  de 
vengeance  contre  la  France,  avait  tenté  un  débarquement  sur 
Lorient,  puis  sur  Quiberon.  Repoussés  de  la  côte  de  Rretagne, 
les  Anglais  s'étaient  jetés  sur  la  Martinique  •  repoussés  encore, 
ils  attaquaient  nos  Antilles  sur  un  autre  point. 

Et  pendant  ce  temps,  la  Compagnie  demeurait  tranquille  sur 
le  sort  de  l'Inde  !  Qui  le  croirait  ?  Elle  faisait  revenir  en  France 
une  escadre  de  six  vaisseaux  que  Labourdonnais  avait  formée 
à  grand'peine  et  qui  attendait  dans  les  eaux  de  Port-Louis,  le 
signal  de  l'attaque  contre  les  Anglais  !!... 

En  même  temps,  la  Compagnie  donnait  a  Dupleix  l'ordre 
incroyable  de  suspendre  les  armements  et  les  fortifications  de 
Pondichéry  dont  il  venait  d'être  nommé  gouverneur  ! 

On  ne  peut  s'empêcher  de  s'écrier  avec  l'illustre  publiciste3 

'  M.  de  Saint-Priest,  p.  398. 

2  Le  14  juillet  1735  il  était  parti  de  Nantes  ;  ce  ne  fut  que  le  27  avril 
suivant  que  le  duc  de  Cumberland  le  vainquit  à  Culloden.  Th.  Lavallée, 
t.  m,  p.  420-421. 

3  M.  de  Saint-Priest,  Perte  de  l'Inde  sous  Louis  XV,  p.  399. 


-  33  - 

qui  a  le  plus  exactement  écrit  sur  cette  époque,  tristement 
insultée  par  l'ignorance  de  Voltaire  et  de  l'abbé  Raynal  ;  «  une 
«  pareille  conduite  est  inexplicable  ;  on  la  dirait  inspirée  par 
«  la  folie  ;  elle  ne  l'était  que  par  la  pusillanimité,  si  dange- 
«  reuse  sous  le  masque  de  la  prudence.  Le  gouvernement  de 
«  Louis  XV  ménageait  la  Grande-Bretagne  ;  il  ne  voulait  pas 
«  l'irriter  en  prenant  l'initiative  d'une  lutte  dans  les  Indes  ;  il 
«  croyait  l'attendrir  par  cet  excès  de  modération  ;  bien  mieux, 
«  il  s'imaginait  que  pendant  que,  les  deux  pays  étaient  en 
«  guerre,  la  neutralité  pouvait  être  maintenue  d'un  commun 
«  accord  par  leurs  marines  respectives  au-delà  du  cap  de 
«  Bonne-Espérance  !  » 

Examinons,  dès  ce  moment,  rapidement  la  conduite  de 
Dupleix  devenu,  par  nécessité,  le  chef  de  toutes  les  possessions 
françaises  dans  l'Inde. 

Malgré  les  ordres  de  la  Compagnie,  Dupleix  dont  l'âme  toute 
française  est  à  la  hauteur  des  immenses  destinées  qu'il  rêve 
pour  sa  patrie,  relève  de  ses  propres  deniers  les  murailles  de 
Pondichéry  et  la  met  en  défense  contre  une  attaque  imprévue. — 
Mais  en  jouant  contre  la  fortune  de  l'Angleterre  son  argent,  son 
temps,  sa  réputation,  sa  vie,  Dupleix  voulut  rester  maître  absolu 
de  ses  opérations.  Aussi  obtint-il  d'être  affranchi  du  contrôle 
du  conseil  supérieur  de  la  colonie.  Toutefois,  il  ne  voulait  point 
manquer  a  son  devoir  :  chargé  de  traiter  de  la  neutralité,  il 
s'appliqua  sérieusement  à  faire  réussir  une  négociation  que  son 
grand  sens  lui  démontrait  impossible.  Sur  l'ordre  de  ses  chefs, 
il  avait  proposé  aux  agents  de  la  Compagnie  anglaise  de  ne  com- 
mettre aucune  hostilité  dans  l'Inde,  et  d'y  entretenir  la  tran- 
quillité; il  avait  même  sérieusement  allégué  le  profond  respect 
dû  aux  nababs,  et  surtout  au  Grand-Mogol,  «  prince  digne  de 
la  reconnaissance  de  l'Europe.  »  Dupleix  envoya  ses  proposi- 
tions à  Madras  et  à  Bombay  ;  les  réponses  qu'il  en  reçut  ne  lui 
laissèrent  aucun  doute  sur  le  résultat  de  ses  efforts.  C'était  un 
refus.  La  prise  d'un  vaisseau  français  par  la  flotte  anglaise  à 
Achem  mit  bientôt  un  terme  à  toutes  ces  fausses  démarches.  En 
outre,  Dupleix  fut  informé  de  l'arrivée  prochaine  d'une  escadre 

3 
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nouvelle,  commandée  par  l'amiral  Barnet;  elle  ne  tarda  pas  en 
effet  à  paraître.  Ne  trouvant  aucun  obstacle  depuis  le  rappel  en 
France  de  l'escadre  de  Labourdonnais,  elle  nous  prit  deux 
vaisseaux.  Dès  lors  la  guerre,  commencée  en  Asie,  aussi  bien 
qu'en  Europe,  détruisit  la  chimère  qu'avait  enfantée  la  préoc- 
cupation volontaire  du  cabinet  de  Versailles.  On  finit  par  com- 
prendre que  les  Anglais,  maîtres  de  la  mer,  ne  respecteraient 
rien,  pas  même  le  Grand-Mogol.  Il  fallut  alors  songer  à  se 
défendre  sérieusement. 

Nous  touchons  au  moment  des  démêlés  les  plus  graves  entre 
Dupleix  et  Labourdonnais.  Nous  ne  disons  pas  que  ce  fut  la 
Compagnie  qui  opposa  Dupleix  à  Labourdonnais  et  Labourdon- 
nais à  Dupleix,  et  qu'un  gouvernement  aussi  faible  que  lâche  et 
perfide  accrut  cette  rivalité  fatale  en  leur  donnant,  —  prodige 
de  honte  —  a  l'insu  l'un  de  l'autre,  dans  les  circonstances  les 
plus  décisives,  des  instructions  opposées  et  contradictoires. 
Nous  ne  devons  constater,  pour  être  fidèle  à  notre  plan  et  ne  pas 
dépasser  notre  but,  que  des  faits  majeurs,  dépouillés  d'inutiles 
détails,  qu'on  peut  lire  partout,  accomplis  par  ce  Français  à 
jamais  illustre,  que  sa  patrie  a  trop  oublié,  et  dire  tout  ce  qu'il 
a  fait,  tout  ce  qu'il  aurait  pu  faire  et  qu'il  n'a  pas  fait,  lui  qui 
voulait  donner  à  la  France  le  plus  grand  et  le  plus  riche  des 
empires,  que  le  gouvernement  de  Louis  XV  n'a  pas  eu  le  cœur 
d'accepter!! 

Labourdonnais,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  était  privé  de  son  escadre 
si  imprudemment  rappelée  en  Europe.  Après  des  retards  qu'il 
attribuait  mal  à  propos  a  des  manœuvres  secrètes  de  Dupleix 
(et  l'on  sait  maintenant  pourquoi  ces  deux  nobles  caractères 
avaient  été  mis  dans  un  état  respectif  de  suspicion),  elle 
arrive  le  24  mars  1746,  et  Labourdonnais  se  trouve  à  la  tête 
de  neuf  vaisseaux.  Il  appareille  sur  Madagascar,  essuie  à  Foui- 
pointe  une  tempête  furieuse,  se  refait  dans  la  baie  d'Al- 
tongil,  reprend  la  mer  le  1er  juin,  rencontre  la  flotte  anglaise 
commandée  par  le  capitaine  Peyton  et  le  bat  avec  des  forces 
numériquement  inférieures.  Après  ce  combat  meurtrier,  mais 
peu  décisif,  Labourdonnais  tente  deux  fois  de  rejoindre  l'escadre 
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anglaise  pour  la  détruire  ;  mais  deux  fois  elle  refuse  le  combat, 
fuyant  toujours  devant  lui.  Il  renonce  à  la  poursuivre  et  arrive  à 
Pondichéry,  où  il  trouve  Dupleix  mécontent,  mais  à  tort,  de  ce 
qu'il  avait  laissé  échapper  l'escadre  anglaise. 

Il  fallait,  enfin,  après  du  temps  regrettablement  perdu  dans 
les  conflits,  songer  au  siège  de  Madras. 

Labourdonnais  appareilla  de  la  rade  de  Pondichéry  le  12  sep- 
tembre 1746.  Son  équipage  était  composé  d'à  peu  près  2400  Eu- 
ropéens, 500  noirs,  500  cipayes,  environ  3400  hommes.  Con- 
trarié par  les  vents,  il  ne  put  opérer  la  descente  de  nuit;  dans 
la  matinée  du  18,  il  débarqua  900  hommes  et  deux  pièces  de 
canon  à  une  lieue  de  Madras,  et  opéra  une  seconde  descente  à 
Saint-Thomé,  soutenu  par  les  900  hommes  de  la  première, 
qui  s'y  étaient  rendus  de  leur  côté  par  terre.  Ni  les  Anglais,  ni 
les  indigènes  ne  s'étaient  opposés  au  débarquement.  Ce  fut 
seulement  le  18  que  quelques  soldats  s'approchèrent  d'un  vil- 
lage où  Labourdonnais  s'était  retranché  ;  ils  lui  tirèrent  une 
vingtaine  de  coups  de  canon,  si  mal,  qu'ils  ne  lui  tuèrent  pas 
un  homme.  Il  eut  même  beau  se  rapprocher  de  la  ville  et  lui 
envoyer  cinq  à  six  cents  bombes,  personne  n'y  répondit. 
«Je  compte  demain,  écrivait-il,  chauffer  les  Anglais  de 
«  bonne  grâce  j  peut-être  finiront-ils  par  chanter  sur  le  même 
«  ton.  » 

Leur  résignation  était  inexplicable.  Le  20,  a  dix  heures  du 
matin,  au  lieu  de  projectiles,  le  général  français  reçut  deux 
membres  du  conseil  britannique,  qui  venaient  en  parlemen- 
taires, recommandés  par  une  belle-fille  de  Dupleix,  Mme  Bar- 
neval,  mariée  à  un  Anglais  de  Madras.  Les  deux  conseillers 
ayant  demandé  a  Labourdonnais  quels  étaient  ses  projets,  il 
leur  répondit  «  qu'il  voulait  se  rendre  maître  de  la  place,  que 
la  mort  seule  pouvait  s'opposer  à  cette  résolution,  que  la  raison 
était  son  guide  dans  les  affaires  d'intérêt,  mais  que  l'honneur 
avait  aussi  ses  lois,  et  qu'il  ne  pouvait  les  trangresser.  »  Les 
Anglais  voulurent  prolonger  la  négociation  pour  donner  à  l'es- 
cadre de  Peyton  le  temps  d'arriver,  mais  Labourdonnais  ne  leur 
accorda  aucun  répit  ;  et  Madras  capitula  le  soir  même,  moyen- 
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nant  une  rançon  de  1,100,000  pagodes  (environ  10,000,000  de 

francs). 

Le  mérite  de  Labourdonnais  dans  cette  expédition  consiste 
dans  l'audace  de  la  descente,  mérite  réel,  car  il  était  impossible 
de  s'attendre  à  la  longanimité  des  Anglais  ;  mais  Madras  fut  pris 
sans  coup  férir.  Cette  conquête,  d'un  effet  moral  supérieur  à  ses 
difficultés  matérielles,  fut  moins  le  résultat  des  talents  mili- 
taires de  Labourdonnais  que  l'œuvre  de  la  politique  de  Dupleix. 

En  faisant  capituler  les  Anglais,  Labourdonnais,  dont  la  pé- 
nétration n'atteignait  pas  la  profondeur  de  vues  de  son  rival, 
avait  stipulé  qu'on  leur  rendrait  la  ville  rançonnée  et  démantelée. 
Dupleix  s'y  opposa  et  déclara  la  capitulation  nulle,  et  il  fit  bien1. 

Il  se  décida  moins  encore  à  rendre  la  ville  au  nabab  Ana- 
verdykhan,  suivant  le  vœu  de  la  Compagnie.  Ce  nabab,  impa- 
tient et  irrité,  vint  mettre  le  siège  devant  Madras  et  fut  repoussé. 

La  possession  de  Madras  rendait  Dupleix  maître  de  la  côte 
de  Coromandel  ;  la  défaite  du  nabab  avait  suffisamment  com- 
pensé un  double  échec  du  gouvernement  français  devant  Gou- 
delour  ;  mais  bientôt  il  eut  a  combattre  toutes  les  forces  de 
l'Angleterre. 

L'amiral  Boscawen  en  était  parti  vers  la  fin  de  1747  à  la  tête 
de  neuf  vaisseaux  de  la  marine  royale  et  de  onze  vaisseaux  de 
la  Compagnie  britannique,  portant  1400  hommes  de  troupes. 
Chargé  de  prendre,  en  passant,  l'île  de  France,  Boscawen  avait 
échoué  dans  cette  entreprise  ;  mais  ayant  opéré  sa  jonction  avec 
Griffin,  les  deux  escadres  réunies,  qui  ne  comptaient  pas  moins 
de  trente  vaisseaux,  vinrent  montrer  dans  la  mer  des  Indes  la 
force  navale  la  plus  formidable  que  la  Grande-Bretagne  y  eut 
jamais  envoyée.  Le  péril  était  grand  pour  nous...  Mais  depuis 
dix-huit  mois  Pondichéry  avait  été  préparé  pour  une  longue  et 
vigoureuse  résistance...  Après  des  prodiges  de  valeur  et  d'habi- 
leté, tant  de  la  part  de  Dupleix  que  de  son  armée,  le  siège  est 

1  On  sait  que  La  Bourdonnais,  après  avoir  épuisé  ses  efforts, quitta  Ma- 
dras;— qu'il  fut  pris  par  des  Hollandais  et  conduit  en  Angleterre; — qu'il 
vint  en  France  où,  à  son  arrivée,  il  fut  jeté  à  la  Bastille  pour  en  sortir 
malheureux.  Le  vainqueur  de  Madras  ne  méritait  pas  un  autre  sort  !... 
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honteusement  levé  par  Boscawen,  après  une  attaque  de  cin- 
quante-six jours,  dont  trente-huit  de  tranchée  ouverte,  par  des 
forces  supérieures  a  tout  ce  qui  avait  paru  jusqu'alors  dans  ces 
contrées. 

Enfin  la  France  dominait  dans  l'Inde,  l'astre  de  l'Angleterre 
pâlissait  devant  le  nôtre.  Ce  succès  était  d'autant  plus  grand 
que  les  suites  d'une  défaite  auraient  été  incalculables.  En  effet, 
qu'on  suppose  Pondichéry  emporté,  que  seraient  devenues  les 
cargaisons  dont  les  magasins  de  la  Compagnie  étaient  encom  - 
brés, les  fonds  déposés  dans  l'hôtel  de  sa  Monnaie  1  et  accu- 
mulés dans  ses  caisses,  toute  son  artillerie,  les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  dont  la  place  se  trouvait  abondamment 
pourvue,  sans  compter  les  amas  de  diamants,  de  pierreries,  de 
perles,  les  riches  brocards,  les  mousselines,  l'or  ouvragé,  l'or 
en  lingot,  l'or  sous  toutes  les  formes,  enfin  la  fortune  du  gou- 
verneur, celle  même  des  principaux  Arméniens,  Juifs,  Maures, 
Banians  ,  composant  plus  de  100,000  habitants  qui  vivaient  à 
l'abri  du  pavillon  blanc  et  payaient  des  droits  à  la  Compagnie? 
C'eût  été  la  ruine  d'une  colonie  acquise  avec  tant  de  labeurs  et 
de  soins,  la  ruine  des  Français  dans  l'Inde.  Un  vainqueur  ja- 
loux et  violent,  sous  prétexte  de  représailles,  n'aurait  pas  man- 
qué de  détruire  de  fond  en  comble  un  établisssement  dont  il 
voyait  à  regret  la  prospérité  et  la  splendeur.  Heureusement  il 
n'en  fut  pas  ainsi.  C'était  la  France  qui  triomphait;  les  princes 
de  l'Indoustan  ne  connaissaient  plus  qu'elle.  Depuis  le  Grand 
Mogol  lui-même  jusqu'aux  derniers  nababs,  tous  avaient  envoyé 
des  ambassadeurs  chargés  de  présents  complimenter  Dupleix, 
et  c'est  au  milieu  de  cette  cour  asiatique  ,  c'est  au  bruit  des 
mousquetades,  des  cloches  sonnant  à  grande  volée,  au  chant 
triomphal  du  Te  Deum,  qu'il  reçut  du  cabinet  de  Versailles  — 
l'ordre  de  rendre  immédiatement  Madras  aux  Anglais. 

La  France  et  l'Angleterre  s'était  réconciliées.  Au  plus  fort  de 

1  La  Compagnie  française ,  par  concession  du  Grand-Mogol,  battait 
monnaie  à  Pondichéry,  privilège  dont  ne  jouissait  pas  la  Compagnie  an- 
glaise à  Madras  ni  à  Bombay. 
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nos  conquêtes,  après  les  victoires  de  Fontenoy,  de  Lawfeldt  et 
de  Berg-Opzoom,  le  gouvernement  Français  n'avait  pensé  qu'à 
la  paix.  Louis  XV  lui  même,  sur  le  champ  de  bataille  de  Law- 
feldt, avait  fait  venir  en  sa  présence  le  général  anglais  Ligonier, 
prisonnier  de  guerre,  issu  d'une  famille  française.  Là,  dans  un 
entretien  particulier,  le  roi  fit  des  ouvertures  de  paix  :  noble 
proposition,  adressée  sur  le  champ  de  bataille  par  un  monarque 
victorieux  à  un  chef  ennemi  qui  avait  rendu  son  épée;  plus 
noble  contraste  d'un  roi  de  France  tendant  la  main  à  un  sujet 
rebelle,  presqu'au  même  moment  où  le  roi  d'Angleterre  livrait 
à  d'affreux  supplices  les  partisans  de  Charles-Edouard,  leur  ar- 
rachant le  cœur  de  la  poitrine  et  leur  faisant  battre  et  rougir  les 
joues  avec  ce  viscère  ensanglanté  ! 

Le  cabinet  anglais  ne  s'en  montrait  pas  plus  accommodant 
dans  les  affaires  de  l'Inde:  malgré  les  négociations  pacifiques, 
il  armait  toujours;  mais,  tout  en  armant,  il  protestait  à  la  cour 
de  France  qu'elle  ne  devait  en  prendre  aucun  ombrage.  «  Il  n'y 
avait  rien  là  qui  dût  l'inquiéter,  bien  au  contraire;  elle  devait 
même  en  savoir  gré  au  gouvernement  britannique.  La  Compa- 
gnie anglaise  demandait  qu'on  renforçât  la  station,  uniquement 
pour  protéger  son  commerce  contre  les  pirates;  la  France  elle- 
même  tirerait  avantage  de  ce  surcroît  de  forces  ;  tout  était  donc 
profit  pour  elle  dans  les  armements  de  l'Angleterre.  »  Cette 
cordialité  ironique  produisit  immédiatement  son  effet  :  le  ca- 
binet français  prit  peur  ;  des  ordres  contraires  aux  premiers 
furent  envoyés  en  toute  hâte  à  Dupleix.  On  se  rappelle  qu'au 
moment  même  où  il  était  enjoint  par  le  ministère  à  La  Bour- 
donnais de  ne  conserver  aucune  conquête,  Dupleix  avait  reçu 
l'ordre  de  garder  Madras,  d'en  détruire  les  fortifications,  et 
d'en  faire  ensuite  un  échange  avantageux  avec  Anaverdykan, 
nabab  de  Karnatik.  Maintenant  tout  était  changé;  Dupleix  ne 
devait  plus  traiter  avec  le  nabab  ;  il  devait  garder  Madras,  mais 
pour  le  rendre  aux  Anglais,  sans  attendre  même  que  ceux-ci 
nous  eussentrestitué  les  places  ou  les  pays  qu'ils  avaient  conquis 
sur  nous.  Pour  plus  de  célérité,  ces  nouvelles  dépêches  furent 
expédiées  à  Pondichéry  par  la  voie  de  Constantinople,  Alep  et 
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Bassora.  L'ordre  de  rendre  Madras  avait  accablé  Dupleix ,  et 
certes,  il  n'en  fat  pas  consolé  par  le  titre  de  marquis,  qu'une 
ordonnance  royale  lui  concéda ,  ainsi  qu'à  sa  famille  ,  même 
dans  la  ligne  collatérale  a  défaut  de  descendants  directs  l. 

Dans  une  déclaration  du  8  juillet  1748,  signée  a  Aix-la-Cha- 
pelle par  les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Hollande,  il  avait  été  convenu  que  les  conquêtes 
faites  dans  les  Indes  occidentales  avant  ou  depuis  le  30  avril  se- 
raient rendues  dans  l'état  où  elles  se  trouveraient  au  31  octobre. 
Par  le  traité  définitif,  toutes  les  conquêtes  faites  dans  les  Indes 
pendant  la  guerre  furent  réciproquement  restituées  ;  on  y  ajouta 
même  par  l'article  9,  qu'elles  seraient  remises  sur  le  pied  qu  elles 
étaient  ou  devaient  être  avant  la  première  guerre2.  Cette  rédac- 
tion louche  et  barbare  semblait  appeler  de  nouvelles  contesta- 
tions qui  ne  tardèrent  pas  à  naître  en  effet,  car  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle,  signée  le  18  octobre  1748,  ne  fut,  à  proprement  par- 
ler, qu'une  trêve. 

Abrégeons.  Après  de  nombreuses  péripéties  dont  nous  lais- 
sons à  l'histoire  le  soin  de  rendre  compte,  le  génie  de  l'Angle- 
terre l'emporte.  C'est  précisément  lorsque  Trichanopaly,  investi 
de  tous  côtés,  est  sur  le  point  de  se  rendre  ;  —  c'est  lorsque 
l'Inde  allait  définitivement  rester  à  Louis  XV,  qu'un  commis- 
saire revêtu  des  pouvoirs  les  plus  étendus,  Godeheu,  vient  con- 
clure avec  Sunders  le  fameux  traité  du  11  octobre  1754,  et  que 
Dupleix  part  pour  la  France. 

Les  Anglais,  par  ce  traité,  cédaient  quelques  bourgades,  la 
France  cédait  un  empire.  Jamais,  a  dit  un  historien  anglais,  on 
ne  fit  de  tels  sacrifices  à  l'amour  de  la  paix. 

«  Il  n'y  a  point  d'exemple  dans  l'histoire  moderne  3  d'une 
nation  trahie  à  ce  point  par  son  gouvernement;  c'est  l'idéal  de 
l'ignominie;  il  faut,  pour  trouver  quelque  chose  de  semblable, 

1  M.  Ferdinand  Dupleix  de  Mery  est  actuellement  le  seul  héritier  du 
marquis  Dupleix,  son  grand-oncle. 

2  Scell.  Traité  de  paix  t.  II  p.  321. 

3  H.  Martin,  Histoire  de  France,  t.  XVIII  p.  47. 
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remonter  jusqu'à  ces  lâches  rois  d'Orient  qui  se  précipitaient  à 
bas  de  leurs  trônes  sur  un  geste  des  proconsuls  romains.  » 

Avec  Labourdonnais  et  Bussy  dans  l'Inde,  il  fallait  à  Dupleix 
Louis  XIV  et  Colbert  à  Versailles. 

Après  neuf  ans  d'espérances  trompées,  de  démarches  inces- 
santes, de  mécomptes  successifs  terminés  par  une  ruine  totale, 
le  grand  Dupleix  mourut  pauvre,  et  une  pension' fut  refusée  à 
sa  veuve  !  !  ! 

Dupleix  est  vengé  aujourd'hui  ;  mais,  la  France,  quand  le 
sera-t-elle  ?... 


IV 


CONQUÊTES  DE  L'ANGLETERRE. — APOGEE  DE  SA  PUISSANCE. — PRIVI- 
LEGE DE  LA  COMPAGNIE;  SON  ABOLITION. — CONSEQUENCES  ILLU- 
SOIRES. 


L'infortuné  Lally  avait  voulu  essayer  d'exécuter  les  plans  que 
Labourdonnais  avait  conçus  ;  Bussy  avait  tenté  de  continuer 
les  gigantesques  entreprises  de  Dupleix;  tous  furent  victimes. 
Labourdonnais  trouva  la  prison,  Dupleix  la  ruine,  Lally  la 
mort. 

La  France  de  Louis  XV  a  fait  à  l'Angleterre  la  plus  vaste 
place  dans  l'Inde.  Si  notre  rivale  est  encore  inquiétée  passagè- 
rement par  les  brillantes  victoires  du  Bailly  de  Suffren,  par  le 
génie  d'Haïder-Ali  qui  force,  en  1769,  la  Compagnie  k  une  paix 
humiliante,  ce  n'est  point  une  résurrection  de  notre  passé  ; 
c'est  le  suprême  effort  d'un  génie  qui  ne  veut  pas  mourir  sans 
jeter  un  dernier  et  vif  éclat. 

Depuis  Godeheu,  de  triste  mémoire,  place  à  l'Angleterre  ! 
Elle  va  s'avancer  à  pas  de  géant;  et  dans  moins  d'un  demi- 
siècle  elle  dominera  plus  de  150  millions  d'hommes  ,  que  la 
France  n'a  pas  voulus!... 

Clive  est  k  l'œuvre...  Je  n'ai  pas  k  m'occuper  du  détail  de  ses 
luttes  et  de  ses  conquêtes  :  c'est  la  part  de  l'Histoire.  Il  suffit  k 
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mon  but  d'en  indiquer  l'étendue,  d'en  caractériser  les  circon- 
stances morales,  politiques  et  économiques,  pour  lui  comme 
pour  ses  successeurs. 

Clive,  il  faut  le  reconnaître,  avait  du  génie  et  de  l'audace  : 
l'école  de  Dupleix  lui  avait  servi,  et  il  sut  mettre  à  profit  les 
leçons  du  plus  grand  des  colonisateurs  de  l'Europe. — Dans 
quelques  années  (de  1757  à  1766)  il  soumit  à  la  loi  britannique 
le  Bahara,  l'Orïssa  et  le  Bengale.  Par  Clive,  la  Grande-Bretagne 
règne  sur  50  millions  d'hommes;  c'était  la  succession  de  notre 
illustre  Dupleix.  Mais  quelle  différence  dans  les  moyens!  Si,  dans 
Dupleix,  tout  avait  été  habile,  généreux  et  grand,  tout,  dans 
Clive,  fut  digne  de  l'Angleterre.  Qui  ne  sait  pas  sur  quels  mon- 
ceaux de  crimes  les  bases  de  cette  puissance  furent  fondées? 
«  Tout  le  pays,  dit  un  historien était  plein  d'horreur  des 
«  abominables  exactions  de  ces  marchands,  de  leurs  infâmes 
«  manœuvres  qui  avaient  fait  périr  des  millions  d'hommes  !  » 
Toutes  les  histoires  du  temps  sont  pleines  de  ces  horreurs.  Pour 
n'en  citer  qu'une  des  plus  favorables  k  l'Angleterre,  écrite  par 
un  de  ses  admirateurs  passionnés2,  M.  le  baron  de  Penhoën, 
nous  dirons,  avec  ce  dernier,  que  la  plus  horrible  des  fami- 
nes, œuvre  de  l'Angleterre,  fit  périr  dans  le  Bengale  plus  de 
quatre  millions  d'hommes  !  «  Et,  ajoute  cet  auteur,  chose  plus 
«  horrible  encore  que  tout  cela,  c'est  qu'un  grand  nombre  de 
«  fortunes  datèrent  de  cette  époque.  D'avides  marchands  a  Cal- 
«  cutta  ou  dans  les  villages  voisins  avaient  accaparé  le  peu 
«  de  riz  récolté.  Ils  s'enrichirent  en  spéculant  sur  la  fa- 
mine !  !  !  » 

Un  procès  s'ouvre  en  1773  pour  demander  à  Clive  compte 
de  son  immense  fortune  et  de  ses  crimes,  et  le  Parlement  ré- 
pond que  Clive  a  bien  mérité  de  la  patrie3  !  Quel  exemple  de 

1  Histoire  de  France  par  Th.  Lavallée,  3  séries  t.  III,  p.  498. 

2  Hist,  de  la  fondation  de  l'empire  britannique  dans  l'Inde  t.  II  p.  505  et 
506. 

3  On  sait  que  l'année  suivante  Clive  se  suicida.  Les  remords  qui  le 
poursuivaient  ne  laissaient,  depuis  longtemps,  aucune  tranquillité  à  son 
esprit,  il  ne  voyait  que  du  sang  couler  autour  de  lui  !  .... 
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moralité  publique  !  La  cause  de  cette  conduite  du  Parlement  ne 
nous  est-elle  pas  d'ailleurs  révélée  par  la  biographie  f  de  lord 
Plassey,  lorsqu'il  dit  :  «La  Compagnie  des  Indes  qui,  en  1756, 
«  n'était  qu'une  simple  association  de  marchands,  dans  une 
«  situation  précaire,  se  trouvait,  au  départ  de  Clive,  élevée  à 
«  un  degré  inoui  de  richesse  et  de  puissance.  » 

Un  homme  d'un  esprit  plus  vaste  et  plus  lumineux  succède  à 
Clive  ;  c'est  Warren-Hastings.  ADglais  pardessus  tout,  s'il  n'a  pas 
la  cruauté  de  Clive  ,  malgré  son  froid  massacre  des  Rohillas ,  il 
possède  k  un  degré  qu'on  peut  rarement  atteindre,  mais  jamais 
dépasser,  l'esprit  d'intrigue  et  de  corruption,  il  faut  le  voir  à 
l'œuvre  dans  le  Bengale,  chez  les  Maharattes,  près  du  Grand- 
Mogol  et  dans  l'Oude.  Non  moins  habile  k  se  maintenir  entre  le 
gouvernement  et  la  Compagnie,  il  achète  tous  les  dévouements, 
paye  toutes  les  consciences,  assure  plutôt  les  conquêtes  de  Clive 
qu'il  n'en  fait  de  nouvelles,  quoiqu'il  détruise  ou  prenne  tous 
nos  établissements  de  Chandernagor,  Yaman,  Karikal,  Masuli- 
patam,  et  se  saisisse  de  nos  navires  marchands  dans  le  Gange, 
au  Coromandel  et  réduise  Pondichéry. 

Mais  si  Hastings  versait  l'or,  que  d'exactions,  que  de  pillages, 
que  d'actes  atroces  pour  forcer  les  vaincus  à  découvrir  leurs 
trésors  !  comme  il  aggrava  le  vasselage  des  princes  hindous  ses 
alliés  !  Comme  il  est  cruel  envers  Cheit-sing  et  la  Zénana  de  ce 
prince,  dont  il  prend  tous  les  trésors,  jusques  aux  joyaux  des 
femmes  qu'il  laisse  manquer  de  pain!  !...  «Les  habitants  de 
«  Zénana,  dit  Parisot,  chose  inouïe  aux  Indes,  en  franchirent 
«  les  murs  de  désespoir  et  remplirent  les  rues,  les  bazars,  famé- 
«  liques  et  en  haillons;  la  soldatesque  au  service  de  la  Com- 
«  pagnieles  fit  rentrera  coups  de  bâton  dans  leur  demeure...» 
C'est  comme  cela  que  l'Anglais  civilise'.... 

Aussi  Hastings,  k  qui  la  Compagnie  doit  encore  le  monopole 
de  l'opium,  du  bétel  et  du  sel,  qu'il  afferma  k  qui  il  voulut  et 
comme  il  voulut,  dut-il  aussi  être  mis  en  jugement,  ne  fût-ce 
que  pour  la  forme.  Son  procès  occupa  cent  quarante-huit 

1  M.  Parnot,  article  Clive  dans  la  Biographie  universelle. 
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séances  a  la  chambre  haute  et  dura  neuf  ans.  Ce  qui  n'empêcha 
pas  le  Parlement  de  déclarer,  encore  cette  fois,  que  ce  double 
Verrès  de  l'Inde  avait  bien  mérité  de  l'Angleterre,  quoique  Burk 
et  Fox  lui  reprochassent  «l'extermination  des  Rohillas,  le  traité 
«  de  Pourandes,  le  désordre  de  l'administration,  le  honteux 
«  pillage  du  Grand-Mogol,  le  honteux  pillage  du  rajah  de  Bénarès, 
«  le  honteux  pillage  du  prince  d'Oude  1  !...»  et  quarante-cinq 
chefs  d'accusation  monstrueux  lui  valent  un  siège  dans  la 
chambre  des  Lords  2!  !  ! 

Abrégeons  nos  dégoûts  avec  les  hontes  de  l'Angleterre.  L'em- 
pire de  Mysore  créé  par  Haïder-Ali,  l'ennemi  le  plus  redoutable 
des  Anglais,  est  accru  par  d'importantes  conquêtes.  Le  courage, 
l'énergie,  le  talent  décernent  à  ce  grand  homme  plusieurs  vic- 
toires*... il  meurt  abaissé. 

Tippoo-Saïb,  son  fils,  héritier  d'une  partie  de  ses  talents  et 
de  toute  sa  haine  contre  les  Anglais,  lui  succède.  Après  des 
succès  éclatants,  il  succombe  ;  et  l'Angleterre,  qui  met  du  Sainte- 
Hélène  dans  tous  ses  triomphes,  le  jette  dans  un  cachot  gardé 
par  des  crocodiles  3  !... 

Le  peuple  belliqueux  des  Mahrattes,  nos  anciens  alliés,  est 
soumis,  et  avec  eux,  un  grand  nombre  de  peuplades  indigènes. 
—  Les  Sindarys,  les  Rajpouts,  les  Afghans  et  les  Sickes  ne 
connaissent  plus  d'autres  lois  que  les  lois  britanniques.  La  guerre 
avec  la  Birmanie,  le  Caboul,  et  la  campagne  du  Sinde  achèvent 
la  domination  anglaise  4  et  donnent  à  la  Grande-Bretagne, 
avec  un  produit  et  des  richesses  immenses,  vingt  États  indigènes 
protégés,  cinq  alliés  hors  de  la  protection,  sept  États  pensionnés 
et  deux  États  fondés  par  l'Angleterre  dans  le  rajalh  de  Mysore 
et  le  rajalh  de  Sattarah,  ombre  du  royaume  des  Mahrattes. 

1  Baron  de  Penhoën,  loc  cit.  t.  III  p.  498  et  502. 

2  Erskine,  Burk  et  Sheridan  ont  à  cette  occasion  prononcé  des  discouiv 
recueillis  par  la  postérité. V.  Inde  contemporaine,]).  15  et  suiv.  de  l'intro- 
duction. 

3  Voyage  dans  l'Inde  parle  prince  Soltikoff;  Paris,  1855. 

4  Toutes  ces  conquêtes  ont  été  opérées  de  1781  à  1848  par  Corwnallis, 
le  marquis  de  Wellesley,  le  marquis  d'Hastings,  les  lords  Amhert  etBen- 
tinck,  Sir  Napier  et  lord  Dalhousie. 


L'Angleterre  est  à  l'apogée  de  sa  puissance  absolue,  et  la  plus 
absolue.  Elle  tient  sous  son  joug  près  de  1 80  millions  d'hommes  ; 
elle  possède,  dans  l'Inde  seule,  une  étendue  de  territoire  presque 

aussi  considérable  que  l'Europe  entière  Et  cependant,  à  la 

paix  de  Westphalie,  en  1648,  elle  ne  possédait,  hors  de  chez 
elle,  que  les  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey  1!!S  Quelles  ré- 
flexions cela  ne  fait-il  pas  naître  dans  l'esprit  patriotique  d'un 
Français!... 

Assez  de  la  conquête!  Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur 
l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la  Compagnie. —  Celle-ci 
ne  paraît  pas  remonter  au-delà  du  xvie  siècle  2.  Avant  toutes 
chartes  de  privilèges,  ce  sont  des  marchands  sans  liens,  sans 
autre  esprit  que  celui  de  la  spéculation  encouragée  par  l'aventure. 

Nous  connaissons  la  date  précise  du  premier  bill  constitutif 

1  Histoire  de  France  par  Anquetil,  continuée  par  Léonard  Gallois,  t.  IX 
p.  422  et  323. 

2  La  Compagnie  des  marchands  de  Londres,  faisant  le  trafic  aux  Indes 
orientales,  se  forma  en  1599  sous  le  règne  d'Elisabeth.  Les  associés 
■avaient  un  capital  de  80,133  liv,  st.  Le  monopole  du  commerce  de  l'Orient 
date  de  cette  époque.  — Le  31  décembre  1600,  Elisabeth  leur  accorde 
une  charte  royale  pour  15  ans,  avec  le  monopole  du  commerce  dans 
toutes  les  mers  situées  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  du  détroit 
de  Magellan.  —  Les  expéditions  de  1603  à  1613  ont  rapporté  en 
moyenne  71p.  0j0.  —  La  compagnie  payait  3  1\2  p.  0[0  sur  les  mar- 
chandises qu'elle  tirait  des  États  des  princes  mogols  !  —  Son  capital 
social  fut  porté  en  1616  à  160,000  liv.  st.,  elle  avait  36  vaisseaux.  A 
toutes  les  période  de  15  ans,  son  privilège  recevait  des  accroissements 
nouveaux.  C'est  ainsi  qu'elle  put  emporter  80,000  liv.  d'argent  et  40,000 
liv.  d'or  au  lieu  de  30,000  liv.  —  Son  monopole  fut  attaqué  par  les  mar- 
chands des  autres  ports  d'Angleterre  sous  Charles  Ier,  qui  autorisa  une 
nouvelle  Compagnie  avec  de  semblables  privilèges  et  qui  fut  supprimée  sur 
les  vives  réclamations  de  sa  rivale.  —  Depuis  cette  dernière  époque  jus- 
ques  à  Guillaume  III,  la  Compagnie  triomphe  de  toutes  les  prétentions 
élevées  contre  son  monopole.  —  Charles  II,  en  1661,  renouvelle  son  pri- 
vilège et  lui  reconnaît  le  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix  avec  tous  les 
princes  qui  n'étaient  pas  chrétiens.  En  1686  Jacques  II  l'autorise  à  atta- 
quer les  Mogols  dent  elle  avait  éprouvé  quelques  violences.  C'est  de  cette 
époque  que  datent  ses  premières  acquisitions  territoriales  qui  ont,  plus 
tard,  amené  un  si  grand  changement  dans  la  politique.  Les  directeurs  écri- 
vaient à  leurs  agents  :  «  L'accroissemect  du  revenu  par  l'impôt  doit  être 
«  le  but  de  nos  efforts  !  !  »  —  En  1691,  une  enquête  est  ouverte  sur  les 
plaintes  dirigées  contre  la  Compagnie.  Cette  enquête  amena  une  nouvelle 


de  la  Compagnie,  en  1599.  Nous  [savons  qu'il  a  été  renou- 
velé en  suivant  des  phases  que  nous  avons  indiquées  et  qui 
lui  ont  donné  vie  jusqu'en  1834. 

Cependant,  en  février  1830,  lord  Ellenboroug  demande  la 
nomination  d'un  comité  spécial  pour  examiner  les  affaires  de 
Tlnde  et  auquel  il  pose  les  questions  suivantes  :  1°  L'Inde  doit- 
elle  être  gouvernée  avec  ou  sans  la  Compagnie?  2°  L'assistance 
du  gouvernement  prendra-t-elle  une  forme  nouvelle?  Ce 
comité  ne  produit  rien. 

La  révolution  de  juillet  éclate...  Wellington  devient  ministre 
et  il  pose,  a  son  tour,  deux  questions  moins  alambiquées  que 
celles  d'Ellenboroug.  Je  demande  aettement  :  Abolira-t-on  le 
monopole  de  la  Compagnie?  En  cas  d'abolition  les  directeurs 
continueront-ils  leurs  fonctions  ? 

La  question  de  l'abolition  fait  des  progrès  ;  et,  en  1831, 

charte  en  vertu  de  laquelle  le  capital  social  fut  élevé  à  1,500,000  liv.  st. 
avec  obligation  d'exporter  annuellement  pour  100,000  liv.  st  de  produits 
anglais.  —  En  1693,  les  Communes  votent  la  liberté  du  trafic  aux  Indes 
orientales.  C'est  alors  que  la  corruption  la  plus  honteuse  se  manifeste 
dans  la  Chambre  des  Communes  ;  tout  le  monde  connaît  le  procès  du 
duc  de  Leeds...  —  Enfin,  une  nouvelle  Compagnie  est  formée  avec  des 
privilèges  plus  étendus  que  toutes  les  précédentes,  à  condition  qu'elle 
prêterait  axi  gouvernement  2  millions  de  liv,  st.,  ce  qui  a  lieu.  Mais , 
embarras  de  cette  Compagnie  résultant  de  ce  prêt,  oppressions  et  vio- 
lences qui  en  sont  la  suite  dans  l'Inde...  Bref,  les  deux  Compagnies  fu- 
sionnent en  1702.  La  fusion  prête  au  gouvernement  1,200,000  liv.  st. 
et  son  privilège  est  prolongé  jusqu'au  remboursement  de  cet  emprunt.  — 
En  1730,  une  prorogation  de  privilège  est  accordée  jusqu'en  1766, 
moyennant  diminution  de  l'intérêt  de  l'emprunt  de  1702.  —  En  1744, 
nouveau  prêt  au  gouvernement  d'un  million  de  liv.  st.;  nouvelle  proro- 
gation jusqu'en  1780.  —  Dès  1702,  le  gouvernement  de  l'Inde  est  par- 
tagé entre  la  eour  des  Propriétaires  et  celle  des  Directeurs.  Il  fallait 
500  liv.  pour  appartenir  à  la  première  et  2,000  liv.  pour  appartenir  à  la 
seconde.  —  Les  3  présidences  sont  établies  —  En  1764,  les  Anglais 
percevaient  déjà  la  moitié  des  revenus  de  l'empire  mogol  et  s'étaient  em- 
parés de  tout  son  commerce.  C'est  à  partir  de  cette  époque,  ainsi  que 
nous  l'apprend  M.  Dareste  de  la  Chavanne  avec  bien  d'autres  [Journal 
des  Economistes  y  —  fév.  1853,  —  p.  287)  «  que  l'Inde  devient  une  proie 
»  livrée  à  la  rapacité  de  tous  les  employés  de  la  Compagnie  et  même  des 
«  membres  du  conseil  de  Calcutta  !  !  »  —  Depuis,  cela  n'a  fait  que 
croître  et  embellir.  Aussi  l'expiation  est-elle  épouvantable  et  ter- 
rible.... 
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sous  le  ministère  de  Grey,  les  abolitionistes  dominent  au  Par- 
lement; mais  ne  décident  rien  encore.  Ce  n'est  qu'en  1834, 
époque  de  l'expiration  du  privilège,  qu'intervint  le  bill  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut1. 

Les  vingt  années  accordées  à  la  Compagnie,  pour  opérer  sa 
liquidation,  ont  expiré  en  1854.  A  cette  dernière  époque,  la 
guerre  de  Crimée  donnait  trop  de  soucis  a  l'Angleterre  pour 
entamer  de  nouveau  la  question  de  l'Inde.  Rien  n'est  venu 
nous  apprendre  que  le  bill  sanctionné  le  28  août  1834  ait 
apporté  le  moindre  changement  politique  ou  social  dans  les 
affaires  de  l'Inde.  Tout  s'y  passait  avant  l'insurrection  actuelle 
comme  au  temps  du  privilège  le  plus  exclusif. 

Sous  l'empire  du  privilège,  l'Inde  appartient  et  n'appartient 
qu'à  1800  actionnaires.  A  eux  seuls  le  commerce  de  l'Inde  et 
de  la  Chine!  Les  produits  de  l'Inde  ne  peuvent  être  transportés 
que  par  eux*  le  négoce  de  l'Inde  ne  sort  pas  de  leur  sphère. 
Hastings  même,  comme  on  l'a  vu,  a  réservé  à  la  Compagnie,  en 
dehors  de  toute  participation  du  gouvernement  de  la  métro- 
pole, le  monopole  de  l'opium,  du  sel  et  du  bétel.  La  Chine  est 
aussi  leur  domaine.  Eux  seuls  peuvent  avoir  des  propriétés 
territoriales  ;  eux  seuls  en  possèdent;  eux  seuls,  sauf  la  contri- 
bution au  fisc  de  la  Grande-Bretagne,  perçoivent  les  impôts  : 
tel  est  en  résumé  l'état  exceptionnel  créé  par  la  charte  pri- 
mitive de  la  Compagnie,  continuée  telle  quelle  jusques  en 
1834. 

Il  est  vrai  qu'en  1793,  et  nous  devons  le  dire  pour  rendre 
hommage  à  toutes  les  vérités,  le  Parlement  a  accordé  trois 
mille  tonnes  aux  commerçants  particuliers,  qui  dans  le 
renouvellement  suivant  du  privilège,  ont  été  élevés  à  trente 
mille  tonnes.  Mais  que  de  bruit,  que  de  querelles  entre  les 

1  V.  V Introduction.  —  Dans  ce  bill,  la  propriété  des  actionnaires  est 
estimée  21  millions  de  livres  sterlings,  représentant  les  forteresses, facto- 
teries,  vastes  territoires  appropriés,  etc.  Les  directeurs  y  ont  la  faculté 
d'administrer  encore  pendant  20  ans,  pendant  lesquels  on  leur  garantit 
l'intérêt  de  leur  fonds  social,  ainsi  caractérisé  à  10  et  demi  pour  cent! 
—  Y.  Barchon  etPenhoè'n,  loc.  cit.,  page  479  et  suiv. 
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armateurs  actionnaires  et  les  armateurs  libres  !  Quelles  diffi- 
cultés innombrables  pour  les  directeurs  de  la  Compagnie, 
partagés  entre  le  gouvernement,  les  commerçants  particuliers 
et  les  hauts  barons  de  la  Compagnie!  N'importe  :  légalement, 
aujourd'hui  et  moyennant  les  conditions  du  bill  d'émancipa- 
tion, «la  Compagnie  doit  cesser  toutes  ses  opérations  commer- 
ciales, et  tous  les  sujets  anglais  peuvent  faire  le  commerce  avec 
les  pays  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  jusqu'au  détroit 
de  Magellan.  »La  Compagnie  n'a  plus,  en  outre,  le  monopole  du 
commerce  de  la  Chine1. 

Le  monopole  a-t-il-cessé?  Le  bill  de  1834  a-t-il  reçu  son 
exécution?  Personne  ne  le  soutient.  Les  choses  en  sont  au 
même  point  qu'avant  cet  acte  du  Parlement.  Des  difficultés 
d'exécution  tenant  à  des  causes  de  diverses  natures  ont  main- 
tenu l'administration  ancienne.  Le  commerce  a  pu  s'y  opérer 
d'une  manière  un  peu  plus  libre,  des  acquisitions  territoriales 
ont  pu  être  faites  ;  mais  cela  n'a  point  eu,  jusqu'à  ce  jour, 
un  caractère  assez  important;  car,  s'il  en  eût  été  ainsi,  les 
revues  anglaises,  jalouses  de  signaler  jusques  aux  moindres 
progrès,  n'auraient  pas  manqué  de  le  proclamer  par  toutes 
les  voies. 

Cependant,  en  1834,  le  Monthly-Magazine  écrivait:  «Enfin 
«  une  ère  nouvelle  commence  pour  le  commerce  de  la  Grande- 
«  Bretagne.  Encore  quelques  mois,  et  nos  navires  pourront 
«  aborder  dans  tous  les  ports  de  l'Inde.  Cet  immense  pays  qui, 
«  depuis  la  mort  d'Aurung-Zeb,  était  tenu  sous  le  séquestre  par 
«  la  Compagnie,  sera  rendu  à  la  vie...» 

L'année  suivante2,  le  même  recueil  ouvrait  ses  colonnes  aux 
plus  belles  espérances,  dans  les  termes  suivants  :  «Maintenant 
une  des  conditions  de  la  nouvelle  charte  accordée  à  la  Compa- 
gnie donne  à  tout  sujet  anglais  le  droit  d'acquérir  dans  l'Inde 
des  propriétés  territoriales,  et  d'y  former  des  établissements 
agricoles  et  industriels....  On  doit  donc  s'attendre  à  ce  que  la 

1  Monthly-Magazine,  rapporté  dans  la  Bévue  britannique  de  1834,  p.  61. 

2  V.  Revue  britannique  de  l'année,  1835,  p.  180  et  suiv. 
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Grande-Bretagne  déverse  dans  l'Inde  une  portion  considé-  - 
rable  de  l'excédant  de  sa  population....  Ils  (les  colons)  érigeront 
des  temples,  fonderont  des  écoles  publiques,  moraliseront....» 
—  Quelles  illusions!!  Il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  cela  est 
écrit  et  nous  n'avons  pas  vu  d'émigration.  Loin  delà:  lors 
de  la  famine  de  l'Irlande,  en  1847.  et  à  partir  de  cette  époque, 
d'innombrables  émigrations  ont  eu  lieu  ;  mais  elles  ont  pris  la 
direction  de  l'Amérique.  L'Inde  leur  a  paru  une  terre  empoi- 
sonnée.... Avaient-ils  tort  ?  —  Où  sont  les  établissements 
industriels  et  agricoles  créés?  Où  sont  les  établissements 
propres  à  moraliser?  A  toutes  les  questions,  il  faut  répondre: 
Rien!... — Nous  verrons  peut-être  pourquoi  dans  le  chapitre 
suivant. 
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CAUSES  DU  DÉPÉRISSEMENT  ET  DE  LA 
—  COLONISATION   NÉGATIVE  DE 
INÉVITABLES.  —  PARALLELE  AVEC 


RUINE  DES  COLONIES  ANGLAISES. 

L'ANGLETERRE.  SES  DANGERS 

LA  FRANCE. 


L'empire  anglais  de  l'Inde  n'est  ni  un  empire,  ni  une  colonie. 

Un  empire,  quel  qu'il  soit,  suppose  une  autorité  et  des  sujets, 
si  l'on  ne  veut  pas  dire  des  citoyens.  Il  suppose  des  lois  qu'on 
exécute,  sinon  l'égalité  devant  la  loi.  Il  suppose  un  impôt  voté, 
délibéré.  Il  suppose  une  proportionnalité  entre  l'impôt  et  le  re- 
venu, que  cet  impôt  soit  de  quotité  ou  de  répartition.  —  Toutes 
ces  données  sont  élémentaires  dans  un  empire  constitué,  comme 
dans  bien  d'autres.  Supposât-on  le  gouvernement  le  plus  absolu, 
il  y  aurait  une  règle  enfin  pour  toutes  choses,  sans  quoi  l'on  ne 
rencontre  plus  que  l'arbitraire,  et  tous  les  odieux  et  effroya- 
bles abus  qu'il  enfante. 

Rien  de  tout  cela  n'existe  dans  l'Inde,  il  n'y  en  a  que  les 
semblants.  On  y  fait,  on  y  défait,  chaque  jour,  les  rajahs  et  les 
rois  ;  on  est  l'allié  des  uns,  le  protecteur  des  autres,  et,  en  fin  de 
compte,  le  maître  absolu  de  tous.  11  n'y  a  point  de  règle  com- 
mune i;  la  volonté  du  directeur  est  la  suprême  loi.  Depuis 

1  En  1853,  on  demandait  dans  le  Quarterley-rewiev  que  l'Inde  fût  sou- 
mise à  l'uniformité  de  la  langue  et  de  la  législation  de  l'Angleterre.  — 
V.  la  Revue  britannique  de  la  même  année. 
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Clive  jusqu'à  Bentink,  les  choses  n'ont  pas  été  conduites  d'une 
manière  différente.  Encore  nous  arrêtons-nous  à  ce  dernier 
pour  avoir  l'occasion  de  dire  que  Bentink  est  le  premier  qui 
ait  eu  une  apparence  de  sentiments  d'humanité  et  de  justice 
en  supprimant  la  suttey,  et  en  accroissant  le  nombre  des  juges 
indigènes,  les  moonsiffs  et  les  sudder-aumenns  pour  les  causes 
civiles,  qui  souffraient  gravement  sur  tous  les  points.  Nous  ne 
parlons  pas  des  affaires  criminelles,  parce  qu'elles  ne  dépendent 
que  du  caprice  du  gouvernement,  et  achèvent  de  démoraliser  la 
nation.  Aussi  n'y  a-t-il  que  l'Inde  où  le  tuggisme  existe,  avec 
ses  lugubres  secrets.... 

Il  n'y  a  point  de  loi  pour  un  empire  de  près  de  200  millions 
d'hommes  ;  il  n'y  a  qu'une  volonté,  qui  change  à  tout  renou- 
vellement de  directeur.  Il  n'y  a  qu'une  loi,  celle  des  vain- 
queurs qui  oppriment,  et  des  vaincus  opprimés  :  vœ  victis! 
Aussi  n'y  a-t-il  pas,  dans  le  monde,  une  nation  qui  offre  un 
exemple  pareil  a  celui  de  l'Inde.  Je  ne  parlerai  pas  des  concus- 
sions commises  à  toutes  les  époques,  parce  que  concussion  veut 
dire  perception  extra-légale,  et  suppose  une  loi  :  ce  serait,  de 
ma  part,  une  ingénuité.  C'est  déprédation,  rapines,  brigandages 
qu'il  faut  dire.  Déjà  ils  sont  historiquement  établis,  par  ce  que 
nous  avons  vu  des  Clive  et  des  Hastings  ;  et  si  le  parlement  an- 
glais ne  les  a  pas  flétris,  il  s'est  flétri  lui-même. 

Qu'on  ne  suppose  pas  que  nous  nous  livrons,  ici,  à  des  décla- 
mations haineuses  ou  entachées  d'une  passion  quelconque.  Car 
nous  avons,  pour  répondre  aux  Anglais,  les  Anglais  eux-mêmes. 

Il  y  a  moins  de  dix  ans,. l'Europe  fut  épouvantée  des  traite- 
ments homicides  auxquels  les  Hindous  étaient  soumis  dans  la 
présidence  de  Madras  en  particulier,  à  l'occasion  de  la  percep- 
tion des  impôts.  Le  parlement  anglais  eut  la  pudeur  de  s'en 
émouvoir,  et  une  enquête  fut  ordonnée  et  ouverte.  Nous  en 
avons  les  lamentables  résultats  sous  les  yeux  *■  .  Elle  nous 
apprend,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  que  lorsque  l'impôt 

1  Bévue  britannique  de  l'année  1856  et  depuis  la  page  147  jusques  à  la 
page  183. 
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a  passé  parles  mains  des  Armils,  des  Riots  et  des  Zemindar,  il 
s'est  triplé,  et  que  quand  le  malheureux  hindou  n'a  pas  la 
somme  exigée,  on  le  vend,  lui,  sa  femme  et  ses  enfants,  pour 
combler  le  déficit 1  !  1  !  Il  y  a  déjà  la  quelque  chose  qui  soulève 
l'âme.  Eh  bien  !  c'est  de  l'humanité  à  côté  de  ce  qui  nous  reste 
à  dire. 

Il  arrive  que  la  vente  de  ce  bétail  humain  ne  produit  pas 
tout  ce  qu'on  convoite  ;  et  Ton  suppose  que  si  l'Hindou  n'obéit 
pas  aux  exigences,  c'est  qu'il  cache  son  numéraire.  Alors 
commencent  les  tortures!!  C'est  le  Mitée,  Yanundal,  le  ger- 
baud  -,  d'abord,  plaçant  le  corps  dans  des  positions  forcées 
d'une  barbarie  sans  nom.  «Viennent  ensuite,  dit  l'auteur  an- 
«  glais,  les  blessures  permanentes,  les  mutilations,  les  cruautés 
«  avec  un  raffinement  diabolique.  Quelques  modes  de  tortures 
«  sont  si  dégoûtants,  tellement  cyniques  dans  leur  barbarie, 
«  qu'on  s'abstient  d'y  faire  allusion  !  !  !  » 

Voilà  ce  qu'une  enquête  parlementaire  nous  révèle  en  1856!! 
Etonnons-nous  maintenant  des  vêpres  siciliennes  du  10  mai 
1857  ?... 

Nous  savions  déjà  que  les  exactions  du  gouvernement  anglais, 
à  toutes  les  époques,  étaient  partout  si  impitoyables  et  si 
cruelles  que  l'immense  majorité  des  Hindous  en  était  réduite  à 
la  plus  profonde  misère  et  que  souvent,  pour  vivre,  ils  étaient 
poussés  à  l'épouvantable  nécessité  de  vendre  leurs  enfants  3  ! 
Nous  n'aurions  jamais  supposé  qu'on  recourût  a  des  voies  telle- 
ment barbares,  tellement  atroces  qu'elles  ne  se  retrouvent  sur 
aucun  point  du  globe.  Il  faut  la  philanthropique,  la  libérale,  la 
civilisatrice  Angleterre  pour  nous  édifier  aussi  hideusement!... 

Chez  tous  les  peuples,  l'impôt  est  le  prix  de  la  sécurité 
publique.  C'est  l'effet  inverse  que  l'impôt,  dans  l'Inde,  produit 
sur  les  indigènes. 

Ce  n'est  donc  point  une  loi  basée  sur  un  système  territorial 

1  Y.  loc.  cit.  page  157 

2  Y.  loc.  cit.  pages  160  et  161. 

3  Bévue  britannique  de  1837,  pages  168  et  suiv. 
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débattu,  accepté,  raisonnable,  juste  enfin  :  c'est  de  tous  points 
le  contraire.  C'est  la  négation  de  toute  justice.  C'est  la  volonté 
la  plus  tyrannique,  n'ayant  pour  limite  que  ses  caprices,  son 
avidité  et  ses  besoins  quelle  qu'en  soit  la  cause,  sans  égard  à  la 
position  du  malheureux  qui  n'est  pas  seulement  taillé  à  merci  et 
miséricorde,  mais  mutilé  à  merci  et  déshonoré,  abaissé  et  flétri 
moralement  et  physiquement.  Honte  à  jamais  et  opprobre  éter- 
nels a  un  tel  pouvoir  ! 

Non!  il  n'y  a  point  ,dans  l'Inde,  de  loi  même  médiocrement 
protectrice.  Il  n'y  a  que  des  maîtres  et  des  esclaves  !  —  Le 
romain  qui  engraissait  ses  murènes  avec  des  lambeaux  de  chair 
humaine  était  moins  barbare.  Pour  lui,  au  sein  de  ses  aberrations 
morales,  religieuses  et  politiques,  l'esclave  n'était  point  une 
personne,  mais  une  chose.  Il  avait  le  courage  de  le  penser  et 
de  le  dire  :  il  a  fallu  le  christianisme  pour  détruire  ces  préjugés 
barbares  et  relever  l'homme  dans  toute  sa  dignité  et  sa  gran- 
deur en  proclamant  l'égalité  de  tous  devant  Dieu.  Aussi  est-ce 
le  christianisme  qui  a  créé  le  droit  des  gens  et  fondé  la  civilisa- 
tion moderne.  Pourquoi  a-t-il  civilisé  '?  Parce  qu'il  n'est  pas 
seulement  divin,  mais  parce  que,  dans  sa  sublime  formule,  il  a, 
d'un  seul  coup,  écrasé  l'esprit  de  monopole  chez  toutes  les 
nations  vivifiées  par  son  principe.  Comment  se  fait-il  que  l'An- 
gleterre n'en  soit  pas  imbue?  Ne  nous  en  étonnons  pas.  La 
religion  du  privilège,  la  religion  du  monopole,  la  religion  des 
castes  insolentes,  la  religion  du  mépris  du  peuple  règne  chez 
elle  :  c'est  en  avoir  assez  dit,  ici,  du  protestantisme.  Il  passera, 
nous  l'espérons,  comme  les  préjugés  philosophiques  de  l'an- 
cienne Rome  aristocratique ,  parce  que  la  vérité  religieuse  et 
politique  n'est  plus  la. . . 

S'il  n'y  a  point,  dans  l'Inde,  de  loi  digne  de  ce  nom,  qu'y 
a-t-il  donc  ?  Il  faut  répondre  par  une  pensée  d'une  vérité  sai- 
sissante et  qui  frappe  tous  les  yeux  :  l'Inde  est  un  bagne  où  il 
y  a  deux  cent  millions  de  forçats,  condamnés  à  vivre  sous  le 
glaive  de  cinquante  mille  gardes-chiourme  anglais  !  Il  n'y  a  pas 
autre  chose,  en  attendant  un  Spartacus... 

Telle  est  la  grande  cause  du  dépérissement  et  de  la  ruine  de 
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l'Inde.  Il  y  en  a  d'autres  sans  doute  ;  nous  les  avons  rapportées 
dans  le  chapitre  premier,  et  encore  sont-elles  loin  de  tout  si- 
gnaler, comme  nous  le  verrons  dans  le  chapitre  suivant. 

Un  économiste  moderne1  qui  écrivait,  il  y  a  douze  ans,  sur 
l'Inde  et  qui  se  demandait  sur  quelles  bases  l'empire  indo-bri- 
tannique était  établi,  répondait  :  «  La  base  du  gouvernement 
«  anglais  se  fonde  uniquement  sur  la  crainte.  Les  Anglais,  même 
«  comme  individus,  n'y  sont  pas  aimés,  parce  que  leur  contact 
«  blesse  le  plus  souvent  et  que  leur  vanité,  toujours  agressive, 
«  froisse  les  vanités  nationales.  » 

M.  de  Jancigny2,  se  rangeant  a  l'opinion  de  M.  de  Waren, 
avait  assuré  que  les  peuples  de  l'Indoustan,  depuis  plus  d'un 
siècle  qu'ils  sont  sous  la  domination  anglaise,  ont  joui  de  plus 
d'indépendance  relative,  de  repos,  d'aisance  et  de  bonheur 
qu'ils  n'en  avaient  eu  en  partage  pendant  dix  siècles  —  On 
ne  peut  pas  pousser  plus  loin  l'ignorance  des  choses. 

Quelle  est  la  position  présente  de  l'artisan  et  du  laboureur? 
Avec  les  excès  sans  nom  que  nous  connaissons  déjà  et  qu'a  si- 
gnalés la  plume  aussi  savante  qu'élégante  de  M.  de  Lanoye, 
la  réponse  est  facile. 

La  demeure  de  l'artisan  et  du  laboureur,  —  demandez-le  à 
tous  ceux  qui  ont  visité  l'Inde  dans  ces  dernières  années,  — 
est  une  hutte  de  boue  ;  —  leur  mobilier,  un  lit  de  cordes  tres- 
sées avec  des  herbes,  une  natte  de  roseaux  et  quelques  écuelles 
de  bois  et  des  lambeaux  pour  vêtements.  —  La  nourriture  con- 
siste le  plus  souvent  en  un  peu  de  farine  délayée  dans  l'eau 
froide,  dont  la  fadeur  n'est  pas  toujours  corrigée  avec  le  sel  : 
caria  Compagnie,  malgré  le  bill  de  1834,  en  a  le  monopole, 
et  il  se  vend  trop  cher  pour  que  l'Indien  puisse  s'en  procurer 
toutes  les  fois  qu'il  le  désire. 

Autrefois,  lorsque  le  laboureur  et  l'artisan  étaient  frappés 
par  le  malheur,  ils  trouvaient  une  ressource  dans  les  immenses 
travaux  publics  exécutés  parlesrajahs  ouïes  conquérants  afghans 

1  M.  de  Tapies,  page  470  de  son  livre  intitulé  la  France  et  Y  Angle- 
terre. 

2  Y.  la  Revue  des  deux  Mondes  de  1842. 
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et  mogols.  Malheureusement,  aujourd'hui  cette  ressource  est 
perdue  :  car  il  se  fait  plus  de  travaux  publics  en  six  mois  dans 
le  moindre  département  de  la  France,  comme  nous  l'indique- 
rons mieux  ci-après,  que  sur  toute  la  surface  de  l'Inde  anglaise 

en  dix  ans. 

L'Angleterre  a  trouvé  moyen  d'épuiser  tous  les  trésors  de 
l'Inde  sans  en  employer  la  moindre  fraction  au  profit  et  au 
bonheur  des  peuples  qu'elle  a  conquis. 

Le  Indian-News,  dans  un  article  du  9  mai  1843,  dit  que  sous 
un  ciel  qui,  pendant  sept  à  huit  mois  de  l'année,  ne  se  voile 
jamais  d'un  nuage  et  où  la  terre  est  six  mois  sans  rosée,  la 
seule  ressource  de  l'agriculture  est  dans  les  lacs  artificiels  où 
l'on  puisait  autrefois  pour  les  besoins  de  l'irrigation... 

Une  note  officielle  porte  que,  dans  la  seule  présidence  de 
Madras,  en  1827,  le  nombre  des  étangs  crevés  ne  se  montait 
pas  à  moins  de  onze  cents,  et  que,  par  suite,  des  districts  en- 
iers  étaient  dépeuplés  et  retournaient  a  l'état  de  nature  :  ! . . . 

Dans  les  villes  où  fleurissaient  autrefois  d'admirables  fabri- 
ques, on  ne  rencontre  plus  que  quelques  malheureux  tisse- 
rands. L'introduction  forcée  de  marchandises  anglaises  dans  la 
colonie  et  l'exclusion  des  produits  indiens,  bruts  ou  manufac- 
turés, des  ports  de  la  métropole,  ont  tari  toutes  les  sources  de 
prospérité. 

Montgommery-Martin  a  calculé  que  le  capital  retiré  de  la  circu- 
lation dans  l'Inde,  depuis  cinquante  ans,  se  monte  annuellement 
à  environ  100,000,000  de  livres  sterling,  ou  2,500,000,000  de 
francs.  Cette  somme,  qui  sort  des  Indes  pour  ne  plué  y  rentrer, 
épuise  toutes  ses  forces  vitales.  Aussi  ce  grand  économiste, 
comparant  la  situation  de  l'Inde  anglaise  à  un  individu  qui 
serait  privé  de  nourriture  et  auquel  on  retirerait  journellement 
du  sang  par  des  saignées,  demande  ce  qu'on  peut  attendre 
d'une  pareille  situation  :  Àtrophy,  convulsions,  death!  l'atro- 
phie, les  convulsions,  la  mort. 

Voilà  l'avenir  de  l'Inde  !  C'est  dans  de  telles  conjonctures 
que  M.  de  Tapiès  demandait,  il  y  a  douze  ans,  si  elle  avait 
quelque  espoir  d'amélioration,  et  il  répondait  :  «  Non!  sa  po- 
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«  sition  doit  nécessairement  et  fatalement  empirer.  Toutes  les 
«  carrières,  tous  les  emplois  honorables  étant  fermés  aux  indi- 
«  gènes,  il  s'ensuit  que  les  fortunes  aisées  et  les  classes  moyennes 
«  disparaissent  successivement  sans  se  remplacer,  et  que,  dans 
«  un  temps  donné,  il  n'existera  plus  qu'une  égalité  de  misère 
«  qui  nivellera  150  millions  d'individus  ;  enfin,  un  immense 
«  peuple  de  serfs,  jouissant  d'une  liberté  nominale  annulée 
«  par  le  besoin,  et  n'ayant  d'autre  alternative  que  de  travailler 
«  pour  le  profit  exclusif  de  ses  maîtres.  »  (V.  loc.  cit.,  p.  470.) 

La  plupart  des  Européens  qui  visitent  l'Inde  jugent  de  l'In- 
doustan  d'après  les  villes  maritimes  de  Madras,  Bombay  et  Cal- 
cutta, qui  ont  k  elles  seules  le  monopole  du  commerce  de 
presque  toute  la  péninsule  avec  la  métropole,  la  Chine  et 
l'Océanie.  De  la  viennent  les  erreurs  qu'ils  propagent,  sans  le 
vouloir,  sur  le  bonheur  des  Indiens  et  sur  les  richesses  de 
l'Inde  anglaise. 

Arrivé  à  ce  point,  nous  sommes  a  nous  demander  si  les  An- 
glais sont  spécialement  doués  de  ce  génie  colonisateur  qu'on  a 
tant  vanté  sans  le  connaître  et  s'ils  méritent  même  ce  nom. 

Pour  coloniser,  la  première  condition  est  d'instituer  des  co- 
lons et  ils  n'en  ont  pas.  Il  y  a  plus,  ils  ne  peuvent  pas  en  avoir, 
même  de  chez  eux,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  par  les  Irlandais. 
Ils  ne  sont  ni  colonisés  ni  colonisateurs.  Ils  n'ont  rien  fondé 
d'homogène;  tout  leur  est  hostile  ;la  violence  et  la  ruse  les  ont 
seules  maintenus,  leur  colonisation  est  la  négation  de  la  colonie  ; 
les  Indiens  ont  reconnu,  un  moment,  que  les  instruments  de 
l'oppression  étaient  éloignés  pour  la  Perse  et  la  Chine,  et  ce  mo- 
ment a  suffi  pour  briser  en  éclats  le  faisceau  britannique. 

Le  génie  français  pourrait-il  donc  être  humilié  a  ce  point  d'ê- 
tre comparé,  en  matière  de  colonisation,  au  lugubre  génie  de 
l'Angleterre?  Voyons  : 

La  France  a  possédé  le  Canada  et  la  Louisiane.  Ce  ne  sont 
point  les  indigènes  qui  se  sont  révoltés  contre  nous  et  nous  les 
ont  fait  perdre.  Tout  le  monde  sait  comment  ces  colonies  nous 
ont  été  enlevées.  Il  n'y  avait  a  nous  reprocher  ni  barbarie,  ni 
exactions.  La  meilleure  preuve,  pour  le  Canada  en  particulier, 
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nous  la  retrouvons  dans  les  sympathies  des  Canadiens,  qui  sont 
restés  Français  par  le  cœur  et  qui  n'aspirent  qu'à  rentrer  sous 
la  domination  de  leur  ancienne  métropole. 

Si  nous  avons  perdu  Saint-Domingue,  c'est  la  faute  des  or- 
gies politiques  du  gouvernement  de  l'époque.  L'Assemblée  con- 
stituante avait  décrété  que  l'état  des  hommes  de  couleur  serait 
laissé  à  la  décision  des  assemblées  coloniales,  et  la  guerre  avait 
éclaté  entre  les  mulâtres  et  les  blancs;  les  noirs  en  avaient  pro- 
fité pour  se  révolter  et  massacrer  leurs  maîtres.  — La  Conven- 
tion ajouta  à  l'anarchie  en  décrétant  l'abolition  de  l'esclavage. 
—  Les  mulâtres,  commandés  par  Rigaud,  étaient  maîtres  du 
sud*  les  nègres,  commandés  par  Toussaint  Louverture,  étaient 
maîtres  du  nord.  —  Toussaint,  qui  se  disait  le  Bonaparte  des 
Antilles,  chassa  Rigaud.  — Les  expéditions  de  Bailen  et  de  Ro- 
chambaud  furent  vaincues  par  la  fièvre  jaune. — L'indépèn- 
dance  de  Saint  Domingue  fut  proclamée  (1er  janvier  1804)  sous 
le  nom  de  république  d'Haïti. 

La  France  était  assez  forte  pour  reconquérir  cette  colonie  im- 
portante* elle  ne  l'a  pas  fait.  Conséquente  dans  sa  conduite  po- 
litique, elle  a  subi  l'indépendance  qu'elle  avait  elle-même  pro- 
clamée en  respectant  la  liberté  d'autrui  dans  ses  plus  barbares 
manifestations.  — A  notre  place,  il  est  probable  que  l'Angle- 
terre aurait  dit  de  Saint-Domingue  ce  qu'elle  a  publié  de  Delhi, 
où,  si  elle  le  peut,  elle  n'entend  pas  laisser  pierre  sur  pierre. 
Mais  nous  ne  sommes  pas  Anglais. 

Laissons  de  côté  ce  souvenir  passé,  époque  de  vertige  et  d'er- 
reur où  nous  ne  rencontrons  qu'une  occasion  de  plus  de  mettre 
en  relief  la  conduite  de  la  France,  dans  toutes  les  occasions  où 
s'élève  une  question  de  liberté.  Arrivons  a  des  temps  nouveaux, 
où  l'esprit  français  sera  mieux  jugé  sous  le  rapport  de  ses  vues 
civilisatrices,  comme  sous  le  rapport  de  ses  vues  de  colonisa- 
tion. Parlons  de  l'Afrique. 

Charles-Quint,  les  Anglais,  Louis  XIV  lui-même,  avaient 
échoué  devant  les  régions  Barbaresques.  Une  insulte  est  faite  au 
représentant  de  la  France...  Un  Bourbon  régnait;  et,  sans  déli- 
bérer, nos  légions  fondent  sur  ces  brigands  de  mer,  honte  sécu- 
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laire  de  la  civilisation  britannique  qui  les  protégeait...  Et  dans 
quelques  jours,  Charles  X  donne,  pour  ne  plus  le  perdre,  un 
vaste  empire  à  la  France. 

Depuis  1830  qu'avons-nous  fait  en  Algérie? 

Nous  n'aurions  qu'à  répondre  a  ceux  qui  l'ignorent  et  qui 
veulent  le  savoir  :  «  Allez  le  voir!  »  Depuis  27  ans  à  peine  que 
nous  dominons  sur  le  sol  africain,  nous  n'avons  pas  seulement 
versé  notre  sang  à  flots,  mais  épuisé  notre  trésor.  —  Nous  n'a- 
vons pas  pressuré  l'Algérie  •  c'est  elle,  au  contraire,  qui  nous  a 
épuisé  à  ce  point  que  la  lâcheté  du  gouvernement  de  Louis- 
Philippe  voulait  l'abandonner  et  le  céder  à  l'Angleterre. . .  Aucun 
sacrifice  ne  nous  a  coûté,  et,  aujourd'hui,  sous  l'influence  d'une 
administration  intelligente  et  hautement  française,  voici  les  ré- 
sultats généraux  obtenus  : 

Sous  le  rapport  de  la  sécurité  de  la  paix,  il  nous  restait  la 
Kabylie,  ce  Caucase  de  l'Afrique,  à  conquérir.  Dans  une  cam- 
pagne aussi  brillante  que  rapide,  l'invincible  fédération  des 
Zonas  a  été  vaincue  pour  devenir  la  pépinière  des  plus  valeu- 
reux soldats  de  nos  contingents  africains. 

Depuis  1830,  on  peut  compter  les  villes  et  les  bourgs  que 
nous  avons  fondés,  les  colons  Européens  qui  les  habitent,  les 
travaux  agricoles  qui  s'y  font,  les  encouragements  de  toute  na- 
ture donnés  aux  cultures  nouvelles,  les  canaux  creusés,  les  des- 
sèchements opérés,  les  industries  créées,  les  grandes  voies  de 
communication  établies  partout,  les  télégraphes  électriques  exi- 
stants, les  chemins  de  fer  à  la  veille  de  se  construire  ;  —  on  peut 
voir  enfin,  sous  le  rapport  des  produits  résultant  des  efforts  les 
plus  incessants  et  les  plus  nombreux,  l'Afrique  devenue  le  gre- 
nier de  la  France. 

Si  nous  avons  respecté  la  religion  des  indigènes,  nous  n'avons 
pas  renoncé  à  les  éclairer,  a  les  instruire.  Les  écoles  établies 
font  tous  les  jours  des  progrès.  Elles  finiront  par  faire  pénétrer 
partout  les  idées  fécondantes  du  christianisme,  qui  ne  doit  s'im- 
poser que  par  la  persuasion  pour  faire  éclore  son  fruit  naturel , 
la  civilisation. 

Nous  avons  respecté,  peut-être  au  delà  de  notre  devoir  et  du 
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droit  arabe,  la  propriété  que  le  sort  des  armes  venait  de  placer 
sous  notre  main.  Ne  le  regrettons  pas.  L'Arabe  admire  notre 
esprit  de  justice.  Le  procès  Doineau  lui  en  a  donné  un  solennel 
et  terrible  exemple  Mais  si  nous  sommes  justes,  nous  som- 
mes forts  et  respectés.  Notre  exemple,  en  toutes  choses,  agit 
fortement  sur  l'esprit  arabe  -  et  c'est  avec  la  plus  haute  satis- 
faction qu'on  voit  les  cheik ,  les  caïd  et  les  aghas ,  se  mettre  à 
la  tète  de  la  plupart  des  progrès  nouveaux. 

Cela  s'appelle-t-il,  oui  ou  non,  coloniser?  Les  Anglais  di- 
raient :  non  !  et  ils  ajouteraient  :  Toute  colonie  qui  ne  se  suffit 
pas  n'est  point  une  colonie,  c'est  une  charge,  et  il  y  a  folie  à 
s'imposer  des  charges  qui  ne  doivent  produire  que  des  béné- 
fices douteux  ou  éloignés.  Il  y  a  également  folie  à  élever  le  côté 
moral  du  colon  vaincu;  il  n'en  sait  aucun  gré.  Il  prend  une 
telle  conduite  pour  de  la  faiblesse,  et  il  ne  manque  pas  de  se- 
couer le  joug  quand  il  le  peut. — Les  Anglais  n'ont  jamais  dit 
autrement.  Ils  doivent  maintenant  comprendre  toute  la  portée 
d'une  conduite  inspirée  par  de  telles  pensées.  Tels  ils  se  sont 
montrés  dans  l'Inde,  où,  pendant  plus  d'un  siècle,  ils  n'ont  rien 
fait  pour  prévenir  les  inondations  qui  ont  causé  l'horrible  disette 
de  4  837  1  :  —  ils  n'ont  rien  fait  dans  la  partie  méridionale  du 
Punjab,  a  Moultan  et  au-dessous,  et  sur  les  deux  rives  de  l'Indus 
pour  y  maintenir  (et  non  créer)  le  système  d'irrigation  qui  y 
existe  depuis  l'époque  la  plus  reculée  2.  —  Seulement,  comme 
il  faut  que  le  coton  abonde,  ils  ont,  dans  un  intérêt  tout  indivi- 
duel, commencé  le  canal  de  la  Jumna  et  du  Gange,  qui  a  déjà, 
nous  diront-ils,  un  développement  de  580  milles,  et  donnant  un 
volume  d'eau  de  2,870  pieds  cubes,  et  qui  arrosera,  quand  il 
sera  achevé,  594,000  hectares.  Soit;  mais  y  a-t-il  là  de  quoi  se 
vanter  beaucoup?  —  Et  quant  aux  voies  de  communication,  ils 
ont,  dans  Yespace  d'un  siècle,  créé  330  milles  de  parcours  de 
Calcutta  à  Delhi,  de  Bombay  à  Madras,  et  de  ce  dernier  pointa 
la  côte  ouest.  N'est-ce  pas  pitoyable,  quand  on  songe  que,  dans 

*  Loc.  cit.  page  274. 

2  Loc.  cit.  p.  27  5  —  16  et  17,  des  int.  matér.  de  l'Inde. 
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moins  de  dix  ans,  en  Afrique  nous  en  avons  fait  trois  fois  au- 
tant! L'Afrique  française  n'a  que  7  ou  8  millions  d'habitants, 
et  l'Inde  anglaise  en  possède  200  millions!... 

Partout,  en  Afrique,  nous  établissons  des  industries  nouvelles. 
Nous  y  introduisons,  avec  bonheur,  tout  ce  que  possède  le  con- 
tinent. Nous  ne  craignons  pas  que  la  famille  arabe  s'éclaire  et 
nous  imite  :  au  contraire. 

L'Anglais,  lui,  ne  crée  que  pour  lui.  Il  ne  songe  qu'à  prendre 
et  non  à  donner.  Aussi,  à  part  le  coton  filé  par  l'Hindou,  pour  se 
faire  des  vêtements  grossiers,  quelle  industrie  existe-t-il  pour 
enrichir  l'indigène?  Aucune.  L'indigène  doit  produire  les  ma- 
tières premières,  et  l'Anglais  s'en  empare.  11  n'achète  pas,  il 
prend;  et,  s'il  achète  quelquefois,  c'est  a  vil  prix,  pour  re- 
vendre a  usure  ce  que  les  fabriques  de  la  Grande-Bretagne  ont 
confectionné  avec  les  produits  hindous. 

On  le  voit,  les  deux  colonisations  ne  peuvent  pas  soutenir  le 
parallèle.  —  L'Angleterre  abaisse,  la  France  élève;  l'Angleterre 
abrutit,  la  France  civilise;  —  l'Angleterre  épuise,  la  France 
ouvre  toutes  les  ressources  de  fécondité; — l'Angleterre  écrase 
par  tous  les  excès,  la  France  élève  parla  moralisation  et  le  génie 
chrétien  dont  le  souffle  doit  finir  par  pénétrer  l'univers,  parce 
qu'il  est  divin. 

Si  les  principes  colonisateurs  de  la  France  sont  onéreux  pour 
elle,  dans  le  présent,  ils  sont  féconds  pour  l'avenir.  Nous  pou- 
vons en  juger  par  l'état  florissant  de  notre  colonie.  Nous  n'avons 
pas  seulement  l'avantage  de  nous  voir  aimés  et  respectés  par 
les  indigènes,  qui,  en  cela,  n'obéissent  à  aucune  contrainte, 
mais  nous  pouvons  dire  que  nous  avons,  pour  l'Afrique,  abordé 
de  front  le  principe  qui  crée  et  maintient  forcément  une  coloni- 
sation. Ce  principe  consiste  dans  la  population  européenne, 
appelée  dans  la  colonie.  Déjà  le  chiffre  de  cette  population  est 
des  deux  cinquièmes  de  la  population  indigène.  Il  s'accroît  tous 
les  jours,  et,  dans  moins  de  vingt-cinq  ans,  la  population  euro- 
péenne de  l'Afrique  française  sera  supérieure  à  la  famille  arabe 
de  ces  contrées.  Avec  un  tel  contre-poids,  toute  révolution  de- 
vientimpossible.  Le  contre-poids  n'existerait  pas,  que  l'Arabe  ne 
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songerait  pas  à  se  révolter,  parce  qu'il  n'a  jamais  été  plus  heu- 
reux qu'il  ne  l'est  sous  nos  lois.  N'avons-nous  pas  eu  d'ailleurs, 
pendant  la  guerre  de  Crimée,  un  mémorable  exemple  des  dis- 
positions pacifiques  des  populations  arabes  ?  Pour  opérer  le 
siège  de  Sévastopol,  nous  avons  dégarni  la  plupart  de  nos  places 
de  guerre.  L'Arabe,  s'il  l'eût  voulu,  pouvait  se  soulever  ;  il  ne 
l'a  pas  fait,  parce  qu'il  n'avait  qu'à  y  perdre. 

En  est-il  de  même  dans  l'Inde?  Hélas,  non  !  Et  jamais  l'esprit 
ou  les  efforts  des  Anglais  dans  l'Inde  n'amèneront  même  un  sem- 
blant d'un  pareil  résultat.  Nous  l'avons  déjà  dit  :  ils  n'ont  ré- 
gné que  par  la  ruse,  à  laquelle  le  sabre  est  venu  se  joindre.  La 
ruse  découverte  et  le  sabre  jugé,  il  a  suffi  à  l'Hindou  de  souffler 
sur  les  50,000  hommes  de  troupes  anglaises  pour  les  réduire  à 
la  plus  complète  impuissance.  En  envoyassent-ils  cent  et  deux 
cent  mille  nouveaux,  qu'ils  ne  reconquerraient  pas  les  positions 
perdues . 

Pardonnons  à  l'Angleterre  l'orgueil  de  reconquérir  l'Inde  et 

de  dire  «  nous  devons  être  nos  propres  alliés  Si  nous  sommes 

«  à  la  hauteur  des  circonstances,  la  prépondérance  de  notre 
«  nation  sera  établie  en  Orient  pour  de  longues  années  a 
«  venin.  » 

A  quelque  hauteur  que  les  Anglais  se  placent  (et  nous  croyons 
connaître  leur  force  d'ascension) ,  nous  leur  dirons  :  Vous  avez 
perdu,  en  1781,  l'Amérique  pour  une  cargaison  de  thé  2,  malgré 
une  lutte  acharnée  de  plus  de  dix  ans  ;  —  vous  perdrez  l'Inde 
en  1857,  non  a  cause  des  cartouches  graissées,  mais  parce  que 
votre  heure  fatale  a  sonné,  et  que  les  décrets  de  Dieu  s'accom- 
plissent.... Depuis  le  10  mai,  fiers  Anglais,  vous  êtes  morts  pour 
l'Inde....  —  Ceux  que  la  foudre  a  frappés  ne  ressuscitent 
pas  ! . . . 

1  V.  le  Morniny-Post  du  2  septembre  1857:  l'égoïsme  anglais  y  est  tout 
entier.  Cet  article  est  la  paraphrase  du  dernier  discours  de  Palmerston, 
dont  nous  avons  donné  une  partie. 

-  V.  Histoire  des  Français,  t.  3,  p.  488,  par  Th.  La-vallée. 
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SUITE  :  NATURE  DES  PRODUITS  DE  L'iNDE  ANGLAISE. — LEUR  IMPOR- 
TANCE.—  CALCULS  DE  L' ANGLETERRE  POUR  ARRETER  LA  FORTUNE 
DE  L'iNDE. 


L'Inde  a  très-peu  de  régions  marécageuses.  Après  les  pluies 
périodiques,  qui  tombent  de  juin  en  octobre,  la  surface  du  sol 
se  sèche  rapidement;  de  sorte  que  l'on  peut  dire  que  le  pays 
est  sain  et  capable  de  nourrir  une  population  presqu'illimitée. 

Les  productions  de  l'Inde  sont  aussi  nombreuses  que  son 
climat  est  varié.  Les  principales  sont  le  coton  7  l'indigo  ,  le 
sucre,  le  chanvre,  le  lin,  l'huile,  l'opium,  le  maïs,  le  blé,  le 
riz  et  autres  céréales,  sans  parler  du  thé,  des  épices,  des  gom- 
mes, des  plantes  tinctoriales  et  d'une  foule  d'autres  articles  de 
moindre  importance. 

Le  coton  forme  en  réalité  le  fond  de  l'agriculture  indienne. 
Il  est  peu  de  terrains  sur  lesquels  le  coton  ne  puisse  venir;  et 
dans  le  pays  plat  on  voit,  tout  autour  des  villages ,  des  tisse- 
rands, occupés  à  fabriquer  l'étoffe  grossière  qui  sert  partout 
de  vêtement  aux  indigènes. 

Géographiquement  parlant,  la  culture  du  coton  n'a  pas  de 
limites  particulières  dans  la  péninsule  indienne  :  on  le  trouve  à 
Travancore,  sur  les  côtes  de  Ghittugong,  d'Arracan  et  du  golfe 
de  Guteh ,  dans  la  vallée  du  Gange  et  dans  la  partie  la  plus 
septentrionale  du  Punjab. 
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Plus  de  deux  millions  d'hectares  sont  affectés  à  la  culture 
du  coton  dans  les  trois  présidences;  et  la  quantité  emportée 
pour  la  grande  Bretagne  est  officiellement  évaluée  à  131  1^2 
millions  de  livres. 

L'absence  de  communications  entre  le  Bérar  et  les  États  du 
Nizam  d'Hydrabad  empêchent  les  colons  de  ces  contrées  d'en- 
trer en  concurrence  avec  les  districts  maritimes.  —  Sur  d'au- 
tres points,  on  se  ferait  une  idée  difficile  de  l'état  des  routes  et 
des  fleuves  servant  au  transport  de  ces  produits  venant  de 
Bundelmund,  d'Oude,  duPunjab  ,  de  Bhawulpor  et  du  Sinde. 
Les  Anglais  se  moquent  bien  de  cela  ,  pourvu  que  le  coton 
arrive.... 

Après  le  coton,  l'indigo  est  un  des  principaux  produits  de  la 
présidence  du  Bengale.  On  le  cultive  aussi  dans  d'autres  par- 
ties du  pays;  mais  le  grand  centre  de  production  est  le  Ben- 
gale, au  dessous  du  confluent  de  la  Jumna  et  du  Gange. 

La  valeur  de  l'indigo  qui  s'exporte,  aujourd'hui,  chaque  an- 
née ,  de  l'Inde  anglaise  est  d'environ  50  millions  de  francs , 
dont  les  trois  quarts  viennent  du  Bengale  et  le  reste  de  Madras 
et  de  Bombay. 

La  canne  à  sucre  est  un  autre  produit  originaire  de  l'Inde, 
dont  plusieurs  parties  se  prêtent  merveilleusement  à  sa  culture. 
Dans  tout  le  Bengale ,  dans  les  provinces  du  nord-ouest,  dans 
le  Punjab  ,  dans  le  territoire  de  Madras,  sur  la  côte  orientale 
de  la  baie  du  Bengale,  la  canne  a  sucre  vient  facilement  et  en 
grande  abondance.  Cependant  la  culture  et  la  fabrication  du 
sucre  sont  susceptibles  ,  au  dire  des  Anglais  eux-mêmes  , 
«  d'immenses  améliorations.  »  Déjà  elle  forme  un  des  princi- 
paux articles  de  l'Inde  anglaise*  et  les  quantités  emportées  en 
1853  se  sont  élevées  à  73,883  tonnes,  représentant  une  va- 
leur de  43,244,000  francs.  Mais  ces  chiffres,  ajoutent-ils,  sont 
peu  de  chose  relativement  a  ce  qui  pourrait  être  fait.  —  Il  en 
est  du  sucre  comme  du  coton:  tout  ce  qui  exige  des  sacrifices 
profitables  à  l'indigène,  touche  peu  la  Compagnie.  Dès  l'in- 
stant où  elle  n'attend  pas  le  bénéfice  exclusif  d'une  amé- 
lioration, son  égoïsme  anglais  laissera  tout  souffrir,  languir, 


—  65  — 

périr  même,  plutôt  que  de  faire  le  moindre  effort  ;  dussent  les 
produits  du  pays  être  anéantis. 

Pour  le  chanvre,  à  son  tour,  on  le  trouve  k  l'état  sauvage  et 
en  grande  abondance  dans  les  terrains  bas  qui  avoisinent  le 
pied  des  Himalayas;  et  à  des  élévations  de  6  à  7,000  pieds 
dans  ces  montagnes ,  il  atteint,  à  l'état  cultivé,  une  hauteur  de 

10  k  12  pieds.  Les  naturels  exploitent  sa  fibre  ligneuse  pour 
fabriquer  des  cordes,  des  sacs  a  grain  et  des  filets  de  pêche  sur 

la  côte  de  Malabar        Le  chanvre  de  Kangra,  au  nord  du 

Punjab  ,  possède  une  plus  grande  force  de  résistance  que  le 
meilleur  chanvre  de  Russie.  On  pourrait  donc  le  faire  cultiver 
dans  de  vastes  étendues  de  pays  et  l'adapter  parfaitement  aux 
marchés  européens  •  mais  la  noble  Compagnie,  pour  les  raisons 
déjà  données,  s'en  soucie  peu. 

On  reçoit,  en  outre  ,  de  l'Inde  d'autres  matières  fibreuses 
destinées  à  remplacer  le  chanvre  et  qui  sont  devenues  des  arti- 
cles de  commerce  important.  Ce  sont  le  sunn  du  Bengale  et  le 
jute.  Encore,  ici,  pour  cultiver  plus  avantageusement  le  sunn, 

11  faut  faire  la  dépense  de  canaux  d'irrigation  qui  n'existent 
pas...  Malgré  cela,  en  1853,  les  quantités  exportées  de  ces  pro- 
duits se  sont  élevées  k  5,778,975  francs. 

Le  lin  se  cultive  dans  l'Inde,  de  temps  immémorial,  non  pas 
pour  sa  fibre,  mais  uniquement  pour  sa  graine,  dont  on  extrait 
de  l'huile.  Il  est  reconnu  que  cette  plante  ,  convenablement 
traitée,  pourrait  produire  une  fibre  capable  de  rivaliser  avec 
celles  de  Russie,  de  Pologne,  de  Belgique,  d'Allemagne,  de 
France,  d'Italie  et  d'Irlande;  mais  il  ne  convient  pas  au  gou- 
vernement anglais  de  vulgariser  la  science  moderne  et  d'en 
faire  l'application  k  la  culture  du  sol  indien.  —  La  valeur  de  la 
graine  de  lin  seule,  exportée  des  trois  présidences  en  1853,  a 
été  de  11,219,250  francs. 

Le  thé  est  cultivé  dans  la  grande  vallée  de  l'Assum,  depuis 
1834,  par  une  compagnie  particulière  dont  les  recettes,  en  1856, 
se  sont  élevées  k  491,375  fr. 

L'opium  forme  un  article  important  dans  le  revenu  de  l'Inde, 
mais  n'est  pas  un  produit  libre  de  son  sol.  Il  ne  peut  être 
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fabriqué  qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  qui  conserve 
le  monopole  de  ce  poison,  qui  lui  procure  annuellement  un 
bénéfice  de  75  à  100  millions  de  francs! 

Résumons  :  la  valeur  totale  des  exportations  de  1853  a  été 
de  437,103,325  fr.  et  celles  de  1856  se  sont  élevées  a 
437,996,525  fr. 

De  sorte  que  les  produits  du  sol  représentent  à  eux  seuls 
plus  des  quatre  cinquièmes  du  commerce  de  l'Inde.  Les  Anglais 
partent  de  là  pour  dire  que  la  grandeur  de  l'Inde  dépend  de  son 
agriculture.  Sans  doute,  celle-ci  est  le  plus  grand  générateur  de 
la  fortune  publique.  Mais  l'Inde  nepossède-t-elle  pas  des  sub- 
stances minérales?  N'a-t-elle  pas  des  mines  de  fer,  de  cuivre,  de 
plomb,  d'étain  ?  Ne  possède-t-elle  pas  de  la  houille  aussi  belle  et 
aussi  bonne  que  celle  de  Newcastle,  ou  de  tout  autre  bassin 
houiller  d'Angleterre  ?  Pourquoi  n'introduit-t-on  pas  dans 
l'Inde  les  machines  et  l'outillage  nécessaires  a  une  foule  d'in- 
dustries qui  ont  là  leur  aliment  sur  place 1  ?  Il  n'y  a  qu'à  prendre. 
Les  malheureux  Indiens  ne  possèdent  ni  les  capitaux,  ni  la 
science  nécessaire  pour  pousser,  à  une  profondeur  suffisante, 
leurs  mines  et  en  retirer  de  larges  bénéfices. 

Mais  la  Vieille  Dame  de  Londres  ne  veut  pas.  Vous  comprenez 
bien  que  l'Hindou  est  bon  tout  au  plus  pour  la  production  de 
la  matière  première  agricole  seulement.  L'Angleterre  ne  veut 
de  concurrence  nulie  part  à  ses  houilles,  à  ses  fers,  comme  à 
toutes  les  autres  industries.  L'Hindou  est  déjà  trop  heureux 
qu'on  lui  permette  de  vivre;  mais  s'enrichir  sous  les  yeux  de 
la  métropole,  jamais  ! 

Et  voilà  les  hommes  qu'on  appelle  libéraux,  philanthropes, 
humains,  colonisateurs!!!  Trois  fois  pitié  ! 

L'Hindou  n'est-il  pas  dans  son  droit  en  secouant  le  joug 
d'une  aussi  abominable  oppression? 

1  J'admire  vraiment  l'ingénuité  du  savant  M.  Dupin  vantant  au  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers,  en  1835,  la  supériorité  de  l'industrie  de 
l'Europe,  aidée  de  la  mécanique  et  de  la  vapeur,  sur  le  travail  purement 
manuel  de  l'Indien.  C'est  bien  difficile,  ma  foi!  Versez  des  capitaux 
dans  l'Inde,  rendez-la  libre,  et  vous  verrez!... 


VII 


l'inde  a  donné  a  l'angleterre  la  prépondérance  maritime, 
commerciale  et  politique. 


Un  officier  distingué  de  la  marine  française  écrivait,  en 
1845,  ce  qui  suit  :  «  La  suprématie  maritime  de  l'Angleterre 
«  ne  date  réellement  que  des  guerres  désastreuses  de  la 
«  République  et  de  l'Empire.  Jusque-là,  elle  avait  été  plutôt 
«  une  prétention  opiniâtrement  contestée  qu'un  fait  établi 
Gela  ne  saurait  être  nié.  Les  noms  de  d'Estaing,  de  Latouche- 
Tréville,  Lamothe-Piquet,  de  Guicheu,  du  Bailly  de  Suffren, 
sous  Louis  XVI,  —  de  la  Galissonnière,  de  Labourdonnais,  de 
Bussi  sous  Louis  XV,  —  de  d'Estrées,  de  Dugay-Trouin,  de 
Tourville,  Jean-Bart  et  tant  d'autres,  sous  Louis  X1Y,  rappellent 
des  gloires  et  des  succès  incontestables.  Malgré  des  victoires 
balancées,  l'Angleterre  n'osait  pas  tenir  le  langage  insolent 
dont  elle  s'est  servie  envers  nous  dans  toutes  les  occasions 
depuis  l'époque  ci-dessus  rappelée,  et  notamment  depuis  1815. 

A  cette  dernière  époque,  déjà  la  marine  militaire  de  la 
Grande-Bretagne  était  plus  nombreuse  que  la  nôtre;  et  encore 
le  peu  de  vaisseaux  qui  nous  restait  devint,  en  grande  partie, 

1  De  la  marine  militaire  de  la  France  en  1845,  par.  E.  Jurien  de  la  Gra- 
vier e. 
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la  proie  de  nos  alliés  nouveaux.  De  1815  à  1844,  la  marine 
militaire  de  la  Grande-Bretagne  n'a  fait  que  progresser.  Nous 
trouvons  un  relevé  officiel  de  son  chiffre,  au  1er  janvier  1844, 
qui  la  porte  à  669  navires  de  guerre  de  tout  rang1.  C'est  consi- 
dérable. 

La  France,  épuisée  par  la  révolution,  abîmée  par  l'invasion 
étrangère,  pillée,  dévalisée  par  l'Angleterre2,  songea,  sous  le 
régime  réparateur  des  Bourbons,  à  remettre  sa  marine  sur  un 
pied  respectable.  Ses  escadres  se  montrèrent  victorieuses  à 
Navarin  ;  son  expédition  d'Afrique  apprit  à  l'Europe  et  à 
l'Angleterre,  en  particulier,  que  la  marine  de  Louis  X1Y  com- 
mençait à  renaître.  En  1842,  la  France  avait  à  flot  298  navires 
de  tout  rang;  elle  pouvait  en  armer  jusqu'à  335  3. 

Depuis  cette  dernière  époque,  l'une  et  l'autre  puissance  ont 
progressé.  Les  navires  mixtes  sont  venus  de  part  et  d'autre 
ajouter  au  nombre  et  à  la  force.  Malgré  cet  accroissement  res- 
pectif, nous  devons  reconnaître  que  l'avantage  du  nombre  en 
navires,  comme  le  chiffre  incontesté  des  marins  anglais,  ont 
conservé  au  Royaume-Uni  une  supériorité  que  nous  ne  cher- 
cherons nullement  à  dissimuler.  Seulement,  si  l'Angleterre  a 
un  plus  grand  nombre  de  vaisseaux,  elle  en  a  un  plus  grand 
besoin  que  îa  France.  Ses  45  colonies  l'obligent  à  un  éparpille- 
ment  de  forces^qui  ne  permet  guère  à  l'Angleterre  proprement 
dite,  dans  un  moment  donné,  d'avoir  sous  la  main  plus  d'en- 
gins de  guerre  que  nous  ne  pourrions  lui  en  opposer. 

Malgré  cette  supériorité  numérique,  deux  faits  nouveaux, 
d'une  portée  immense,  se  sont  produits.  Le  premier  se  rapporte, 
depuis  quelques  années  déjà  ,  à  l'application  de  la  vapeur  et  à 
l'emploi  du  magnifique  instrument  de  ce  malheureux  Frédéric 

1  France  et  Angleterre.  — Paris,  1845.  —  Guillaumin  et  Ce,  édit. , 
p.  317. 

-  On  sait  que  d'un  trait  de  plume  la  convention  d'avril  1814  a  fait 
perdre  à  la  France  55  places  fortifiées,  un  matériel  immense,  12,000  bou- 
ches à  feu  dont  11,000  en  bronze,  31  vaisseaux  de  haut  rang,  12  fré- 
gates, etc.,  etc.,  estimés  comme  valeur  à  plus  de  260  millions  !  !  !  (Ibid., 
p.  358.) 

*  Ibid.,  p.  303. 
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Sauvage  que  l'ingratitude  des  hommes  a  fait  mourir  de  faim,... 
—  le  second  à  l'emploi  du  fer  pour  rendre  absolument  inacces- 
sible aux  boulets,  comme  on  l'a  vu  devant  Kinburn,  les  navires 
de  guerre  proprement  dits. 

Ces  inventions  nouvelles,  les  Anglais  le  savent,  changent 
toutes  les  conditions  des  luttes  maritimes.  Ce  n'est  pas  le  cas 
de  nous  y  arrêter  avec  détail  ;  nous  le  ferons  très-prochainement 
ailleurs.  Seulement,  qu'il  nous  soit  permis  de  dire,  avec  une 
juste  satisfaction  et  avec  un  légitime  orgueil,  que  la  suprématie 
maritime  de  l'Angleterre  ne  nous  fait  plus  ombrage.  Nous  ne 
l'insultons  pas;  mais  elle  n'excite  pas  en  nous  la  moindre 
terreur.  Nous  avons  lieu  de  croire,  au  contraire,  que  s'il  y  a 
des  craintes,  elles  sont  au-delà  du  détroit.... 

Mais  si  nous  sommes  entièrement  rassurés  à  l'endroit  d'une 
prépondérance  maritime  qui  a  fait  son  temps,  il  en  est  une  autre 
qui  nous  écrase  en  nous  plaçant  dans  un  état  d'infériorité  dé- 
solante sous  le  rapport  de  notre  développement  commercial  et 
maritime. 

Comment  n'en  serait-il  pas  ainsi?  une  révolution  nous  a  fait 
perdre  Saint-Domingue  ;  les  coalitions  de  l'Europe,  dirigées 
par  l'Angleterre ,  ont  amené  l'invasion  qui  portait  dans  ses 
flancs  les  infâmes  traités  qui  nous  ont  dépouillés  de  toutes  nos 
colonies.  —  Si  l'Afrique  est  venue,  en  1830,  s'ajoutera  notre 
empire,  elle  a  été,  pendant  plus  de  vingt  ans,  une  charge 
énorme  plutôt  qu'un  sol  de  rendement.  Aussi  notre  commerce 
maritime,  un  peu  surexcité  par  la  dernière  campagne  d'Orient, 
est-il  retombé  dans  sa  langueur  chronique. 

Nous  baissons,  et  nous  baissons  sans  cesse,  lorsque  l'Angle- 
terre, depuis  1754,  ne  fait  que  s'élever.  Nous  allons  en  juger 
par  des  chiffres  dont  l'exactitude  ne  saurait  être  contestée. 

A  la  fin  de  1848,  la  marine  marchande  française  jaugeait 
,683,298  tonneaux;  la  marine  anglaise  3,400,809  tonneaux, 
non  compris  la  marine  de  ses  colonies  qui  était,  en  1846,  de 
617,000  tonneaux ,  c'est-a-dire  a  peu  près  égale,  à  elle  seule,  à 
tout  ce  que  nous  possédons  en  marine  marchande  l: 

1  Décadence  de  la  France,  par  M.  Baudot.  —  Paris,  1850.  —  Amyot , 


—  70  — 


Cependant,  a  soixante  ans  de  là,  à  la  fin  de  1788,  le  tonnage 
français  était  de  500,000  et  le  tonnage  anglais,  malgré  sa  grande 
supériorité  coloniale,  seulement  de  1,120,000,  c'est-à-dire  le 
double  et  quart  du  nôtre  à  cette  époque.  Aujourd'hui,  et  sous 
l'influence  des  faits  que  nous  avons  rapportés,  il  est  six  fois 
plus  considérable.  Notre  tonnage  ne  dépasse  guères  1  million, 
lorsque  le  tonnage  anglais  (colonies  comprises)  excède  5  millions. 
C'est  effrayant! 

Il  ne  faut  pas  se  borner  à  savoir  le  nombre  des  tonneaux , 
mais  connaître  la  force  des  navires.  Ce  n'est  pas  le  cabotage, 
mais  le  voyage  au  long  cours  qui  forme  les  meilleurs  matelots. 
Au  31  décembre  1848,  la  marine  anglaise  de  la  métropole 
seule  1  se  composait  de  25,618  navires,  dont  9,946  au-dessous 

de  50  tonneaux,  jaugeant  214,719  tonn. 

et  15,692  au-dessus  de  50  tonneaux,  jaugeant  3,106,090 

Total   3,320,809  tonn. 


Tandis  qu'au  31  décembre  1848,  la  France  n'avait  que 
14,353  navires*  sur  ce  nombre  10,468  jaugeant  60  tonneaux  et 
au-dessous;  3,189  au-dessus  de  60  tonneaux;  sur  ce  dernier 
nombre,  1,706  navires  ne  jaugeaient  que  de  60  à  100  tonneaux, 
et  cinq  seulement  avaient  de  600  à  800  tonneaux,  c'est-à-dire 
qu'un  très-petit  nombre  pouvait  faire  des  voyages  de  long- 
cours.  —  Quelle  infériorité! 

Après  le  nombre  et  le  tonnage,  vient  la  construction.  De  1840 
a  1846  inclusivement,  la  France  a  construit  6,051  navires  jau- 
geant276,288  tonneaux.  —  L'Angleterre  en  a  construit  10,857, 
jaugeant  1,857,742  tonneaux! 

Le  vaisseau  français  jauge  en  moyenne  45  tonneaux  1^3,  et 
le  vaisseau  anglais  146  1^4. 

éd.  rue  de  la  Paix.  —  V.  mes  Wagons  maritimes,  pages  76  et  77.  —  ■ 
Arles,  1856. 

1  La  marine  de  la  métropole  jointe  à  celle  des  colonies  s'élevait  au 
1er  janvier  1848  à  trente -trois  mille  six  cent  soixante  et  douze  navires,  ma- 
nœuvres par  236,069  hommes  —  Décadence  de  l'Angleterre,  par  Ledru- 
Rollin.  —  Paris,  1850. 


L'Angleterre,  sous  le  rapport  du  tonnage,  a  construit  cinq 
fois  et  demi  autant  que  la  France,  et  ses  vaisseaux  sont  presque 
tous  destinés  aux  voyages  de  long  cours,  lorsque  presque  tous 
les  vaisseaux  français  ne  peuvent  faire  que  le  cabotage.  Les 
aliments  coloniaux  leur  manquent,  les  échanges  sont  restreints, 
les  conditions  faites  à  notre  commerce,  onéreuses.  Il  faut  plier 
sous  cette  fatale  situation  que  nos  oons  alliés  nous  ont  faite 
depuis  un  siècle,  et  attendre  que  des  destinées  nouvelles  s'ou- 
vrent pour  notre  France  déshéritée  1  

Mais  nous  n'avons  montré  que  les  agents  matériels  de  la  pré- 
pondérance anglaise  a  l'endroit  maritime.  Nous  devons  jeter 
aussi  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  résultats  qu'ils  produisent 
dans  toutes  les  branches  du  commerce  et  de  l'industrie  britan- 
nique. 

L'industrie  du  coton  est  une  des  principales  sources  de  la 
puissance  de  l'Angleterre2  ;  elle  occupe  plus  de  600,000  indi- 
vidus, dont  250,000  sont  tisserands.  —  En  1835,  on  comptait 
déjà  1262  manufactures  de  coton.  — -  La  même  année,  il  a  été 
exporté  en  fils  et  tissus  pour  une  valeur  officielle  de  un  mil- 
liard trois  cent  huit  millions.  —  M.  Farcy,  dans  son  traité 
sur  les  machines  à  vapeur,  parle  d'une  machine  de  800  che- 
vaux qui  met  en  mouvement  50,000  broches  pour  le  fil  de 
coton.  Cette  machine  produit  le  travail  de  200,000  personnes. 

En  1843,  rien  que  des  ports  d'Angleterre  (Royaume-Uni  seu- 
lement), il  a  été  exporté  1,175,000  kilogrammes  de  fils  de  coton 
a  coudre. 

L'Angleterre  exporte,  en  cotonnades,  pour  625,000,000, 
somme  égale  à  elle  seule  à  la  totalité  de  nos  exportations. 

Les  importations  du  même  article  provenant  de  l'Amérique 
anglaise,  de  l'Inde  anglaise  et  des  États-Unis  atteignent  le  chiffre 
de  500,000,000  de  livres. 

1  En  1838,  nos  importations  et  nos  exportations  réunies  se  sont  éle- 
vées à  un  milliard  893  millions,  lorsque  les  importations  et  exportations 
anglaises  ont  atteint,  en  1841,  le  chiffre  de  4,532,041,000  fr.  {France  et 
Angleterre,  pages  315  et  325),  cabotage  non  compris 

2  Statistique  de  l'Angleterre,  par  Mac  Culloch,  1840,  p.  291. 


L'article  coton  représente  partout  des  chiffres  fabuleux. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  laine,  qui  arrive  en  grande  partie 
des  régions  de  l'Australie,  et  dont  les  manufactures,  au  nombre 
de  1300  à  1400,  occupent  plus  de  400,000  personnes  *.  L'ex- 
portation de  1834  s'est  élevée  a  plus  de  140,000,000. 

On  sait  que  l'Angleterre  ne  produit  pas  de  soie.  Son  impor- 
tation, en  1785,  n'était  que  de  440,000  kilogrammes  de  soie 
brute  ;  en  1836,  elle  a  été  de  8,207,500  kilogrammes,  valeur, 
environ  de  1 80,000  millions  !  presque  le  double  de  nos  importa- 
tions, jointes  à  celle  de  notre  production  indigène.  Avant  la 
guerre  de  Chine,  il  était  a  craindre  qu'avec  le  secours  de  cette 
dernière  puissance,  l'Angleterre  nous  fit  perdre  nos  débouchés 
au  dehors,  comme  elle  a  déjà  réussi  à  le  faire  pour  plusieurs 
autres  articles. 

Je  ne  continuerai  pas  rénumération  des  produits  coloniaux 
seulement,  tels  que  sucres,  indigos,  chanvres,  lins,  sunn,  etc., 
sur  lesquels  j'aurai  ci-après  occasion  de  revenir.  Partout  les 
quantités  s'additionnent  par  des  chiffres  considérables,  dont  les 
totaux  particuliers  se  résument  dans  le  quotient  général  des 
importations  et  des  exportations  que  nous  avons  relevées  ci- 
dessus. 

Ajoutons  encore  que,  de  1820  à  1828,  on  comptait  24,000  mé- 
tiers à  la  main  et  14,000  métiers  a  vapeur;  tandis  que,  dès 
1830,  il  y  avait  50,000  métiers  a  vapeur  produisant  l'ouvrage  de 
165,000  métiers  à  la  main. 

Je  n'ai  pas  le  courage  de  mettre  en  regard  nos  forces  produc- 
trices, ni  nos  importations,  ni  nos  exportations,  ni,  surtout,  la 
balance  du  commerce,  toujours  à  notre  défaveur.  Notre  infé- 
riorité est  énorme  ;  ses  conséquences  sont  désolantes.  Cette 
situation  triste  et  presque  lugubre  durera  tant  qu'une  secousse 
n'aura  point  ébranlé  le  monde  et  renversé  l'obstacle  qui  fait 
pour  nous  barrage  à  la  circulation  de  la  vie  nationale. 

Nous  avons  maintenant  tout  le  secret  de  la  prépondérance 
de  l'Angleterre.  Elle  a  été  maritime  d'abord  et  lui  a  donné 

1  Statistique  commerciale  de  F.  Porter,  1843. 
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cette  confiance  orgueilleuse  qui  a  fait  dire  que  «  la  domi- 
nation des  mers  était  la  domination  du  monde.  »  Elle  est 
devenue  naturellement  commerciale.  Ces  deux  prépondérances 
réunies  en  engendrent  une  troisième,  qui  est  le  couronnement 
des  deux  autres  :  la  prépondérance  politique. 

En  effet,  quand  on  est  devenu  fort  de  la  faiblesse  des  autres, 
—  lorsqu'on  possède  seul  les  moyens  qui  font  la  force,  —  lorsque 
tout  aliment  est  enlevé  à  la  rivalité,  quand  on  domine  par  tous 
les  côtés  matériels  qui  portent  avec  eux  la  menace  et  les  moyens 
de  destruction,  il  faut  être  autre  chose  qu'un  Anglais  pour  ne 
pas  imposer  son  caprice  ou  faire  triompher  son  égoïsme. 

Il  est  si  beau  cependant  d'être  généreux  quand  on  est  fort  ! 
Les  Anglais  l'ont-ils  été  jamais  ?  C'est  ce  que  nous  allons  exa- 
miner. 


vin 


sfite  :  l'équilibre  du  monde  rompu  ;  ses  excès  commerciaux 
et  politiques. — sentiment  universel  cree  par  lui. 


Qu'on  me  permette  une  courte  digression  sur  l'équilibre 
européen  et  sur  son  avenir  : 

L'équilibre  entre  deux  ou  plusieurs  peuples  suppose,  comme 
le  mot  l'indique,  une  égalité  de  moyens  et  de  force.  Il  n'y  a 
pas  d'équilibre  lorsque  ces  conditions  n'existent  pas.  Les  a-t- 
on jamais  rencontrées  dans  ce  qu'on  a  ,  a  toutes  les  époques, 
décoré  du  nom  pompeux  d'équilibre  européen ,  par  exemple  ? 
Depuis  les  traités  de  Westphalie  (1648),  qui  abaissaient  la  pré- 
pondérance de  la  maison  d'Autriche,  —  traités  qu'on  appelait 
le  Code  des  Nations,  —  l'Europe  a-t-elle  joui  longtemps  de  la 
paix?  La  guerre  avec  l'Espagne  (  1653-1656)  ,  la  guerre  de 
Hollande  (  1668-1678  ),  la  ligue  d'Augsbourg  (1678-1688  ), 
etc.,  n'ont-elles  pas  mis  l'Europe  en  feu?  —  L'équilibre  européen, 
malgré  la  constitution  des  principaux  États,  n'a  jamais  existé. 
C'est  un  vain  mot,  —  disons-le  ,  —  c'est  un  mensonge  au  profit 
des  forts  et  couvrant  l'oppression  dont  on  accable  les  faibles.  Il 
n'y  a  équilibre  entre  deux  puissances  que  lorsqu'elles  n'ont  rien 
à  craindre  l'une  de  l'autre.  Il  n'y  a  point  encore  d'équilibre  établi 
pour  les  puissances  de  second  ou  de  troisième  ordre.  Cet  équi- 
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libre  ne  naîtra,  pour  elles,  que  du  principe  de  la  fédération  qui 
agglomérera  leurs  forces  pour  les  élever  au  degré  de  résistance 
armée  qui  commande  le  respect  d'autrui.  —  L'équilibre  n'est 
pas  seulement  absent  des  traités  politiques  qui  le  proclament , 
mais  il  n'a  pas  même  un  commencement  d'application  pour  un 
grand  nombre  de  nations  de  l'Europe  elle-même.  C'est  le 
principe  d'asservissement  qui  domine  •  c'est  le  mépris  des 
nationalités  •  c'est  le  mépris  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  sur  la 
terre  ,  la  liberté  !  Aussi  est-ce  la  qu'on  rencontre,  en  Europe  , 
le  foyer  de  tous  les  mécontentements,  de  toutes  les  haines,  de 
toutes  les  révolutions.  Si  la  Lombardie,  par  exemple,  vivait  dans 
son  autonomie,  —  si  la  Hongrie  était  respectée  dans  le  culte  de 
ses  traditions ,  —  si  les  Iles-Ioniennes  vivaient  de  leur  vie 
propre  ,  —  si  la  Moldavie  et  la  Yalachie,  et  bien  d'autres, 
vivaient  de  leurs  lois ,  de  leur  génie ,  dans  leurs  aspirations  et 
dans  les  développements  sociaux  qu'elles  peuvent  produire,  que 
de  causes  de  perturbations,  de  troubles,  de  révolutions  évitées  ! 
Mais  au  lieu  d'être  en  équilibre,  ces  nations  ou  peuples,  n'im- 
porte, n'existent  fatalement  que  pour  l'empêcher  à  jamais,  pour 
être  ,  à  toute  occasion  ,  l'objet  d'une  convoitise  et  donner  à 
chaque  passion  politique  nouvelle  le  démenti  le  plus  formel  à 
l'équilibre  européen.  —  Nous  croyons ,  pour  le  dire  en  passant , 
que  le  XIXe  siècle  a  assez  vécu  de  cette  politique  à  courte  vue 
de  duperie  et  de  mensonge,  et  que  le  temps  est  arrivé,  pour 
tous,  de  vivre  de  sa  vie  propre  et  de  sa  liberté  :  novus  sœclorum 
nascitur  or  do... 

Cependant  l'équilibre  européen  est  brisé  dans  chacun  de  ses 
anneaux.  Un  seul  peuple  domine  l'Europe ,  domine  le  monde 
depuis  plus  d'un  siècle  ;  et  ce  peuple  est  l'Angleterre. 

L'Angleterre  est  la  puissance  de  l'Europe  qui  compte  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  riche  population.  Son  chiffre  dépasse  de 
quatre  fois  environ  l'Etat  le  plus  peuplé  de  notre  continent. 

L'Angleterre  est  la  puissance  qui  dispose  des  forces  mari- 
times les  plus  considérables  du  monde  ,  —  forces  dont  le  main- 
tien lui  a  été  assuré  jusqu'à  ce  jour  par  la  conservation  de  sa 
population  dédilice  ou  esclave. 


L'Angleterre  est  l'empire  dont  le  mouvement  industriel  et 
commercial  n'a  point  d'analogue  dans  l'univers  entier. 

L'Angleterre,  par  le  développement  de  son  système  colonial, 
enserre  le  globe,  qu'elle  surveille  comme  une  proie  et  domine 
en  souveraine  sur  toutes  les  mers  du  monde. 

Tout  cela  est  vrai  ;  et  l'Angleterre  ne  s'est  jamais  fait  faute 
de  le  proclamer  dans  toutes  les  occasions. 

Un  tel  degré  de  puissance  est  dangereux.  La  force  est  une 
mauvaise  conseillère ,  surtout  dans  les  mains  d'une  nalion 
féodale  qui  croit  avoir  des  droits  a  l'hommage  et  au  respect  de 
tous  les  peuples.  Toutes  ces  supériorités  détruisent  non-seulement 
l'équilibre  européen  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  et  l'équi- 
libre du  monde ,  mais  un  équilibre  plus  précieux  peut-être  à 
concevoir  que  l'équilibre  politique ,  —  l'équilibre  de  la  pro- 
duction proportionnelle. 

Par  ses  immenses  conquêtes  et  par  les  moyens  considérables 
que  ces  conquêtes  lui  ont  fournis ,  l'Angleterre  est  dans  un 
excès  permanent  de  production  qui  surexcite  ses  appétits,  la 
trouble  et  lui  donne  le  vertige. 

On  sait  à  quel  degré  elle  a  développé  sa  mécanique  indus- 
trielle. Il  n'y  a,  entre  ce  développement  et  sa  population  conti- 
nentale ,  aucune  proportion.  Mais  elle  tient  sous  ses  lois 
tyranniques  200  millions  de  colons;  elle  leur  prend  et  leur 
achète  à  la  fois  à  vil  prix  les  matières  premières  et  en  particulier 
le  coton ,  qui  est  l'assise  de  sa  politique ,  et  elle  fabrique  pour 
eux.  Ses  bénéfices  sont  d'autant  plus  considérables,  qu'elle 
achète  2  ce  qu'elle  revend  25  à  l'Indien,  auquel  elle  ne  permet 
que  la  fabrication  de  ses  vêtements  grossiers.  Il  est  magnifique, 
phénoménal,  pour  un  seul  peuple  de  27  millions  d'hommes, 
d'avoir  200  millions  de  consommateurs.  Croyez-vous  que  cela 
satisfasse  l'Angleterre?  nullement.  200  millions  d'hommes  ne 
suffisent  pas  à  sou  avidité;  elle  en  cherche  tous  les  jours  de 
nouveaux.  N'est-ce  pas  pour  accroître  ses  débouchés  qu'elle  a 
déclaré  la  guerre  à  la  Chine?  N'est-ce  pas  pour  arrêter  les  débou- 
chés d'autrui  qu'elle  s'oppose  au  percement  de  l'isthme  de 
Suez?  —  Nous  serions  trop  généreux  de  nous  borner  a  ces 
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deux  citations.  N'est-ce  pas  pour  restreindre  nos  débouchés 
qu'elle  nous  a  pris  le  Canada?  n'est-ce  pas  pour  les  détruire 
entièrement  qu'elle  a  mis  la  main,  en  1815,  à  peu  près  sur  toutes 
nos  colonies?  n'est-ce  pas  pour  nous  empêcher  de  renaître  k  la 
vie  maritime  qu'elle  s'opposait  si  énergiquement  k  notre  expé- 
dition d'Afrique? 

Tout  cela  n'est  rien  encore  ;  et  nous  n'aurions  pas  le  secret 
de  sa  haute  politique,  si  nous  ne  mettions  au  jour  un  des  côtés 
les  plus  infâmes  de  ses  ressorts.  En  accroissant  et  accroissant 
sans  cesse  sa  production ,  il  arrive ,  comme  on  le  dit  en  style 
économique,  que  la  demande  se  tait.  Il  y  a  alors,  sur  ses  marchés, 
exubérance  ;  il  en  résulte  des  souffrances  a  la  veille  de  produire 
des  crises.  C'est  alors  que  commencent  k  jouer,  k  fond  ,  les  res- 
sorts de  la  politique  extérieure.  Quoique  la  concurrence  des 
fabriques  continentales  ne  porte  généralement  pas  beaucoup 
d'ombrage  ,  cependant  elle  nuit  ;  il  faut  non-seulement  qu'elle 
ne  crée  plus  d'obstacle ,  mais  encore  qu'elle  s'efface  en  partie 
dans  ses  moyens.  Le  procédé  mis  en  pratique  par  la  loyale 
Angleterre  est  la  révolution ,  qui  suspend ,  qui  resserre ,  qui 
paralyse  tout.  N'a-t-elle  pas ,  sans  cesse,  chez  elle  ,  tout  le  per- 
sonnel incendiaire  qu'il  lui  faut?  Elle  réalise  ainsi  deux  buts  k 
la  fois ,  celui  d'arrêter  dans  sa  prospérité  l'Etat  qu'elle  jalouse 
et,  dans  la  pénurie  causée  par  le  trouble,  de  rendre  nécessaire 
l'accession  de  ses  produits.  N'en  citons  qu'un  mémorable 
exemple. 

La  France  et  la  Russie,  alliées  nécessaires ,  vivaient  dans  les 
rapports  les  plus  intimes  et,  comme  l'on  dit,  dans  l'entente  la 
plus  cordiale.  De  cette  alliance  allaient  prochainement  éclore 
les  faits  les  plus  importants  pour  le  pays.  Nous  allions  repren- 
dre nos  limites  du  Rhin         La  Russie  trouvait,  dans  son 

assentiment,  de  légitimes  compensations.  —  Nous  étions  en 
1830.  La  France  industrielle  et  commerciale  était  dans  l'état  le 
plus  prospère.  Nos  finances  avaient  atteint  un  degré  de  prospé- 
rité qui  ne  peut  être  de  la  part  de  personne  l  objet  d'une  con- 
testation. Des  hommes  peu  favorables  k  la  restauration  ont  eux- 
mêmes  rendu,  a  cet  égard,  hommage  k  l'intelligente  administra- 
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tion du  pouvoir.  Rien  ne  pouvait  faire  prévoir  une  commotion  , 
une  catastrophe.  Elle  arrive  cependant  ;  et  le  premier  coup  de 
fusil  tiré,  le  27  juillet  1830,  sur  la  garde  de  Charles  X,  l'est  par  un 
Anglais! — On  sait  toute  la  part  que  le  cabinet  de  Saint-James  a 
prise  à  la  révolution  de  juillet.  L'aristocratie  anglaise  a  toujours 
détesté  la  branche  aînée  des  Bourbons,  parce  qu'elle  savait  que, 
dans  cette  famille,  on  n'accepterait  jamais  l'insulte  ou  l'humilia- 
tion.—  L'Angleterre,  en  poussant  à  la  révolution  ,  voulait  arrêter 
ou  au  moins  suspendre  notre  élan  commercial,  les  progrès  de 
notre  marine  militaire ,  notre  conquête  sur  les  infâmes  traités 
et  la  prépondérance  nécessaire  qui  en  aurait  été  la  suite.  Le  fait 
lui-même  de  la  révolution,  sous  d'autres  rapports,  suspendaDt, 
amoindrissant  pendant  plusieurs  années  les  transactions ,  les 
échanges ,  l'Angleterre  se  trouvait  là  pour  profiter  de  notre 
absence  sur  les  marchés  et  en  faire  son  bénéfice. 

C'est  une  règle  constante  de  sa  politique,  de  troubler  tout  ce 
qui  prospère  pour  dire,  le  trouble  arrivé,  «  faites  entrer  les 
cotons  !  » 

De  quel  nom,  je  le  demande,  appeler  une  pareille  con- 
duite? 

Après  les  excès  commerciaux  viennent  les  excès  politiques  ; 
ou,  plutôt,  les  uns  et  les  autres  se  confondent  et  se  servent  ré- 
ciproquement de  cause  pour  engendrer  des  perturbations. 
Ainsi,  l'excès  de  production  donne  naissance  aux  excès  politi- 
ques; et  la  politique  prend  souvent,  quand  ce  n'est  pas  tou- 
jours, l'initiative  pour  préparer  la  pression  commerciale  et  mo- 
nopoliser les  débouchés.  C'est  dans  le  mercantilisme  pur  que  se 
résume  toute  la  politique  de  l'Angleterre.  Rien  ailleurs,  rien 
au-delà!  elle  lui  sacrifie  tout  ;  et  pour  arriver  à  ce  but,  tous  les 
moyens  sont  bons,  toutes  les  allures  lui  vont,  toutes  les  cou- 
leurs lui  plaisent.  Elle  se  fera  idolâtre,  athée  ou  chrétienne,  s'il 
y  a,  au  bout  de  sa  comédie,  un  bénéfice  quelconque  à  encais- 
ser ;  elle  sera  libérale  ou  absolutiste,  arrogante  ou  souple,  blan- 
che ou  rouge,  suivant  le  taux  de  son  intérêt.  Tout  n'est  que  si- 
mulation de  sa  part,  comédie,  mensonge.  Tout  est  bon,  pourvu 
que  les  cotons  passent.  Avec  de  pareilles  habitudes  et  des  moyens 
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puissants  d'action,  elle  peut  beaucoup;  elle  peut  à  peu  près  tout 
ce  qu'elle  désire. 

Il  est  peu  utile  de  rappeler  ici  tous  ses  excès  de  pouvoir  ou 
d'influence.  Notre  histoire  en  fourmille.  Quel  est  le  peuple  qui 
n'en  dirait  pas  autant?  Le  système  de  l'Angleterre  est  le  même 
partout,  parce  que  partout  c'est  le  même  but  qu'elle  poursuit, 
les  mêmes  résultats  qu'elle  cherche  à  atteindre. 

L'excès  de  prépondérance  de  la  Grande-Bretagne  n'a  pas  seu- 
lement fait  toutes  les  coalitions  du  premier  empire,  elle  a  fait 
avorter  tous  ses  traités  de  paix.  — La  même  cause  a  produit  les 
traités  de  1815  et  toutes  les  spoliations  inouïes  qui  en  ont  été 
la  suite.  —  C'est  l'excès  de  sa  prépondérance  qui  a  excité  la  ré- 
volution de  1830  ;  c'est  son  influence  qui  a  préparé,  en  haine 
du  mariage  espagnol,  la  révolution  de  1848.  —  C'est  toujours 
l'excès  de  sa  prépondérance  qui  a  fait  naître  la  guerre  d'Orient  ; 
c'est  la  même  cause  qui  maintient  dans  le  trouble  la  Moldavie  et 
la  Valachie.  — C'est  encore  l'excès  de  son  influence  qui  a  re- 
tardé jusqu'à  ce  jour  le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  qui  doit 
être  pour  le  monde  entier  la  cause  d'un  avenir  si  fécond.  — 
C'est  son  influence  qui  a  excité  naguère  une  tentative  de  révolu- 
tion à  Rome  et  à  Naples.  —  C'est  son  influence  qui  a  tenté  de 
révolutionner  la  Sicile.  —  C'est  son  influence  qui  vient  de  brouil- 
ler le  Piémont  et  l'Autriche.  —  C'est  son  influence  qui  voudrait 
chasser  le  pape  des  États-Romains.  —  C'est  son  influence  qui 
maintient  l'Espagne  en  révolution  depuis  25  ans,  après  lui  avoir 
fait  perdre  ses  colonies.  —  C'est  son  influence  qui  cherche, 
en  ce  moment,  à  jeter  des  nuages  entre  la  France  et  la  Rus- 
sie, etc.,  etc.,  etc.  Je  n'en  finirais  pas,  si  je  voulais  relever  une 
a  une  toutes  les  circonstances  où  elle  a  été  petite  avec  les  grands 
et  grande  avec  les  petits, — où,  foulant  aux  pieds  la  première  règle 
du  droit  des  gens,  elle  faisait  main-basse  sur  tous  nos  navires 
de  commerce  sans  une  préalable  déclaration  de  guerre,  —  où 
elle  incendiait  si  sauvagement  Copenhague,  —  où,  pour  finir  par 
un  trait  qui  en  résume  bien  d'autres  et  justifie  ce  que  nous  avons 
dit,  elle  imposait  à  notre  marine  marchande  cet  insolent  droit  de 
visite  qui  a  suffi  a  lui  seul  pour  déshonorer  un  règne. 
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Oh,  oui  !  tous  ces  excès  sont  révoltants.  La  France  les  a  subis 
non  sans  se  plaindre,  mais  sans  pouvoir  s'en  venger...  Elle  de- 
vait attendre;  elle  ne  s'est poiat trompée.  Pouvait-elle  donc,  en 
présence  de  tous  ces  excès  odieux,  de  tous  ces  abus  de  la  force, 
prendre  le  deuil  à  la  nouvelle  des  vêpres  indiennes?  La  Prusse, 
l'Espagne,  la  Russie,  devaient-elles  verser  des  pleurs?  la  Grèce, 
l'Italie,  le  Piémont,  etc.,  devaient-ils  se  rouler  dans  la  cendre 
et  la  poussière?  Non.  Quelque  charitables  que  soient  nos  sen- 
timents, quelque  généreux  que  soient  nos  cœurs,  nous  devons, 
en  bons  chrétiens,  rendre  hommage  a  la  vérité  et  dire  avec 
l'Europe  entière  :  Oui,  nous  avons  applaudi  k  la  révolution  de 
l'Inde,  et  non-seulement  nous  comptons  sur  son  succès,  mais, 
dès  ce  jour,  nous  le  croyons  certain.  Nous  nous  réjouissons  du 
fait  qui  n'a  pas  seulement  pour  conséquence  de  décapiter  une 
puissance  orgueilleuse,  mais  de  lui  ôter  les  moyens  de  nuire,  en 
l'obligeant  k  être  juste  malgré  elle.  Nos  cœurs  tressaillent  et  nos 
voix  proclament  avec  une  indicible  ardeur  le  triomphe  du  droit 
et  de  la  liberté  sur  la  plus  intolérable  des  barbaries,  la  barbarie 
civilisée  ! 


IX 


suite  :  l'insurrection  de  l'inde  a  effacé  le  prestige 
de  l'angleterre.  consequences. 


Le  prestige  de  l'Angleterre  est  tombé ,  il  faut  avoir  le  cou- 
rage de  le  lui  dire,  sans  orgueil  de  notre  part,  sans  passions 
dans  le  cœur.  Oui,  cette  puissance  aux  armées  maritimes  in- 
nombrables, aux  colonies  plus  grandes  que  les  plus  grands  em- 
pires, à  l'industrie  fabuleuse,  au  budget  phénoménal ,  —  cette 
puissance  devant  laquelle  l'univers  tremblait  hier  est,  aujour- 
d'hui, presqu'à  genoux  non  devant  l'Europe,  qui  ne  tremble 
plus,  mais  devant  la  France  seule 1 ...  Ah  !  qu'elle  doit  souffrir  !!!.., 

1  Voici  ce  qu'on  lit  en  effet  dans  la  Gazette  de  France  du  13  septembre 
1857. 

En  attendant,  le  Morning  Chronicle  veut  donner  des  conseils  à  l'Empe- 
reur sur  la  conduite  que  celui-ci  devrait  tenir  dans  une  entrevue  avec  le 
Czar,  pour  se  montrer  réellement  l'ami  complaisant  et  dévoué  de  l'Angle 
terre  :  ce  serait  de  dissuader  la  Russie  de  toute  tentative  hostile  en  Asie 
pouvant  raviver  un  espoir  d'indépendance  chez  les  populations  nord-ouest 
et  nord-est  que  l'Angleterre  a  heu  de  redouter.  «  Si  nous  sommes  destinés 
«  à  faire  une  longue  et  pénible  guerre  dans  l'Inde,  dit  le  Chronicle,  nos 
«  difficultés  seraient  immensément  accrues,  si  les  nations  belliqueuses  du 
«  nord-ouest  et  du  nord-est  saisissaient  l'occasion  pour  faire  revivre  leurs 
«  anciennes  querelles  et  venger  des  injures  qu'elles  n'ont  pas  oubliées. 
«  Leur  tentation  pour  en  agir  ainsi  sera  considérablement  augmentée,  si 
«  elles  pensent  que  l'Angleterre  puisse  être  tôt  ou  tard  menacée  par  la 
«  Russie  en  Orient.  Si,  au  contraire,  il  devient  notoire  qu'il  y  a  une  entente 
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N'accroissons  pas  ses  douleurs,  mal  dissimulées  dans  tou- 
tes ses  manifestations  publiques.  Ne  retournons  pas  le  fer  dans 
sa  blessure  fraîche  et  saignante.  Nous  ne  ressentons  aucune 
joie  des  souffrances  d'autrui  ;  nous  ne  voulons  que  proclamer 
une  vérité. 

Si  d'un  seul  coup,  dans  ce  grand  drame  de  l'Inde,  qui  mar- 
quera une  des  plus  grandes  époques  dans  les  annales  de  cette 
nation,  nous  arrivons  au  dénoûment,  il  ne  sera  pas  inutile  de 
revenir  sur  les  symptômes  qui  présageaient  cette  terrible  issue. 

On  sait,  depuis  environ  deux  siècles,  de  quelle  réputation  et 
de  quelle  vie  a  vécu  l'Angleterre.  Elle  a  si  peu  manqué  d'admi- 
rateurs, qu'elle  en  a  rencontré  dans  ces  derniers  temps,  et  des 
plus  passionnés,  indépendamment  du  Siècle,  du  Constitutionnel 
et  des  Débats,  plaçant  son  avenir  politique,  malgré  l'opinion  con- 
traire d'illustres  publicistes  anglais,  dans  une  sphère  inacces- 
sible aux  révolutions. 

L'Angleterre  était  placée  au  rang  des  choses  inviolables  et 
sacrées.  Qui  aurait  osé  soutenir  qu'un  empire  aussi  colossal 
pouvait  être  sérieusement  attaqué  dans  sa  base,  qu'à  plus  forte 
raison  il  pouvait  choir?  On  l'aurait  traité  d'insensé  et  un  rica- 
nement aurait  été  la  seule  réponse  faite  à  la  thèse  du  malen- 
contreux prophète. 

C'est  ainsi  que  la  Grande-Bretagne  a  vécu  de  sa  réputation. 
Il  faut  cependant  le  reconnaître,  elle  a  eu  des  hommes  qui  la 
méritaient;  et  quelqu'artificiel,  s'il  est  permis  de  le  dire,  que 

«  parfaite  entre  les  cours  de  Saint-James  et  de  Saint-Pétersbourg,  et 
»  qu'une  absurde  rivalité  pour  la  conquête  de  l'Asie  a  été  pour  jamais  ab- 
«  jurée  par  elles,  cela  aura  pour  effet  de  détourner  ces  nations  de  profiter 
«  des  revers  temporaires  de  l'autorité  anglaise  dans  l'Inde.  » 

Or,  le  Morning  Chronicle  attend  de  l'empereur  Napoléon  cette  preuve 
d'attacbement  à  l'alliance  anglaise  ;  en  le  faisant,  «  il  aura  rendu  à  l'An- 
«  gleterre  un  très-important  service,  et  aura  montré  de  la  manière  la  plus 
«  convaincante  la  sincérité  de  son  amitié  ;  »  car  ce  service,  le  journal  anglais 
le  met  bien  au-dessus  d'une  offre  de  secours  de  troupes  pour  reconquérir 
les  Indes.  Yoilà  donc  le  secret  du  brusque  cbangement  de  ton  de  la  presse 
anglaise  à  l'égard  du  gouvernement  français  et  la  véritable  cause  de  cet 
enthousiasme  subit  dont  nos  voisins  viennent  d'être  saisis  pour  la  gran- 
deur de  notre  pays. 


-  83  - 


fût  l'édifice  élevé  par  eux,  il  l'avait  été  avec  audace  ;  et  ces 
hommes  avaient  fait  croire  à  une  force  presque  surnaturelle 
lorsqu'ils  n'en  avaient  qu'usurpé  les  semblants.  L'admiration 
devait  aller  jusqu'à  l'illusion  détruite. 

Mais  les  pères  ne  sont  plus...  Le  népotisme  banal,  le  géron- 
tisme  décrépit  ont  pris  leur  place.  Il  n'y  a  plus  que  des  dénomi- 
nations, il  n'y  a  plus  de  caractères  ;  —  il  n'y  a  plus  de  grandes 
idées,  il  n'y  a  que  des  habitudes;  —  il  n'y  a  plus  de  ces  hau- 
tes statures  au  cœur  de  bronze,  à  la  tête  de  fer,  posant  la  raison 
d'Etat  comme  une  prescription  fatale  et  atteignant  leur  but 
avec  une  implacable  énergie  ;  il  n'y  a  qu'une  orgueilleuse  et 
fragile  fashïon;  —  il  n'y  a  plus  les  grands  hommes  d'autrefois, 
il  n'y  a  plus  que  leurs  costumes  ;  —  il  n'y  a  plus  la  patrie  dans 
le  grand  sens  qu'on  attribue  à  ce  mot,  il  n'y  a  que  des  intérêts. 

Pour  le  dire  en  un  mot ,  l'Angleterre  a  vieilli         A  chacun 

son  temps. 

On  nous  permettra  de  ne  point  nous  arrêter  à  constater  les 
phases  de  sa  grandeur,  l'apogée  de  sa  fortune  que  personne  ne 
conteste.  — Pour  atteindre  rapidement  le  but  que  nous  nous 
sommes  proposé,  nous  devons  nous  borner  à  indiquer  les  signes 
de  son  affaiblissement,  précurseurs  de  la  défaillance.  Nous  se- 
rons, de  la  sorte,  mieux  conduits  à  raisonner  et  à  comprendre 
les  causes  d'une  catastrophe  pressentie  depuis  longtemps. 

Nous  ne  remonterons  pas  au-dela  de  notre  révolution;  et 
encore  laisserons-nous  a  l'écart  tout  ce  qui  est  antérieur  à  la 
restauration. 

Waterloo  a  été  l'apogée  de  l'Angleterre,  comme  il  a  été  le 
périgée  de  notre  humiliation. 

Les  traités  qui  ont  clos  cette  cinquième  et  dernière  coalition 
sont  le  premier  signe  d'affaiblissement  de  l'Angleterre.  En  effet, 
il  fallait  qu'elle  eût  bien  peur  de  la  France,  pour  la  passer  au 
lit  de  Procuste  comme  elle  l'afait ,  pourladémanteler,  la  dépecer, 
la  dévaliser  comme  on  sait.  Oh  oui  !  elle  en  avait  peur  !  et  rien 
n'atteste  un  commencement  de  défaillance  comme  le  couron- 
nement de  cette  œuvre  de  lâche  spoliation,  posé  sur  le  rocher 
de  Sainte-Hélène.  Allez  donc,  vaincus,  vous  asseoir,  mainte- 
nant, au  foyer  du  peuple  britannique!!! 
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Ce  premier  affaiblissement  en  annonce  d'autres.  C'est  un 
Bourbon  qui  règne,  et  cela  suffît.  —  La  révolution,  si  chère  à 
l'Angleterre,  éclate  en  Espagne.  Ferdinand  VII  est  prisonnier 
des  Gortès.  Un  cataclysme  est  imminent  :  c'est  ce  qu'il  faut  à  la 
Grande-Bretagne.  Les  cotons  ne  sont-ils  pas  là  pour  fermer 
toutes  les  blessures  !  —  Mais,  cette  fois ,  les  cotons  ne  passe- 
ront pas,  et  une  armée  de  100,000  Français  apprend  à  l'Angle- 
terre, une  seconde  fois  ,  qu'il  n'y  a  plus  de  Pyrénées  et  que 
cette  proie  lui  est  ravie  tant  qu'un  vrai  Bourbon  tiendra  le 
sceptre  de  St-Louis!... 

Ah  !  cette  fois  la  défaillance  de  la  fière  Angleterre  est  com- 
plète. C'est  malgré  ses  menaces  habituelles,  malgré  les  fureurs 
calculées  de  son  ambassadeur  lord  Swart,  qu'une  armée  fran- 
çaise ,  pour  venger  à  la  fois  une  injure  et  l'humanité  si 
indignement  outragée  depuis  des  siècles,  s'avance  à  la  con- 
quête d'un  continent  nouveau?  Les  ambassadeurs,  on  les  dé- 
daigne j  les  menaces,  on  les  méprise  ;  et  le  pavillon  français 
flotte  à  jamais  victorieux  sur  la  terre  d'Afrique  !  Et  la  France  a 
doublé  son  empire:  l'Angleterre  le  sait  bien!  — Jamais,  oh! 
non,  jamais!  défaillance  pareille  à  celle  qui  s'est  abaissée  de- 
vant cette  conquête  contestée ,  tourmentée  ,  jalousée  par  la 
Grande-Bretagne,  mais  que  le  sang  et  la  victoire  ont  indissolu- 
blement soudée  à  la  terre  des  Francs  !... 

Nous  passons  maintenant  des  défaillances  aux  faiblesses 
chroniques.  Nous  serons  rapides;  quelques  mots  suffiront  à 
chaque  situation  pour  la  traduire  tout  ;  entière  car  nos  souve- 
nirs se  rapportent  a  des  événements  trop  récents  pour  qu'ils  ne 
soient  pas  encore  présents  à  tous  les  esprits.  —  Qui  ne  se  sou- 
vient de  l'embarquement  de  Varna  par  l'escadre  anglaise, — 
de  son  débarquement  à  Eupatoria,  que  les  mêmes  opérations 
de  son  allié  rendirent  si  étonnante  aux  yeux  de  l'Europe?  —  Qui 
ne  se  souvient  de  la  poignée  d'hommes  venus  a  grands  frais  de 
tous  les  points  du  globe,  braves  sans  doute,  mais  mourant  de 
faim  dans  l'abondance,  toujours  battus,  toujours  sauvés  par  le 
génie  français,  découragés  à  ce  point  que  lord  Raglan  voulait 
tout  abandonner?...  Qui  ne  se  souvient  de  l'Aima  et  des 
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Zouaves  qui,  en  donnant  la  victoire,  sauvèrent  l'armée  anglaise 
Qui  ne  se  souvient  d'inkerman  où  la  victoire  s'est  assise  sur  les 
restes  mutilés  des  Hyglanders  !  Qui  ne  se  souvient  du  Grand-Re- 
dan  où  les  débris  de  l'armée  anglaise  ont  été  écrasés ,  et  de 
Malakof  où  nos  légions  intrépides  ont  livré  un  assaut  unique 
dans  les  annales  guerrières  des  peuples?...  Oui ,  c'est  là,  c'est 
bien  là  que  le  prestige  de  la  Grande-Bretagne  s'est  effacé  pour 
ne  plus  renaître;  c'est  là  que  nous  l'avons  vue  de  près,  que 
nous  l'avons  étudiée  et  jugée  ;  c'est  là  que  notre  alliance  lui  a 
fait  cent  fois  plus  de  mal  que  cent  combats  où  nous  l'aurions 
vaincue!  La  comparaison  l'a  tuée... 

Il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement.  L'Angleterre  ne  peut 
donner  que  ce  qu'elle  possède  ,  des  fictions.  La  réalité  tient 
moins  de  place  qu'on  ne  pense  dans  le  déploiement  de  tous  ses 
appareils. 

L'Angleterre  est,  par  excellence,  le  pays  des  fictions,  c'est-à- 
dire  des  contre-vérités  sous  tous  les  rapports.  Qu'est-ce  en 
effet  que  sa  liberté  politique?  C'est  plus  qu'une  fiction  ,  c'est 
une  déception,  une  moquerie.  Où  est-elle ,  cette  liberté,  pour 
le  peuple  anglais  en  général  et  pour  l'Irlande  en  particulier?  — 
Et  sa  liberté  religieuse,  où  la  rencontre-t-on?  Ce  n'est  pas,  à 
coup  sûr,  chez  ce  clergé  anglican  ,  gorgé  de  biens,  trônant 
sur  la  spoliation  du  clergé  catholique,  insultant  par  son  luxe  à 
la  misère  du  peuple?  —  Où  est  sa  liberté  commerciale?  ne  se 
rappelle-t-on  pas  les  efforts  inouïs  de  la  ligue  pour  obtenir  une 
fraction  de  réforme  sur  la  loi  des  céréales?  Existe-t-elle  même 
pour  ses  colonies,  malgré  le  bill  du  16  juillet  1854?  — Au 
lieu  de  liberté,  c'est  monopole  qui  est  écrit  partout  dans  la 
Grande-Bretagne  ;  monopole  foncier,  commercial,  politique, 
clérical ,  universitaire,  judiciaire,  etc.  L'Angleterre  est  la  néga- 
tion de  toutes  les  libertés  et  le  pays  de  toutes  les  fictions. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  ne  serait-on  pas  autorisé  à  dire 
que  l'armée  de  terre  n'est  qu'une  véritable  fiction  ?  Voyez,  en 
effet,  ce  qu'est  devenue  pour  elle  cette  armée  de  l'Inde  de 
400,000  hommes  qu'elle  mettait  en  avant,  à  l'époque  de  la 
guerre  de  Crimée,  avec  tant  d'orgueil  !  —  Et  son  armée  conti- 
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nentaie  de  120,000  hommes  1  pour  protéger  l'Angleterre  et  ses 
45  colonies,  n'est-elle  pas  la  plus  volumineuse  des  fictions  ?  Il 
est  vrai  que  l'Angleterre  a  une  milice  ;  mais  elle  n'existe  qu'en 
temps  de  guerre,  et  surtout  en  temps  de  guerre  avec  la  France  2. 
Quoiqu'en  pareil  cas,  tout  Anglais  soit  obligé  d'en  faire  partie, 
la  milice  anglaise  n'est  pas  plus  une  armée  que  la  garde  na- 
tionale de  nos  villes  en  cas  de  graves  troubles  publics.  Cela 

n'épouvante  personne  

J'allais  presque  dire  encore  que,  jusques  a  ses  forces  maritimes 
et  par  elles,  l'Angleterre  commençait  a  approcher  de  la  fiction. 
Larevue  de  Spithead  a  été  une  parade  où  l'Angleterre  s'estmontrée 
avec  ses  plus  beaux  vêtements.  Malheureusement  pour  elle,  ils 
n'étaient  plus  de  mode;  et  plus  d'un  officier  de  notre  fière  ma- 
rine est  revenu  en  souriant  des  boucliers  ligneux  que  nos  bat- 


1  L'armée  anglaise,  dans  sa  constitution  et  son  organisation,  diffère  es- 
sentiellement de  la  nôtre.  Il  n'y  a  de  ressemMance  que  dans  le  but  et  le 
nom.  — La  conscription  est  inconnue  en  Angleterre.  L'homme  n'y  naît 
point  soldat  et  les  rangs  de  l'armée  ne  contiennent  que  des  enrôlés  vo- 
lontaires. —  L'engagement  au  service  est  en  général  un  engagement  à 
vie  :  il  ne  saurait  en  être  autrement  pour  des  hommes  destinés  à  tenir 
garnison  20  et  quelquefois  24  ans  hors  de  leur  patrie.  —  Le  soldat  an- 
glais n'a  de  commun  avec  le  soldat  français  que  la  bravoure.  C'est  un 
métier  pour  l'Anglais,  c'est  un  état  temporaire  pour  le  Français.  —  Le 
soldat  français,  plein  d'ambition,  aspire  à  la  gloire  et  il  y  participe  sou- 
vent nominalement,  tandis  que  le  soldat  anglais  aspire  plus  au  bien-être 
qu'à  la  gloire.  L'avancement^  malgré  le  principe  nouveau  proclamé  par 
lord  Panmure ,  ne  le  place  que  rarement  sur  un  pied  d'égalité  so- 
ciale avec  le  corps  des  officiers  de  l'armée.  En  France,  la  règle  contraire 
fait  vibrer  dans  l'armée  une  fibre  commune  qui  grandit  son  moral  et  pré- 
pare, pour  la  lutte,  les  prodiges  qui  lui  ont  donné  son  renom.  —  L'An- 
glais se  retire  quand  l'âge  l'y  oblige  ;  le  Français,  sous  l'influence  de  la 
caisse  d'exonération,  s'en  va  quand  il  veut,  et  il  est  toujours  là  quand  on 
l'appelle.  —  Quand  un  Français  meurt,  le  vide  qu'il  fait  ne  s'aperçoit 
pas  ;  à  l'aide  de  la  conscription,  uno  avulso  non  déficit  alter.  11  n'y  a 
point  d'effort  pour  remplir  un  cadre  ;  cela  se  fait  pour  ainsi  dire  seul.  •— 
En  Angleterre,  la  perte  d'un  homme  se  compte,  parce  qu'il  faut  chercher, 
désirer,  acheter  en  quelque  sorte  son  successeur  !  L'armée  anglaise  est  une 
négociation,  une  spéculation  ;  en  France,  le  service  est  un  devoir  :  voilà 
la  manière  la  plus  claire  d'indiquer  la  différence.  Il  est  évident  que  l'a- 
vantage est  incomparablement  du  côté  de  la  France. 

2  France  et  Angleterre,  p.  365  —  Paris,  1845. 
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teries  flottantes  et  les  cuirassiers  des  mers  ont  rangés  dans  la 
classe  du  bois  à  brûler.... 

Il  est  donc  bien  vrai  que  l'Angleterre  a  perdu  son  prestige, 
tout  son  prestige.  Elle  peut  encore  se  livrer  a  de  grands  eflbrts  ; 
mais  elle  ne  se  relèvera  pas  du  sort  jeté  sur  elle.  Une  fièvre 
ardente  va  la  consumer  ;  des  convulsions  violentes  manifesteront 
son  mal,  mais  ne  l'empêcheront  pas  de  succomber. 

Que  l'Angleterre  se  console  !  en  rentrant  dans  sa  vie  inté- 
rieure, en  vivant  en  elle-même,  et  chez  elle-même,  l'Angleterre 
n'aura  rien  perdu  de  ses  justes  conditions  de  prospérité.  Elle 
en  aura  assez  pour  être  encore  grande  et  respectée  ;  il  ne  lui 
manquera  que  ce  qu'elle  sacrifie  à  révolutionner  le  monde.  Sera- 
ce  un  grand  malheur?  Nous  le  demandons. 


f  I 
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l'angleterre  peut-elle  reconquérir  l'inde  ? 


L'Angleterre  recouvrera-t-elle  son  empire  dans  l'Inde  *?  telle 
est  la  grande  question  a  l'ordre  du  jour.  Non-seulement  on  l'es- 
père, mais  on  le  dit,  on  l'écrit  dans  toutes  les  feuilles  de  la 
Grande-Bretagne.  La  confiance  paraît  la  plus  entière  au  dehors. 
On  va  même  jusqu'à  se  prononcer  sur  ce  qui  suivra  la  grande 
réparation  attendue.  Le  siège  principal  de  l'insurrection,  Delhi, 
est  ouvertement  menacé  du  sort  de  Sodome  et  de  Gomorrhe  par 
le  principal  organe  de  la  publicité  en  Angleterre,  le  Times  (V. 
les  Débats  du  1er  septembre).  On  ne  veut  pas  qu'il  reste  pierre 
sur  pierre  ;  on  ne  parlait  pas  autrement  chez  nous  en  93.  — 

1  M.  Richild-Grivel,  lieutenant  de  vaisseau,  dans  un  article  intitulé  : 
Dernières  guerres  des  Anglais  dans  l'Inde  et  publié  dans  la  Revue  britannique 
de  1852,  page  138,  disait  :  «  Quelle  destinée  finale  la  Providence  ré- 
«  serve-t-elle  à  ce  gigantesque  monument,  élevé  par  l'autorité  et  les  ta- 
»  lents  de  la  race  anglo-saxonne  ?  Doit-il  s'écrouler  devant  un  soulève- 

«  ment  des  indigènes  ?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  négativement  

«  —  L'Inde  britannique  n'a-t-elle  plus  à  craindre  de  la  part  des  nations 
«  européennes  ?Nous  aurions  peine  à  le  croire.»  L'opinion  de  M.  Richild- 
Grivel  est,  sans  contredit,  très-respectable;  mais  il  doit  voir  aujourd'hui 
à  quel  point  il  s'est  trompé...  M.  Grivel  est  probablement  de  ceux  qui 
n'ont  jugé  l'Inde  que  sur  Bombay,  Madras  et  Calcutta. 
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Toute  la  presse  anglaise  fait  chorus  avec  ces  publications  sangui- 
naires que  les  Cafres,  les  Hottentots,  les  Hurons,  les  Mantatis  et 
et  les  Betchouanas  n'oseraient  pas  éditer  s'ils  avaient  des  jour- 
naux. C'est  plus  que  de  la  fureur  aveugle;  c'est  un  sentiment 
d'effroyable  barbarie  dont,  à  l'exemple  de  certaines  feuilles 
françaises,  je  ne  chercherai  pas  à  les  excuser,  parce  que,  plus 
sincère  et  plus  net  dans  l'expression  de  ma  pensée,  je  dirai  que 
je  crois  l'Angleterre  capable  d'exécuter  ses  menaces. 

Laissons  de  côté  la  rage  qu'il  porte  au  cœur,  et  dont  l'écume 
efface  la  pitié  qui  s'attache  naturellement  aux  grandes  infortunes. 
Examinons  froidement  les  choses,  et  portons  un  jugement  qu'au- 
cun homme  impartial  ne  puisse  repousser. 

Je  crois  a  tout  ce  qu'on  dit  et  publie  du  caractère  anglais.  Je 
crois  a  l'énergie  du  gouvernement;  je  croisàl'excessive  opiniâtreté 
de  la  féodalité  anglaise  comme  à  son  orgueil  ;  je  ne  crois  qu'à  demi 
à  la  puissance  des  moyens  ;  je  ne  crois  pas  du  tout  à  leur  efficacité. 

Je  m'explique  : 

Depuis  1789,  l'Angleterre  traite  l'Europe  avec  un  absolu- 
tisme complet.  L'Europe  a  été  sa  vassale,  et  les  souverains  de 
l'Europe  ses  feudataires.  C'est  avec  cette  prépondérance  léonine, 
créée  par  son  or,  et  le  développement  de  ses  marines,  qu'elle 
a  formé  toutes  les  coalitions  qui  ont  renversé  le  premier  em- 
pire.—  Trafalgar  et  Aboukir  l'ont  enivrée;  Warterloo  lui  a 
tourné  la  tête....  Et  mettant  en  action  les  théories  politiques  et 
humanitaires  qu'elle  proclame  pour  l'avenir  de  Delhi,  elle  a 
traité  le  vainqueur  de  l'Europe,  le  plus  grand  capitaine  des 
temps  modernes,  comme  un  Tippoo-Saïb  ;  et  elle  ne  s'est  crue 
délivrée  de  ses  terreurs  qu'après  avoir  rivé  ses  chaînes  à  un 
rocher  perdu  au  milieu  de  l'Océan....  Cependant,  quand  on  est 
fort,  on  est  généreux.  Mais  ce  sentiment  est  étranger  a  l'âme  de 
l'Anglais  pour  tout  ce  qui  lui  est  extérieur;  et,  malgré  ses  vic- 
toires, ses  envahissements  et  ses  oppressions,  il  a  toujours  peur! 
Oui,  l'Anglais  a  toujours  peur,  et  je  crois  qu'il  a  raison.... 

En  1815,  l'Angleterre,  près  d'être  engloutie  dans  une  ban- 
queroute universelle,  se  refait  avec  nos  dépouilles....  Elle  nous 
pille,  nous  dévalise  comme  elle  le  fait  chez  les  Hindous,  pour 


% 
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ne  nous  laisser  que  ce  qu'Alexandre  ne  lui  permet  pas  de  nous 
prendre....  Elle  est  a  l'apogée  de  sa  gloire  et  de  sa  puissance. 
Elle  domine  partout;  elle  n'a  plus  d'ennemie;  elle  est  gorgée 
de  l'or  qu'elle  nous  a  violemment  enlevé  ;  elle  a  pris  tous  nos 
vaisseaux;  elle  a  pillé  tous  nos  arsenaux*  elle  a  mis  la  main  à 
peu  près  sur  toutes  nos  colonies  ;  elle  tient  dans  ses  serres  le 
géant  qui  l'épouvantait;  rien  de  longtemps  ne  peut  la  troubler, 
l'inquiéter,  et  son  absolutisme  règne  plus  incontesté  que  jamais 
au  milieu  de  l'Occident. 

Mais  un  Bourbon  occupe  le  trône  de  France.... 

Aucune  dynastie  n'est ,  à  l'égal  de  celle-là,  détestée  par 
l'Anglais.  Il  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  sa  politique  d'intérêt  et 
d'honneur.  Il  sait  que  ce  n'est  pas  en  vain  qu'on  la  joue  ou  qu'on 
la  brave;  il  sait,  en  un  mot,  qu'un  roi  de  France  porte  haut  la 
couronne,  et  qu'en  elle  la  dignité  et  l'intérêt  delà  nation  n'ont 
jamais  été  impunément  insultés. 

La  guerre  d'Afrique  est  sur  le  point  d'éclater.  L'Angleterre 
s'y  oppose.  Mais  l'honneur  de  la  France  est  engagé,  le  mi- 
nistre français  répond  à  la  résistance  de  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre avec  toute  l'énergie  militaire  de  Cambrone  aux  Anglais, 
et  cette  campagne  donne  l'Afrique  à  la  France. 

Voilà  le  premier  échec  sérieux  qu'ait  subi  la  prépondérance 
anglaise  depuis  89.  Elle  s'en  est  vengée,  comme  plus  tard  des 
mariages  espagnols....  Nous  n'en  devons  pas  moins  constater  sa 
première  défaillance. 

La  République  de  1848  est  proclamée....  L'Angleterre  at- 
tendait      Cette  révolution  lui  parut  une  aubaine;  elle  s'est 

trompée.. .. 

L'empire  s'estfaitet  elle  s'est  alliée  à  l'empire. — Par  sympa- 
thie? —  Non.  —  Par  crainte?  —  Oui.  L'Angleterre  s'attendait 
aux  représailles  de  Waterloo. 

L'alliance  de  l'Angleterre  avec  la  France  ne  peut  avoir  que 
deux  mobiles  :  ou  l'espoir  d'exploiter  la  France  à  son  profit, 
comme  à  l'époque  du  cardinal  Dubois;  ou  l'impérieuse  loi  de  la 
nécessité  qui  l'oblige  à  feindre  l'affection,  quand  elle  redoute  la 
plus  légitime  des  vengeances. 
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Depuis  trente  ans  bientôt,  l'Angleterre  éprouve  des  dé- 
faillances. Le  torrent  de  sa  politique  est  moins  impétueux  ;  au 
lieu,  comme  autrefois,  de  rouler  des  montagnes,  il  ne  porte  que 
des  eaux  bourbeuses  et  des  graviers.  Une  politique  européenne 
plus  attentive  a  posé  des  digues  à  ses  fureurs  comme  à  ses  ca- 
prices. L'Angleterre  est  gardée  à  vue....  Et  je  crois  qu'elle  est 
bien  observée.... 

Aux  causes  intérieures  de  défaillance  ont  succédé  les 
causes  extérieures,  productrices  de  la  faiblesse.  Nous  allons  le 
voir. 

La  campagne  de  Crimée  s'ouvre  ;  je  ne  veux  pas  en  examiner 
les  causes. — Les  Anglais  et  les  Piémontais  s'y  rendent  comme 
nos  alliés.  Je  ne  parlerai  pas  du  vice  des  intendances  de  nos 
voisins  d'outre-Manche  ;  cela  peut  se  corriger.  Je  critiquerai 
moins  encore  les  habitudes  de  leurs  soldats,  que  nos  Zouaves 
étaient  obligés  de  soigner  comme  des  enfants  en  nourrice;  cela 
ne  fait  rien  à  leur  bravoure,  que  j'estime  autant  que  qui  que  ce 
soit  :  le  grand  mal  n'est  pas  encore  là.  Il  est  dans  la  perte  d'une 
belle  et  valeureuse  armée  décimée  a  l'Aima,  écrasée  a  Inkerman, 
broyée  au  Grand  Redan,  abîmée  par  les  maladies,  épuisée  dans 
les  travaux  d'un  siège  qui  n'a  point  de  semblable  dans  les  fastes 
militaires  des  peuples.  Il  est  dans  la  perte  de  plus  de  cinquante 
mille  hommes  qui  constituaient  la  plus  belle  partie  des  troupes 
continentales  de  la  reine.  Cette  perte  est  d'autant  plus  sérieuse 
qu'il  n'y  a  pas  de  conscription  en  Angleterre.  L'armée  se  re- 
crute par  des  engagements  volontaires,  qui  deviennent  rares 
quand  il  y  a  vent  de  guerre  aux  colonies.  L'armée  anglaise,  si 
elle  n'est  épuisée,  est  donc,  en  ce  moment,  réduite  à  un  chiffre 
très-inférieur.  Or,  pour  faire  la  guerre,  il  faut  des  hommes  ;  et 
les  habitudes  anglaises,  sauf  la  presse  en  cas  de  guerre  ma- 
ritime, ne  se  prêtent  pas  aux  levées  en  masse  que  nous 
avons  pratiquées  chez  nous  et  qui  peuvent  se  renouveler 
encore. 

La  perte  de  cette  armée  n'est  pas  seulement  une  cause  de 
défaillance,  mais  de  faiblesse.  Je  n'ajoute  pas  les  sommes  que 
cette  guerre  a  coûté  à  l'Angleterre.  Quoique  ces  charges  exer- 
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cent  leur  part  d'influence  dans  le  gouvernement,  il  est  vrai 
de  dire  que  le  côté  des  finances  est  le  dernier,  peut-être,  par 
lequel  son  épuisement  se  manifestera. 

A  peine  sortis  de  Grimée,  les  Anglais  se  sont  trouvés  dans  la 
nécessité  de  commencer  une  campagne  contre  le  shah  de  Perse, 
à  l'occasion  de  l'occupation  d'Hérat  par  les  troupes  de  ce  dernier. 
Les  Anglais  ont  sillonné  le  GohVpersique,  opéré  des  débarque- 
ments importants,  se  sont  battus  Et,  après  des  succès  con- 
testés, tout  paraissait  arrangé  par  l'ambassadeur  Ferrouch-Kan, 
lorsque  la  révolution  hindoue  a  éclaté....  — Je  constate  encore, 
à  cette  occasion ,  une  perte  d'hommes  et  d'argent  :  double 
épuisement. 

Les  affaires  de  la  Perse  ne  sont  pas  terminées  (et  Dieu  sait 
maintenant  quand  elles  le  seront!)  qu'une  lutte  bien  plus  grave 
et  bien  plus  terrible  s'ouvre  en  Chine.  Des  troupes  européennes, 
prises  dans  l'Inde,  sont  dirigées  vers  le  céleste  empire;  — ■  des 
débarquements  sont  opérés,  des  sièges  sont  faits,  des  batailles 
navales  où  l'on  reconnaît  avoir  perdu  le  dixième  de  son  per- 
sonnel marin  sont  livrées  avec  furie  Si  les  jonques  chinoises 

ont  été  détruites  par  les  Anglais  et  les  Chinois  eux-mêmes,  le 
commerce  britannique  a  provisoirement  subi  le  même  sort.  Tout 
présente  des  deux  côtés  l'aspect  de  la  désolation.  Il  faut  donc 
additionner  encore  un  triple  épuisement  résultant  des  hommes 
perdus,  des  sommes  énormes  dépensées  et  de  celles  non  moins 
considérables  que  l'absence  de  tout  échange  et  de  tout  commerce 
a  fait  perdre  aux  armateurs  anglais  et  qui  se  comptent  par  plu- 
sieurs millions  pour  un  seul  article,  l'opium  (chose  peu  regret- 
table),avec  lequel  ils  ont  la  barbarie  d'empoisonner,  en  moyenne, 
un  million  d'hommes  par  an!... 

La  Crimée,  la  Perse  et  la  Chine  semblaient  déjà  de  trop  lourds 
fardeaux  pour  un  seul  gouvernement,  lorsque  la  catastrophe,  si- 
non la  moins  attendue,  au  moins  la  plus  immense  du  siècle  par 
la  portée  civilisatrice  qu'elle  peut  avoir,  est  venue  mettre  à  feu  et 
à  sang  l'empire  hindo-britannique.  Toute  l'Europe,  disons 
l'univers,  a  sous  les  yeux  le  drame  sanglant  qui  se  joue.  L'Asie 
centrale  est  embrasée;  le  Bengale,  sauf  Calcutta,  appartient  à 
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l'insurrection  ;  la  capitale  de  l'empire  du  Mogoî  est  au  pouvoir 
des  Hindous  avec  la  plus  belle  partie  des  ressources  militaires 
de  la  Compagnie  :  le  cipaye  est  aux  portes  de  Calcutta,  de  Ma- 
dras et  de  Bombay:  les  troupes  du  gouvernement,  battues  danï 
cinquante  rencontres,  sont  partout  sur  la  défensive;  des  atrocité.- 
commises  de  part  et  d"autre  viennent  ajouter  leurs  indicibles 
horreurs  a  la  grandeur  de  ce  mouvement  national.  Le  mond  = 
entier  est  attentif  et  inquiet.  —  Quelle  sera  ,  se  demande-t-on 
partout,  l'issue  de  cette  lutte  terrible  où  se  trouvent  engagés 
l'une  des  premières  nations  de  l'Occident  avec  l'un  des  peuples 
les  plus  nombreux  des  plateaux  de  l'Asie?... 

Pour  répondre  a  cette  question  complexe,  il  faut  dégager 
exactement  toutes  les  situations.  L'Angleterre,  avant  le  10  mai 
1S57,  date  de  l'insurrection,  possédait  en  Asie  une  armée  qui 
faisait  son  orgueil  et  qu'elle  ne  manquait  jamais  de  citer  par 
son  chiffre  de  3  a  400,000  hommes,  lorsque  nos  valeureux  ba- 
taillons lui  portaient  ombrage.  Mais  cette  armée  ne  comptait 
guère  que  50,0  00  Européens  ;  le  surplus  était  indigène, 
sous  le  nom  de  cipayes,  dont  la  création  appartient  à  Du- 
pleix. 

Par  le  fait  de  l'insurrection,  tout  ou  presque  tout  ce  qui  était 
indigène  a  déserté  l'armée  anglaise.  Celle-ci  se  trouve  donc  ré- 
duite aux  troupes  amenées  de  l'Occident. 

A  l'époque  marquée  par  les  Hindous  pour  leurs  vêpres  sici- 
liennes, le  contingent  de  50.000  Européens  de  la  colonie  était 
assez  considérablement  diminué  par  les  expéditions  d'Hérat  et 
de  Canton.  Cette  absence  a  nécessairement  favorisé  le  mouve- 
ment hindou  en  lui  permettant  d'attaquer  plus  facilement  des 
troupes  divisées  et  réduites.  —  Ces  expéditions  sont  rentrées  :n 
partie,  mais  affaiblies.  Leur  arrivée  n'a  exercé  aucune  influence 
sur  la  situation  conquise  du  10  mai  a  fin  juillet.  On  attend  des 
renforts  nouveaux  expédiés  de  l'Occident.  On  comprend,  quoi 
qu'en  disent  certaines  feuilles,  que  l'armée  anglaise  ne  puisse 
se  recruter  sur  place.  On  a  parlé  des  Sikes,  des  Grickhas,  des 
Rajpoutes  comme  fidèles  au  léopard  anglais.  Nous  en  doutons, 
nous  le  nierons  même  jusqu'à  ce  que  la  preuve  en  soit  rapportée. 
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S'il  en  eût  été  ainsi,  le  mouvement  aurait  été  ralenti,  dominé, 
comprimé.  C'est  précisément  le  contraire  qui  s'est  réalisé  ;  la 
révolte  a  gagné,  grandi  et  pris  les  proportions  d'une  révolution 
qui  ne  peut  plus  être  dissimulée,  même  par  les  plus  intéressés. 
Le  temps  où  un  omrha,  un  soubadar  et  un  nabab  pouvait  être 
caressé  dans  son  ambition  contre  un  rival  qu'il  voulait  rem- 
placer, est  passé.  Les  Hindous  savent,  depuis  un  siècle  et  par 
la  plus  cruelle  expérience,  ce  qu'ils  doivent  espérer  de  ces 
secours  perfides,  toujours  fatals  k  leur  autorité,  k  leur  influence, 
k  leurs  liberté.  Ils  savent  comment  la  Compagnie  se  joue  de 
ses  promesses  et  de  sa  parole,  et  combien  leur  a  coûté  cher, 
jusqu'au  10  mai,  le  régime  subsidiaire  et  protecteur  qui  n'a 
jamais  été  qu'un  mensonge  suivi  de  spoliation.  Tippoo-Saïb,  la 
reine  d'Oude  et  bien  d'autres  savent  a  quoi  s'en  tenir.  Les 
yeux  sont  donc  ouverts.  L'indignation  et  la  colère  ont  gagné 
toutes  les  âmes.  La  cause  de  la  race  hindoue  est  solidaire.  L'ap- 
pel aux  nrmes  a  été  entendu  de  tous,  et  tous  y  ont  répondu  avec 
un  élan  et  une  fureur  qui  ont  désormais  établi  entre  les  Euro- 
péens et  les  indigènes  une  barrière  infranchissable.  * 

Constatons  donc  ce  premier  point,  c'est  que  l'armée  euro- 
péenne ne  peut  pas  se  recruter  dans  l'Inde.  Elle  ne  doit  at- 
tendre de  secours  que  de  l'Angleterre. 

Un  autre  point  non  moins  important,  c'est  que  l'armée  euro- 
péenne, qui  est  k  peu  près  au  complet  maintenant,  ne  peut  rien 
faire.  Il  y  a  plus,  elle  est  paralysée  dans  tous  ses  mouvements, 
assiégée  sur  tous  les  points  et  sur  une  défensive  universelle. 
Otez  le  succès  du  général  Howeloch,  tout  le  reste  n'est  que  re- 
vers. Elle  était  agressive  dans  un  seul  endroit,  devant  Delhi;  c'est 
la  qu'elle  paraissait  devoir  faire  un  éclat.  On  annonçait,  dans  les 
premiers  arrivages,  la  prise  de  cette  cité  importante  comme 
prochaine.  On  est  allé  jusqu'à  dire  qu'elle  était  prise,  on  don- 
nait même  le  chiffre  des  cipayes  massacrés.  Et  au  moment  où 
nous  écrivons  ces  lignes  (  5  octobre  1857  ),  Delhi  est  debout. 
Non-seulement  Delhi  n'est  point  prise,  mais  l'armée  assiégeante, 
chaque  jour  décimée  par  les  sorties  des  assiégés,  est  réduite  k 
néant.  Et  cependant,  les  Anglais  tenaient  tant  a  Delhi  !  Il  me 
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souvient  même  avoir  lu  dans  le  Constitutionnel  du  1er  septembre 
que  derrière  Delhi  était  tout  le  commerce  de  l'Europe...  —  Ne 
pouvant  avoir  raison  de  cette  place,  les  Anglais  ont  tenu  un  autre 
langage.  Ils  ont  dit  :  Qu'est-ce  que  c'est,  après  tout,  que  Delhi? 
que  ferons-nous  de  Delhi  ?  nous  nous  embarrassons  bien  de 
Delhi!  etc.,  etc.  C'est  un  peu  la  fable  du  renard  et  des  raisins... — 
Delhi  ne  sera  pas  prise  avec  l'armée  actuelle2.  Le  sera-t-elle 
avec  les  renforts  attendus  ? 

Les  troupes  qui  font  face  actuellement  à  la  révolution  n'excè- 
dent pas  40,000  hommes.  Le  Times  a  annoncé  l'envoi  de 
15,000  hommes.  Nous  savons  que  ce  dernier  renfort  est  parti 
sur  des  navires  a  voiles  et  n'arrivera  dans  le  Bengale  que  vers 
la  Noël,  c'est-à-dire  en  décembre  prochain !. ..  Si  ces  secours 
sont  attendus  pour  commencer  les  opérations,  que  se  passera-t-il 
jusque-là,  au  sein  de  ce  peuple  révolté  ?  Le  temps  qui  lui  sera 
laissé  rendra  non-seulement  la  tâche  plus  difficile,  mais  impos- 
sible. Les  points  stratégiques  seront  choisis  et  fortifiés  par  eux. 
Les  communications  seront  coupées,  les  positions  prises  et  les 
luttes  plus  nombreuses  et  plus  sanglantes.  S'il  meurt  un  Hindou, 
il  s'en  trouvera  dix  pour  le  remplacer.  Avant  d'avoir  épuisé  tout 
ce  qui  porte  actuellement  des  armes  et  tout  ce  qui  doit  être  pré- 
paré a  en  porter,  les  Européens  auront  été  épuisés. 

Et  puis  les  Anglais,  indépendamment  de  ce  qu'ils  ont  en  face 
des  ennemis  mille  fois  plus  nombreux  qu'eux  et  unis  par  la  ven- 
geance, ont  déjà  rencontré  et  rencontreront  des  légions  exer- 
cées comme  les  leurs,  ayant  plus  que  du  courage,  de  la  fureur 
et  du  désespoir.  Tous  les  Européens  qui  en  ont  écrit  disent  que 
les  cipayes  se  battent  comme  des  démons,  et  qu'ils  manœuvrent 
l'artillerie  au  moins  aussi  bien  qu'eux,  sinon  mieux....  Tout 
cela  ne  donne-t-il  pas  profondément  à  réfléchir? —  Croient- 
ils  aussi,  messieurs  les  Anglais,  qu'il  n'y  aura  pas  des  étrangers 
pour  conseiller  et  pour  conduire? 

1  Article  signé  Boniface. 

2  Le  Daily-Neics,  cité  dans  la  Gazette  de  France  du  3  septembre, 
dit  qu'il  y  a  en  ce  moment  dans  les  Indes  ou  en  chemin  pour  s'y  rendre, 
45  régiments  d'infanterie  et  8  régiments  de  cavalerie. 
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Ensuite,  l'armée  actuelle,  forte  de  40  a  45,000  hommes,  ne 
peut  pas  y  tenir.  Elle  est  obligée  de  s'abriter  dans  des  forte- 
resses. Que  fera-t  elle  avec  15,000  hommes  de  plus  sur  un 
si  vaste  territoire,  et  au  milieu  d'une  population  toute  en 
armes,  si  nombreuse  et  si  compacte?  Et  puis  ces  15,000 
hommes, venant  du  continent, seront-ils  tout  de  suite  acclimatés? 
N'en  manquera-t-il  pas  le  tiers  ou  la  moitié  avant  d'entrer  en 
campagne?  Et  croit-on  aussi  que,  pendant  les  trois  mois  qui 
vont  s'écouler,  les  armes  des  Hindous  ne  feront  pas  dans  les 
rangs  des  Anglais  des  vides  plus  importants  que  les  renforts 
qu'on  leur  mène,  fussent-ils  doubles  de  ceux  annoncés  ?... 

Tirons  la  conséquence  :  le  gouvernement  de  l'Inde ,  disent 
les  Anglais  par  tous  leurs  organes,  attend  l'hiver  ;  et  c'est  alors, 
sans  doute,  comme  l'a  dit  le  capitaine  Scott',  au  festival  de 
Maidstone,  avec  un  accent  de  ridicule  et  grossière  forfanterie, 
«  que  chaque  Anglais  vaudra  vingt  mauricauds  et  en  ferajus- 
«  ti ce  avec  un  bon  gourdin  a  la  main...»  Quand  l'hiver  sera 
venu,  si  l'Angleterre  n'expédie  pas  quelques  cent  mille  hommes 
de  plus,  son  armée  sera  inférieure  à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui, 
démoralisée  et  peut-être,  quelques  semaines  après,  détruite. 

Concluons  sur  ce  dernier  point  :  les  renforts  expédiés  par 
l'Angleterre  sont  ridiculement  insuffisants,  elle  le  sait,  on  le 
lui  dit  de  toutes  parts.  Ses  officiers  l'écrivent2,  les  chefs  disent 
à  la  métropole  le  véritable  état  des  choses.  La  presse  anglaise 
ne  se  dissimule  pas  la  gravité  de  la  situation  ;  seulement,  elle  a 
une  confiance  que  nous  ne  partageons  sous  aucun  rapport. 
Pour  que  cette  confiance  eût  un  fondement  sérieux,  il  aurait 
déjà  fallu  pouvoir  tirer  avantage  de  la  position  actuelle  ;  on  ne 
l'a  pas  pu.  Dans  trois  mois,  on  le  pourra  bien  moins  encore. — 

1  II  faut  lui  adjoindre  Beresfort-Hope,  membre  du  Parlement,  qui  veut 
pendre  depuis  le  dernier  des  cipayes  jusqu'au  Grand-Mogol  {Morning-Ad- 
vertiser.) 

*  Un  officier  de  cavalerie  du  contingent  de  Gwalior  écrit  d'Agra,  sous 
la  date  du  15  juillet  :  «  11  faudra  reconquérir  les  Indes  ;  il  n'y  a  pas  à 
«  dire  que  nous  ne  les  avons  pas  perdues!...  »  —  Il  doit  probablement 
en  savoir  un  peu  plus  que  la  Presse,  le  Siècle  et  les  Débats.  (Extrait  du 
Times.) 
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Comment  s'expliquer  ensuite  que,  dans  des  circonstances  aussi 
urgentes,  où  tout  l'avenir  de  l'Angleterre  est  en  jeu,  on  ait 
expédié  les  troupes  de  renfort  dans  des  navires  à  voiles, 
obligés  de  doubler  le  cap  de  Bonne-Espérance,  au  lieu  de  vapeurs 
se  rendant  par  la  Méditerrannée  à  Suez,  la  mer  Rouge,  et 
d'économiser  trois  mois?  Gela  est  inconcevable.  Les  raisons 
données  par  lord  Palmerston,  et  que  j'ai  déjà  rapportées,  ne 
sont  pas  vraisemblables.  N'est-ce  pas  plutôt  que  l'Angleterre 
juge  îa  situation  désespérée,  mais  que  cependant  elle  ne  veut 
pas  avoir  l'air  d'y  croire?  Un  avenir  prochain  nous  l'apprendra. 

En  attendant,  nous  avons  la  ferme  croyance  que,  si  la 
Grande-Bretagne  a  des  moyens  plus  que  suffisants  pour  com- 
mander le  littoral  dans  la  baie  de  Bengale,  sur  les  côtes  de 
Coromandel  et  du  Malabar,  et  protéger  Calcutta,  Madras  et 
Bombay,  elle  est,  en  l'état,  impuissante  a  recouvrer  la  partie 
centrale  de  sa  colonie  qui,  séparée  d'elle,  prendra  pour  son 
commerce  les  courants  qui  lui  plairont. 

L'Angleterre  ne  peut  pas  combler  ses  vides.  Le  canon  des 
Hindous  lui  creusera  l'abîme  où  elle  sera  infailliblement  ense- 
velie... 

Il  n'y  a  pas  deux  Frances  dans  le  monde  pour  enfanter  des 
légions!...  Il  faut  bien  le  dire  à  l'Angleterre. 


XI 


LA  FRANCE  DOIT-ELLE  INTERVENIR  EN  FAVEUR  DE  L'ANGLETERRE  1  ? 


Un  bruit  étrange  s'est  répandu  dans  Paris 2  comme  dans  la 
province  5  et  ce  bruit  court  encore  au  moment  où  j'écris  ces 
lignes.  On  a  dit  et  l'on  répète3  que  la  France,  indissolublement 

1  Ce  chapitre  était  écrit  depuis  plusieurs  jours  lorsqu'à  paru  l'article  de 
M.  Veuillot,  du  11  septembre,  réclamant  l'intervention  de  la  France  à 
des  conditions  qui  ne  sont  pas  les  nôtres.  V.  cet  article  aux  Documents 
avec  la  réponse  vraiment  digne  d'un  Français  qu'y  a  faite  M.  de  Lour- 
doueix. 

2  On  écrit  de  Paris  au  Messager  du  midi  (  V.  le  numéro  du  5  septembre) 
sous  la  date  du  2  septembre,  ce  qui  suit  :  «  Il  y  a,  en  ce  moment,  en 
«  France,  plusieurs  agents  anglais  qui  recrutent  des  officiers  français  pour 
"  le  service  de  la  Compagnie  des  Indes.  Bien  que  les  offres  faites  au  nom 
u  de  la  Compagnie  soient  très -brillantes,  sous  le  rapport  du  traitement,  il 
«  ne  paraît  pas  que,  jusqu'à  présent,  beaucoup  d'engagements  aient  eu 
«  lieu.  »  —  Le  sang  français  n'appartient  qu'à  la  France  ;  nous  sommes 
convaincu  qu'un  Français  ne  vendra  jamais  son  épée,  quelque  brillant 
qu'en  soit  le  salaire,  et  qu'il  la  prêtera  moins  encore  à  la  plus  horrible  des 
tyrannies.  — Il  y  a  d'ailleurs  quelque  part  dans  le  Code  Napoléon  un 
article  qui  porte  :  «  Tout  Français  qui,  sans  autorisation  de  l'Empereur, 
prendra  du  service  militaire  chez  l'étranger  ,  perdra  sa  qualité  de  Français 
(art.  21).  »  —  Qui  donc  de  nous  voudrait  devenir  Anglais,  même  tempo- 
rairement et  surtout  pour  de  l'argent?...  On  peut  changer  de  croyance, 
jamais  de  patrie  ! 

3  Le  besoin,  comme  le  malheur,  donne  des  inspirations.  Aussi  le  bruit 
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liée  à  l'Angleterre,  voulant  donner  une  preuve  nouvelle  de  son 
dévoûment  sincère  à  sa  puissante  alliée,  allait  intervenir  dans  la 
révolution  de  l'Inde  pour  aider  l'Angleterre  à  refaire  sa  situa- 
tion délabrée.  L'entrevue  d'Osborne  est  largement  interprétée 
dans  ce  sens. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  donne  a  ces  bruits  plus  d'importance 
qu'ils  n'en  méritent  !  Qu'ils  soient  ou  non  fondés,  je  dirai  seu- 
lement qu'ils  ont  été  partout  accueillis  par  un  ricanement  ho- 
mérique :  cela  devait  être. 

On  ne  manqua  pas  de  répéter  à  cette  occasion  le  langage  em- 
prunté à  Y  United- Service  et  textuellement  rappelé  dans  l'admi- 
rable travail  de  M.  le  chevalier  de  Tapià  sur  l'Angleterre'  et 
dont  voici  quelques  échantillons  assez  intéressants  : 

«  La  domination  de  la  mer  est  celle  du  monde  ! . . . 

«  Ne  craignons  pas  de  le  proclamer,  le  sceptre  du  monde  ap- 
partient à  la  Grande-Bretagne  et  lui  appartiendra  tant  que  sa 
puissance  maritime  sera  sans  conteste...  Par  son  commerce,  par 
le  nomhrc  de  ses  colonies,  elle  ne  peut  se  tenir  à  la  surface  du 
globe  qu'avec  le  pied  marin... 

«  Notre  patrie  est  une  flotte  dont  le  vaisseau  amiral  est  à 
Londres  et  les  autres  bâtiments  partout... 

«  La  Grande-Bretagne,  ainsi  que  ces  madrépores  flottants  au 
sein  de  l'Océan,  étend  ça  et  là  à  l'infini  ses  navires,  comme  les 
antennes  qui  vont  saisir  leur  proie,  forte  ou  faible,  lointaine  ou 
proche,  en  tout  temps,  en  tout  lieu... 

court-il  naturellement  dans  l'Inde  que  nous  viendrons  en  aide  à  nos  alliés 
dans  cette  terrible  affaire.  On  raconte  à  Calcutta  (comme  ailleurs  sans 
nul  doute)  de  nos  Zouaves  des  traits  de  guerre  que  les  troupiers  anglais 
écoutent  au  milieu  d'un  silence  religieux.  Ils  disent  :  «  Ah!  si  les 
«  Français  étaient  avec  nous  comme  àSébastopol,  il  y  aurait  plaisir  à 
«  aller  jusqu'à  Delhi  et  plus  loin  encore  s'il  le  fallait.  Mais  aller  courir 
«  200  lieues  de  pays  dans  la  saison  des  pluies  et  dans  un  climat  qui  nous 
«  a  déjà  dévoré  tant  de  monde,  c'est  triste.  »  Certainement,  c'est  triste; 
et  ce  langage  prouve  que  non-seulement  notre  intervention  serait  néces- 
saire pour  reconquérir  l'Inde,  mais  que  les  Anglais  à  eux  seuls  sont  im- 
puissants. (V.  Le  Précurseur  d'Anvers  —  lettre  de  Calcutta  du  17  juillet, 
rapportée,  en  extrait,  dans  la  Gazette  de  France  du  5  septembre.) 

1  Statistique  morale  et  physique  de  la  France  comparée  à  celle  de  l'Angleterre. 
—  Guillaumin  et  Ce  éd.  —  Earis,  1845. 
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«  Sur  chaque  grande  mer,  nous  sommes  parvenus  à  établir  des 
espèces  de  corps-de-garde  maritimes,  au  moyen  desquels  les  navi- 
gations ÉTRANGÈRES  SONT  PLACEES  SOUS  LA  POLICE  BRITANNIQUE  !  ! . . . 

«  Avec  Jersey  et  Guernesey,  nous  pouvons  braver,  jusque 
dans  le  cœur  de  la  France,  ses  bâtiments  bretons  et  normands  ! 

«  A  l'aide  de  Gibraltar,  nous  gardons  les  clefs  de  la  Médi- 
terranée I 

«  Malte  est  pour  nous  un  blockaus  nautique,  d'où  l'on  peut 
s'élancer  tout  à  coup  et  sur  l'Asie  et  sur  l'Afrique  ! 

«  Dans  l'île  Maurice,  nous  avons  une  sentinelle  avancée  qui 
surveille  sans  cesse  la  route  des  Indes  •  et,  par  la  position  de 
Ceylan,  nous  dominons  tout  à  la  fois  le  golfe  de  Bengale  et  les 
possessions  hollandaises... 

«  Notre  marine  enfin,  comme  une  ceinture  flottante,  envi- 
ronne le  monde  entier  !  » 

C'est  dans  la  même  Revue  qu'on  rencontre  encore  ces  mots  : 
«  Que  la  France  se  pénètre  bien  de  ceci  :  avec  ses  gros  mots 
de  philanthropie  et  de  liberté,  elle  ne  saurait  nous  empêcher  d'in- 
cendier SES  FLOTTES,  SES  PORTS,  SES  ARSENAUX  ET  DE  SAISIR  SES 
NAVIRES  MARCHANDS  !  !  !  » 

Après  les  outrecuidances  et  les  fanfaronnades  qui  ne  sont 
que  pitoyablement  ridicules  en  4  857,  viennent  les  principes  po- 
litiques d'action  contre  la  France.  On  sait  ce  qu'a  dit  lord  Cha- 
tam  en  plein  parlement,  et  ce  qu'après  lui  tous  les  historiens  et 
publicistes  de  la  Grande-Bretagne  ont  répété,  jusqu'à  Macaulay  : 
«  L'Angleterre  serait  perdue,  si,  un  seul  jour,  elle  était  juste 
«  envers  la  France  !!  » 

Malgré  l'abominable  pensée  renfermée  dans  ces  dernières 
paroles,  elles  me  plaisent  par  un  côté  ;  elles  prouvent  que  la 
fière  Angleterre  a  toujours  eu  peur  de  nous  et  que,  probable- 
ment, ses  craintes  sont  loin  d'avoir  cessé...  Nous  l'avons  vu  no- 
tamment en  4853. 

En  rappelant  le  langage  peu  charitable  de  YUnited-Service, 
je  n'entends,  sous  aucun  rapport,  raviver  des  haines.  Je  m'y 
sens  d'autant  moins  porté  que  la  France  a  la  conscience  de  sa 
force  et  de  sa  prépondérance.  Elle  ne  craint  pas.  non,  non,  elle 
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ne  craint  pas  l'Angleterre;  on  le  sait  au-dela  du  détroit.  La 
France  n'a  jamais  tenu  l'insolent  langage  de  son  alliée.  La  France 
est  généreuse  et  digne  ;  et  ce  n'est  pas  sous  le  coup  d'un  re- 
vers qu'elle  aurait  la  lâcheté  d'insulter  même  une  vieille  en- 
nemie. Cependant,  il  nous  a  paru  curieux  de  rapporter  des  pa- 
roles authentiques,  renfermant  des  pensées  qui  n'ont  pas  cessé 
d'entretenir  l'orgueil  des  publicistes  et  des  hommes  d'État  de 
la  Grande-Bretagne.  Tant  pis  pour  leur  vertige  ! 
Cela  dit,  devons-nous  intervenir? 

Si  cette  question  était  soumise  au  suffrage  universel,  je  suis 
convaincu,  qu'a  l'exception  du  Siècle,  du  Constitutionnel  et  des 
Débats,  il  y  aurait  unanimité  pour  un  refus. 

Eh  bien!  je  vais  étonner  mes  lecteurs,  en  disant  que  je  suis 
pour  l'intervention....  Oui,  je  veux  que  ceux  que  le  maréchal 
Saint-Arnaud  appelait  à  l'Aima,  sous  l'inspiration  juste  et  en- 
thousiaste de  la  victoire,  les  premiers  soldats  du  monde,  —  et 
que  le  prince  Mentchicoff ,  dans  un  langage  un  peu  russe , 
traitait  tout  simplement  de  panthères,  — je  veux  que  nos  intré- 
pides et  bouillants  Zouaves,  frères  des  Hyglanders  qui  les  appe- 
laient à  leur  secours  à  Inkermann,  marchent  avec  l'Anglais  sur 
Delhi,  et  rétablissent  la  paix  sur  ce  continent  désolé.  Je  veux 
que  rien  ne  soit  épargné  par  la  France  pour  arrêter  le  sang  qui 
coule,  et  proclamer  à  la  face  du  monde  les  principes  éternels 
qui  font  la  grandeur  et  la  prospérité  des  nations.  Je  veux  que 
le  souffle  chrétien  pénètre  l'Orient,  que  les  vraies  lumières  de 
la  civilisation  l'éclairé,  et  que  ces  immenses  contrées,  abruties 
par  l'esclavage,  soient  rendues  à  leur  autonomie  pour  former, 
dans  la  chaîne  des  peuples,  l'anneau  qui  doit  les  unir  à  la  grande 
fédération  dont  les  éléments,  sous  l'influence  de  la  France, 
s'élaborent  au  sein  de  l'humanité. 

Je  veux  autre  chose....  —  Nous  avons,  en  Orient,  versé  à 
flots  notre  sang  et  nos  trésors.  Nous  avons  payé  notre  gloire; 
et  elle  a  coûté  cher....  —  L'Angleterre  a,  seule,  retiré  tout  le 
profit  de  cette  prodigieuse  campagne. 

Avant  de  sceller  notre  traité  avec  elle,  nous  avons  un  compte 
à  régler,  des  pages  à  effacer,  des  stipulations  a  écrire. 
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Nous  voulons  qu'on  jette  au  feu  l' United- Service  et  tout  ce  qui 
lui  ressemble  :  des  amis  qui  se  réconcilient  après  s'être  écrit 
des  lettres  offensantes,  les  brûlent  et  c'est  fini.  Rien  n'est  plus 
noble  qu'une  telle  conduite. 

Il  est  juste,  —  et  l'Angleterre  le  comprendra  sans  peine  dans 
cet  ordre  d'idées,  —  que  ses  corps-de- garde  disparaissent.  Le 
Royaume-Uni  ne  peut  plus,  ne  doit  plus  être  notre  geôlier  :  il  ne 
le  voudrait  pas. 

Nous  voulons  donc  que  Gilbraltar  soit  rendu  a  l'Espagne.  La 
Grande-Bretagne  ne  peut  pas  décemment  garder  les  clefs  du  lac 
français. 

Nous  voulons  que  Malte  nous  soit  rendue.  Ses  monuments 
comme  son  histoire,  tout  y  rappelle  le  nom  français.  Il  n'y  a 
d'anglais  que  l'usurpation  

Nous  voulons  que  la  protection  de  la  République  des  sept  Iles 
Ioniennes  soit  enlevée  à  l'Angleterre,  et  que  cette  république, 
avec  ses  deux  millions  de  revenus,  et  ses  50,000  hommes  de 
milice,  vive  dans  une  parfaite  indépendance,  sous  la  protection 
de  toutes  les  nations  du  continent  :  rien  ne  semble  plus  juste  *. 

Nous  voulons,  ah  !  nous  le  voulons  de  toute  l'énergie  de  notre 
âme,  que  l'Ile-de-France,  —  entendez-vous?  I'Ile-de-Frange ! 
—  conquête  de  l'intrépide  Labourdonnais,  nous  soit  rendue. 
Hélas  !  à  quel  titre  nous  l'a-t-on  enlevée  ?  Le  traité  de  Godeheu 
lui-même  (11  octobre  1754)  ne  nous  la  garantissait-il  pas? 
Soyons  amis  ;  mais  ne  nous  volons  pas  

Nous  ne  voulons  plus  que,  de  Jersey,  de  Guernesey  et  d'Ori- 
gny,  vous  puissiez  jeter  un  coup-d'œil  indiscret  sur  nos  portes 
de  l'Océan.  x 

Nous  voulons  que  le  Canada,  si  vaillamment  défendu  par 
Montcalm  (1759),  et  qui  nous  appartenait  au  même  titre  que 
les  colonies  anglaises  appartiennent  à  la  Grande-Bretagne,  nous 
soit  rendu.  Qui  n'a  pas  lu  les  lettres  émouvantes  de  ce  jeune 
Barthe,  Canadien  d'origine  française,  où  nous  avons  appris 

1  L'Angleterre  vient  de  suspendre  le  Parlement  des  Iles-Ioniennes  pour 
deux  ans.  Quelle  protection  !  !.. . 


combien  sont  encore  vivants,  au  sein  du  haut  comme  du  bas 
Canada,  les  souvenirs  de  la  France  !  Là  tout  est  Français;  toutes 
les  aspirations  sont  vers  la  France.  L'Anglais  ne  s'y  est  rien  assi- 
milé; il  a  été  pour  le  Canada,  comme  pour  l'Inde,  l'image  du 
supplice  de  Mézence.... 

Là  ne  se  bornent  point  nos  justes  prétentions.  Si  nous  vou- 
lons la  destruction  des  corps-de- garde  anciens,  nous  n'en  accep- 
terons jamais  de  nouveau. 

Il  faut  donc  que  l'Angleterre  rende  (et  sans  retard,  qu'elle 
nous  passe  le  mot)  la  presqu'île  de  Périm  dans  la  Mer  rouge. 

Il  faut  qu'elle  restitue  à  la  Chine  l'île  Formose,  parce  que 
nous  voulons  vivre  en  paix,  et  en  frères,  ne  leur  en  déplaise, 
avec  les  Chinois,  qui  nous  ont  prouvé  qu'ils  en  valaient  bien 
d'autres. 

Il  faut  que  l'Angleterre  n'apporte  plus  le  moindre  obstacle  à 
la  construction  du  canal  de  Suez,  suspendue  pendant  plus  de 
deux  ans  par  le  mauvais  vouloir  intéressé  de  lord  Redcliffe, 
toujours  sous  le  sentiment  de  la  crainte  qu'a  l'Angleterre  de 
voir  ce  canal  servir  de  voie  de  transport  à  des  flottes  ennemies, 
ainsi  que  nous  l'a  dit  Palmerston  en  août  dernier.  Eh!  mon 
Dieu!  qu'est-ce  que  cela  signifie  aujourd'hui  ?  Tout  en  récla- 
mant de  l'Angleterre,  parce  quelle  est  notre  sincère  alliée,  son 
consentement,  nous  nous  permettons  de  lui  faire  observer,  qu'au 
besoin,  on  s'en  passera;  et  l'Europe  et  la  France  en  particulier1 
ne  retarderont  pas  plus  longtemps  l'exécution  d'un  travail  qui 
doit  avoir  des  résultats  si  féconds  pour  le  monde  entier. 

Est-ce  tout? —  Pas  encore!  Ce  qu'il  y  a  de  plus  important 
nous  reste  encore  à  dire. 

Si  nous  intervenons,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  pressentir, 
ce  n'est  certes  pas  pour  aller  réintroniser  la  barbarie,  les  extor- 
sions, la  spoliation,  le  brigandage  civilisé  et  organisé  que  le 
10  mai  a  détruits,  mais  pourfaire  place  au  droitet  à  la  justice.  Ce 

1  Les  conseils  généraux  des  départements  de  France  de  cette  année  ont 
été  unanimes  dans  l'expression  de  leurs  vœux  sur  la  prompte  exécution 
du  magnifique  projet  de  M.  de  Lesseps. 
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n'est  pas  pour  faire  rendre  a  l'Angleterre  son  empire,  et  moins 
encore  pour  le  soumettre  à  notre  joug.  C'est  pour  ouvrir  des  voies 
sérieuses  à  la  moralisation,  a  la  civilisation  de  l'Inde,  en  éta- 
blissant entre  elle,  l'Angleterre  et  tous  les  peuples  du  monde, 
des  rapports  intelligents  et  libres,  où  la  concurrence  fera  la 
fortune  des  uns  comme  le  bonheur  des  autres.  Chandernagor  et 
Pondichéry  ne  seront  plus  des  parcs  de  parias  ;  Calcutta,  Madras 
et  Bombay  ne  seront  plus  d'écrasants  monopoles.  Tout  à  tous, 
pour  notre  profit  et  l'avantage  de  l'Inde. 

Les  forces  réunies  de  France  et  d'Angleterre  ne  devront  être 
ni  un  instrument  de  terreur,  ni  un  moyen  d'oppression.  Elles 
ne  devront  servir  qu'à  faire  aimer  et  respecter  les  deux  peuples, 
alors  les  plus  dignes  de  l'être  dans  l'Orient  comme  dans  l'Oc- 
cident. 

De  telles  conditions  paraîtront-elles  ou  dérisoires  ou  trop 
dures  ?  Nous  répondrons  :  ce  que  la  France  demande  est  peu 
de  chose  pour  elle,  quelque  important  que  cela  soit.  La  France 
peut  se  passer  de  l'Inde  et  grandir  sans  elle.  Les  portes  de  l'Indo- 
Chine,  fermées  jusqu'à  ce  jour,  viennent,  par  des  accords  ré- 
cents, de  s'ouvrir  à  notre  commerce,  qui  y  trouvera,  et  aux  con- 
ditions les  plus  avantageuses,  tout  ce  que  l'on  rencontre  dans 
les  colonies  anglaises  qui  nous  occupent1.  Notre  pavillon  recevra 
dans  la  Birmanie  non-seulement  un  accueil  amical,  mais  en- 
core, sous  l'influence  de  notre  illustre  compatriote,  le  générai 
d'Orgoni2,  une  protection  marquée.  L'Indo  Chine  ouvre  donc, 
pour  notre  commerce,  une  ère  aussi  nouvelle  que  féconde. 

1  Voici  les  produits  naturels  de  la  Birmanie  sur  lesquels  la  spéculation 
peut  se  porter  :  fer,  plomb,  cuivre,  arsenic,  mercure,  argent,  or,  pla- 
tine, cristaux  de  roche,  marbres  et  albâtres,  rubis  et  saphirs  dans  les  plus 
belles  et  les  plus  précieuses  qualités  ;  —  le  teck  et  plusieurs  autres  bois 
utiles,  le  riz,  le  blé,  le  grain,  les  plantes  et  les  graines  oléagineuses  de 
10  ou  12  sortes;  l'arbre  gigantesque  d'où  suintent  l'huile  et  les  vernis  aro  • 
matiques  ;  la  canne  à  sucre,  le  palmier  à  sucre,  la  gomme-laque  ,  le  ca- 
chou, l'indigo,  la  cochenille,  le  thé,  le  tabac,  le  safran,  la  rhubarbe  et 
autres  matières  médicinales;  le  chanvre,  le  lin,  le  coton  et  la  soie  dans 
leurs  plus  belles  variétés  ;  les  peaux  et  les  cornes  de  buffle;  l'huile  de 
pétrolle  en  une  quantité  infinie  et  des  houilles  très-variées. 

2  Les  Anglais,  malgré  . leurs  efforts  haineux,  ne  parviendront  pas  à  le 
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Là  ne  s'arrêteront  pas  nos  rapports.  La  Chine  faisait  avec  l'An- 
gleterre un  commerce  assez  étendu,  qu'elle  a  cessé  pour  ne  le  re- 
prendre peut-être  qu'après  longtemps.  Les  mandarins  sont  pro- 
fondément irrités  des  agressions  sauvages  dont  Canton  et  la 
maison  impériale  ont  été  l'objet.  L'énergie  tout  a  fait  remar- 
quable que  Yéhu  a  montrée,  jusqu'à  ce  jour,  dans  la  lutte,  a 
prouvé  aux  Anglais  que  si  les  Chinois  professent,  par  sentiment 
de  nécessité  politique,  un  grand  amour  pour  la  paix,  ils  savent 
résister  comme  des  soldats  Européens  aux  attaques  les  mieux 
combinées  et  les  rendre  impuissantes.  —  L'Angleterre,  à  raison 
de  son  inqualifiable  conduite  qui,  du  reste,  a  été  la  ce  qu'elle 
est  partout,  est  provisoirement  éloignée  du  commerce  de  la 
Chine,  qui  cherchera  d'autres  issues.  Nous  n'avons  fait  aucun 
mal  au  Céleste-Empire.  Malgré  les  persécutions  de  nos  mission- 
naires, persécutions  dont  la  cupidité  des  mandarins  est  l'une 
des  principales  causes,  il  n'y  a  point  d'antipathie  entre  nous  ; 
et  nous  avons  lieu  de  croire  que  l'arrivée  prochaine  de  notre 
escadre  abaissera  pour  nous  des  obstacles  temporaires  que  nous 
n'avons  pas  créés.  —  Le  Japon,  dont  les  ressources  nous  sont 
révélées  par  un  voyageur  moderne1,  observateur  distingué, 
nous  est  sympathique  à  tous  égards.  Le  Japonais  est  le  Français 
de  l'Orient.  Déjà  les  barrières  qui  nous  fermaient  l'entrée  de 
ses  ports  se  sont  abaissées  ;  et  là  encore  notre  spéculation 
pourra  trouver  de  nombreux  aliments. 

Nous  pouvons  donc,  je  le  répète,  nous  passer  des  Indes  et 
grandir. 

L'Angleterre  peut-elle  en  dire  autant  de  son  empire  hindou? 
évidemment  non.  Aime-t-elle  mieux  le  perdre  entièrement  que 
de  consentir  à  des  sacrifices  ?  ce  ne  peut  pas  être  sa  pensée.  Si 
elle  était  certaine  des  conséquences  de  la  révolution  hindoue, 
elle  accepterait  une  transaction.  Mais  cette  certitude,  elle  ne 
l'aura  jamais!  Son  opiniâtreté,  son  orgueil  l'aveugleront  tou- 

décrier  comme  ils  le  firent  si  perfidement  du  grand  et  infortuné  Dupleix. 

Les  temps  sont  changés          Et  la  haine  de  l'Angleterre  est  le  plus  "beau 

titre  à  notre  reconnaissance. 

1  Voyage  au  Japon,  par  M.  Freyssinet.  —Paris,  1855. 


jours  ;  et  nous  sommes  convaincu  qu'elle  ne  cessera  la  lutte 
qu'à  son  dernier  homme  et  à  son  dernier  écu,  en  se  ruinant 
deux  fois,  à  moins  que  quelqu  événement  extraordinaire  ne 
vienne  impérieusement  l'arrêter  dans  le  cours  de  ses  ven- 
geances. —  Nous  ne  voulons  d'autre  preuve  du  sentiment  d'or- 
gueilleux dépit  de  l'Angleterre  que  ce  que  nous  venons  de  lire 
dans  le  Morning-Post  :  «  11  n'entre  pas  dans  notre  politique, 
«  dit-il,  de  demander  à  des  États  étrangers  qu'ils  nous  prêtent 
«  assistance  contre  notre  peuple.  Nous  devons  être  nos  propres 
«  alliés   » 

Que  l'Angleterre  soit  sa  propre  alliée,  très-bien.  Qu'elle  fasse 
un  appel  au  patriotisme  anglais,  je  le  comprends  encore.  Mais 
qu'elle  espère  voir  triompher  son  égoïsme,  jamais  !  Ce  n'est 
pas  seulement  un  espoir  que  nous  en  avons,  mais  la  con- 
fiance fondée  sur  les  données  les  mieux  établies  et  les  plus  cer- 
taines. Il  est  d'ailleurs  de  l'intérêt  bien  compris  de  l'Europe, 
commede  celui  du  monde  entier,  que  l'Angleterre  soit  humiliée. 
Cette  nécessité  est  si  bien  comprise  de  tous,  qu'elle  occupe  au 
même  degré  et  par  le  même  besoin  le  fond  de  la  pensée  de 
tous  les  peuples.  11  y  a  quelque  chose  de  plus  qu'humain  dans 
cet  entraînement  général,  dans  ces  vœux  universels,  dans  ces 
tressaillements  de  l'Europe  à  la  vue  des  dangers  de  la  Grande- 
Bretagne.  Il  y  a  la,  reconnaissons-le,  la  main  de  Dieu  !  Pour  se 
faire  attendre,  la  justice  divine  n'en  porte  pas  moins  de  ter- 
ribles coups... 

Le  peuple  anglais  a  intérêt  à  l'affranchissement  de  l'Inde  ; 
il  n'y  a  qu'une  caste,  qu'un  monopole,  qu'une  Compagnie  avide 
et  tyrannique  qui  ait  un  intérêt  contraire.  Pour  le  démontrer  a 
tous,  en  quelques  mots,  nous  citerons  un  homme  qui  fait  au- 
torité en  cette  matière,  et  que  le  régime  colonial  anglais  a  oc- 
cupé bien  des  années  avant  la  révolution  dont  nous  parlons. 
Frédéric  Bastiat,  dans  sa  belle  introduction  de  Cobden  et  la  ligue1 , 

1  Fréd.  Bastiat,  Cobden  et  la  ligue,  ou  l'agitation  anglaise  pour  la  liberté 
du  commerce,  introduction,  page  25.  —  Paris,  1845,  —  Guillaumin  et 
Ce,  éditeurs. 
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dit  :  «  Quant  au  peuple  anglais,  je  veux  dire  la  classe  produc- 
«  tivc,  il  ne  gagne  rien  à  la  vaste  extension  de  ses  possessions 
«  coloniales.  En  effet,  si  ce  peuple  est  assez  riche  pour  acheter 
«  du  sucre,  du  coton,  du  bois  de  construction,  que  lui  importe 
«  de  demander  ces  choses  à  la  Jamaïque,  a  l'Inde  et  au  Canada, 
«  ou  bien  au  Brésil,  aux  États-Unis,  à  la  Baltique?  Il  faut  bien 
«  que  le  travail  manufacturier  anglais  paye  le  travail  agricole 
«  des  Antilles  comme  il  payerait  le  travail  agricole  des  nations 
«  du  Nord.  C'est  donc  une  folie  que  de  faire  entrer  dans  le 
«  calcul  les  prétendus  débouchés  ouverts  à  l'Angleterre  par  ses 
«  colonies.  Ces  débouchés,  elle  les  aurait,  alors  même  que  les 
«  colonies  seraient  affranchies  et  par  cela  seul  qu'elle  y  exécu- 
«  terait  des  achats.  Elle  aurait  de  plus  les  débouchés  étran- 
«  gers,  dont  elle  se  prive  en  restreignant  ses  approvisionnements 
«  à  ses  possessions,  en  leur  en  conférant  le  monopole.  » 

Cela  est  clair  comme  la  lumière  du  jour.  Ce  qui  lui  donne 
un  caractère  plus  éclatant  encore,  c'est  ce  qui  s'est  passé  après 
la  guerre  de  l'indépendance  américaine.  Lorsque  les  Etats-Unis, 
la  France  aidant,  proclamèrent  leur  indépendance,  les  préjugés 
coloniaux  étaient  dans  toute  leur  force  ;  et  tout  le  monde  sait 
que  l'Angleterre  crut  son  commerce  ruiné.  Elle  le  crut  si  bien 
qu'elle  se  ruinait  d'avance,  en  frais  de  guerre,  pour  retenir  ce 
vaste  continent  sous  sa  domination.  Mais  qu'est-il  arrivé?  En 
1776,  au  commencement  de  la  guerre  de  l'indépendance, 
les  exportations  anglaises  à  l'Amérique  du  Nord  étaient  de 
1,300,000  livr.  sterl.  — en  1784,  après  que  l'indépendance 
eut  été  reconnue,  elles  s'élevèrent  à  3,600,000  liv.  sterl;  —  et, 
aujourd'hui,  elles  montent  à  12,400,000  liv.  sterl.,  somme 
qui  égale  presque  celle  de  toutes  les  exportations  que  fait 
l'Angleterre  à  ses  quarante-cinq  colonies,  puisque  celles-ci 
n'ont  pas  dépassé,  en  1842,  13,200,000  liv.  sterl. 1  ! 

Qui  pourrait  proclamer  la  vérité  que  nous  exposons  avec  une 
évidence  plus  décisive  que  les  chiffres  officiels  et  vraiment 
écrasants  que  nous  produisons?  Oui,  pour  la  troisième  fois,  il 

1  V.  Fréd.  Bastiat,  loc.  cit.,  page  xxvi. 
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est  de  l'intérêt  de  l'Angleterre  d'être  vaincue  ;  disons  mieux, 
il  lui  importe  encore  davantage  de  ne  pas  soutenir  une  lutte 
qui,  comme  celle  d'Amérique,  sera  ruineuse  pour  elle,  et,  peut- 
être,  sans  compensation.  Pourrait-elle  résister  k  notre  cha- 
ritable conseil,  eu  nous  repoussant  par  la  preuve  des  grands 
avantages  qu'elle  en  retire? Nous  allons  au-devant  de  ses  justi- 
fications et,  les  comptes1  de  l'année  1855-1856  sous  les  yeux, 
nous  lui  disons  :  Votre  revenu  brut  est  de  28,812,097  liv.  sterl. 
vos  charges,  dans  l'Inde  même,  sont  de  19,855,609  liv.  sterl., 
et,  en  Angleterre  de  3,264,629.  De  sorte  que  la  différence  du 
revenu  k  la  dépense  constitue,  a  l'époque  la  plus  rappro- 
chée de  nous  (1855-1856),  un  déficit  de  972,781  liv.  sterl.  k 
ajouter  k  la  dette  déjà  considérable  du  gouvernement  de  l'Inde. 
Ce  qui  veut  dire,  pour  qui  sait  comprendre,  que  la  prospérité 
toujours  croissante  de  l'Inde  ajoute,  chaque  année,  un  déficit 
nouveau  k  la  dette  ancienne.  Et  c'est  ce  qu'on  appelle  l'apogée 
des  progrès  matériels  de  l'Inde! — Comment!  vous  comman- 
dez2 k  127,901 ,369  habitants: —  vous  occupez  le  plus  riche 
comme  le  plus  vaste  territoire  du  monde;  —  l'Inde,  par  ses 
ressources,  représente  20  fois  l'importance  de  votre  ancienne 
colonisation  américaine  ;  —  vous  ne  donnez  rien  k  l'Inde,  vous 
n'y  fondez  rien,  n'établissez  rien  ;  vous  ne  faites  qu'y  prendre..,; 
et,  au  lieu  de  bénéfices,  vous  n'avez  que  des  pertes  ou  des 
déficits!!  —  Abandonnez  de  tels  erreurs;  proclamez  l'affranchis- 
sement de  l'Inde  et  non-seulement  vous  mériterez  bien  de 
l'humanité,  mais  encore  vous  décuplerez  les  richesses,  non 
d'une  caste  et  d'un  monopole  qui  vous  appauvrit,  mais  de  la 
nation.  Si  l'Amérique  indépendante  vous  donne,  aujourd'hui, 
près  de  quinze  fois  plus  que  l'Amérique  esclave,  l'Inde  libre 
surpassera,  soyez-en  sûrs,  d'une  manière  fabuleuse,  l'Inde 
opprimée  et  asservie. 

1  Progrès  matériel  de  l'Inde  anglaise,  Revue  britannique,  page  285-6, 
août  1857. 

2  Ibid.  —  Pages  259  et  260.  —  L'Indoustan  s'étend  du  8e  au  34e  de- 
gré de  latitude  nord. 
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Réfléchissez,  Anglais,  il  en  est  temps  encore!  Abaissez  votre 
orgueil  féodal  ;  ne  consultez  que  la  froide  raison  ;  ouvrez  les 
yeux  sur  le  passé,  il  vous  éclairera  sur  l'avenir  ;  et  que  votre 
témérité  ne  vous  pousse  pas  jusqu'à  Técueil  sur  lequel  on  lit 
ces  mots  du  désespoir  et  de  la  ruine  :  Il  est  trop  tard  !  ! 


XII 


l'inde  perdue,  quel  sera  l'avenir  politique  et  social  de 
l'angleterre  ? 


Il  n'y  a  point  de  pays,  je  le  dis  à  notre  honte,  où,  depuis 
un  siècle  l'Angleterre  ait  trouvé  autant  d'admirateurs  que  chez 
nous.  Voltaire,  qui  insultait  le  grand  Dupleix,  était  Anglais 
jusqu'à  la  moelle  des  os.  Pouvait-il  être  autre  chose,  celui  qui 
a  sali  dans  la  personne  de  Jeanne  d'Arc,  cette  fille  de  France, 
la  plus  grande  et  la  plus^sublime  époque  de  notre  histoire?  Ne 
serait-ce  pas,  par  hasard,  pour  plaire  aux  Anglais  qu'il  a  igno- 
blement parodié  la  conduite  de  cette  pucelle  qui  les  a  a  jamais 
chassés  de  notre  territoire? 

Le  Jeu  de  paume  n'était-il  pas  aussi,  en  grande  partie, 
Anglais  ?  Ne  sait-on  pas  que  Necker,  dans  son  enthousiasme 
pourlesinstitutionsbritanniques,  ne  voulait  pas,  pour  la  France, 
d'autre  constitution  que  celle  d'Angleterre,  qu'il  suffisait, 
selon  lui,  de  faire  lire  à  notre  tribune  par  un  homme  à  la  voix  de 
Stentor?...  Pitié! 

On  sait  combien,  de  1830  à  1848,  le  gouvernement  de 
juillet  et  ses  créatures  ont  sacrifié  à  l'anglomanie...  Nous  l'avons 
dit  ailleurs. 


Toutes  les  déceptions  que  nos  intérêts  comme  notre  politique 
ont  rapportées  de  la  Grande-Bretagne,  dans  le  quart  de  siècle 
qui  vient  de  s'écouler,  auraient  dû  nous.dessiller  les  yeux.  Si, 
comme  nous  le  reconnaissons,  nous  avons  fait  quelques  progrès 
dans  la  connaissance  des  ressorts  de  la  politique  anglaise,  nous 
ne  voyons,  généralement,  pas  encore  juste  dans  les  affaires  de 
cette  puissante  nation.  Si  nous  la  critiquons,  nous  descendons 
jusqu  à  l'injustice  ;  si  nous  la  louons,  nous  allons  jusqu'à  la 
bassesse.  La  vérité  ne  peut  exister  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
de  ces  excès,  que  nous  nous  efforcerons  toujours  d'éviter. 

Ainsi  Ledru-Rollin,  en  1850,  a  publié,  sous  le  titre  de 
Décadence  de  l'Angleterre,  un  ouvrage  plus  volumineux  que 
substantiel.  La  déclamation  du  tribun  socialiste  y  tient  la 
plus  grande  place.  Ce  qu'il  dit  des  abus  de  l'aristocratie  fon- 
cière, commerciale,  politique,  cléricale,  universitaire  et  judi- 
ciaire a  une  teinte  vraie;  mais  ce  ne  sera  jamais,  comme  je  l'ai 
écrit  ailleurs1,  par  ces  côtés,  que  l'Angleterre  donnera  des 
signes  évidents  de  décadence.  Et  quoique  cet  auteur  (ebap.  v.) 
ait  tracé  quelques  lignes  émouvantes  sur  la  politique  extérieure 
de  l'Angleterre,  il  n'a  pas  eu  le  juste  sentiment  de  la  force  de 
l'Angleterre  •  il  n'a  pas  vu,  et  surtout  il  n'a  pas  compris,  les 
éléments  qui  la  soutenaient  et  qui  font  produire  à  cette  force 
toutes  les  perturbations  qui  désolent  périodiquement  l'Europe. 

L'horizon  de  Ledru-Rollin  a  manqué  d'étendue,  et  ce  qu'il 
donne  pour  cause  de  décadence  est  tout  simplement  ce  qui 
existe  depuis  des  siècles  sans  compromettre  sérieusement  la 
sécurité  de  la  Grande-Bretagne.  Tous  les  abus  intérieurs  qu'il 
relève  seraient-ils  détruits,  l'Angleterre  n'en  conserverait 
pas  moins  la  force  qui  lui  donne  la  domination,  et  fonde  la 
prépondérance  dont  elle  a  joui  jusqu'à  ce  jour.  Nous  ne  cher- 
cherons aucune  inspiration  dans  ce  travail  de  dépit,  plutôt  que 
de  conscience.  C'est  la  vérité  que  nous  cherchons,  et  non  les 
manifestions  d'une  passion  mal  déguisée. 

1  V.  Lettres  franquesà  Napoléon  III 9  page  211  et  suiv.  —  Paris,  1853. 
—  Chez  Dentu,  au  Palais-Royal. 
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Nous  avons  cru,  un  moment,  avoir  rencontré  ce  que  nous 
cherchions  dans  un  ouvrage  que  le  talent  éminent  de  son  au- 
teur semblait  recommander  d'une  manière  toute  spéciale  à  notre 
attention.  Nous  voulons  parler  de  Y  Avenir  politique  de  V  Angle- 
terre, par  M.  de  Montalembert  *.  Un  tel  titre  semble  renfermer, 
en  effet,  toutes  les  questions  de  l'avenir.  Je  tombe  sur  ces  pre- 
mières lignes  :  «  ...Il  faut  reconnaître  que  la  politique  étran- 
«  gère  (de  la  Grande-Bretagne),  digne  de  toute  réprobation 
«  quand  on  la  juge,  peut  sembler  moins  coupable  quand  on  la 
«  compare.  Que  celui  dont  la  patrie  est  sans  reproche  lui  jette 
«  la  première  pierre  2!...»  — Quel  début,  pour  un  Français  ! 

Je  parcours  les  dix-sept  chapitres  qui  composent  le  volume, 
sans  rencontrer  un  mot  de  ce  que  je  cherche.  J'y  trouve  des 
éloges  sans  fin  sur  les  institutions  politiques  et  civiles  de  la 
Grande-Bretagne  que,  d'après  l'auteur,  la  démocratie  n'atteindra 
pas  de  longtemps....  Et,  quand  l'expression  manque  à  sa  poitrine 
épuisée,  il  se  félicite  de  son  courage. ...  11  en  faut,  en  effet,  pour 
tracer  les  lignes  qu'on  va  lire  et  qui  sont  la  conclusion  du  livre  : 
«  Il  faut  du  courage  pour  rendre  justice  à  l'Angleterre  par  le 
«  temps  qui  court  et  pour  rester  fidèle  a  la  vieille  admiration 
«  qu'elle  a  inspirée  aux  libéraux.  Dans  tout  ce  qui  touche  à  ses 
«  relations  avec  les  nations  étrangères,  sa  mobilité,  son  ingra- 
ft  titude,  ses  enthousiasmes  étranges,  Vàpreté  de  son  égo'isme, 
«  Valus  de  sa  propre  force,  son  mépris  odieux  pour  la  faiblesse 
«  à" autrui,  son  indifférence  absolue  pour  la  justice  quand  cette 
«  justice  ne  lui  offre  pas  d'intérêt  à  servir  ou  de  force  à  res- 
«  pecter,  en  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  armer  contre  elle 
«  l'indignation  des  âmes  honnêtes.  Mais  ce  ne  sont  ni  ses  al- 
«  liances,  ni  ses  agressions  que  j'ai  voulu  examiner.  Il  n'y  a  là 
«  rien  à  apprendre,  rien  à  admirer  3.  » 

Il  ne  faut  aucun  courage,  selon  nous,  pour  dire  des  vérités 
comme  celles  que  produit  M.  de  Montalembert.  Il  est  tout 

'  Paris,  1856.  —  Didier,  lib. -éditeur. 

2  Ibid. ,  page  11. 

p'  Ibid.,  page  268  et  269. 
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simple,  malgré  les  progrès  de  la  démocratie,  de  rappeler  la  vi- 
gueur de  la  caste  féodale  et  son  ascendant  sur  la  gentry,  de 
même  que  la  robuste  constitution  de  celle-ci.  Quoique  j'aime 
peu,  non  le  peuple  anglais  qui  en  vaut  un  autre,  mais  le  gou- 
vernement tout  féodal  de  la  Grande-Bretagne,  je  suis  le  premier 
à  reconnaître  la  vérité  de  la  plupart  des  propositions  soutenues 
par  l'illustre  académicien. 

Mais  ce  que  je  ne  comprends  pas,  c'est  que  M.  de  Montalem- 
bert,  écrivant  sur  l'avenir  politique  de  l'Angleterre,  se  contente 
de  flétrir  timidement  l'àpreté  de  l'égoïsme,  l'abus  de  la  force, 
le  mépris  de  la  faiblesse  d'autrui,  l'indifférence  pour  la  jus- 
tice, etc.,  etc.,  et  qu'il  ne  le  fasse  qu'avec  un  regret  mal  déguisé. 
—  Ce  que  je  ne  comprends  pas,  c'est  qu'avec  lahaute  vocation  de 
publiciste  et  d'homme  politique,  ayant  sous  les  yeux,  comme 
sous  la  main,  tous  les  ressorts  de  la  politique  anglaise,  et  con- 
naissant mieux  que  qui  que  ce  soit  les  résultats  abominables 
qu'elle  donne  au  monde  entier,  il  scinde,  avec  une  incroyable 
faiblesse,  sa  tâche  d'homme  politique,  pour  nous  donner  une  opi- 
nion mutilée  qui  est  comme  une  injure  pour  notre  pays. — Ce  que 
je  ne  comprends  pas,  c'est  cette  visite  minutieuse  faite  dans  cet 
antre  féodal  pour  y  admirer  les  armes  meurtrières  du  tyran 
gorgé  de  nos  dépouilles  et  se  taire  sur  ses  forfaits  politiques 
qui  épouvantent  les  nations  !...  Non,  je  ne  le  comprends  pas, 
et  je  dis  :  le  publiciste  a  manqué  de  courage! 

Je  demanderai  a  M.  de  Montalembert  quelle  dette  il  a  payée  à 
son  pays,  —  sur  la  voie  de  quel  progrès  il  l'a  placé,  —  quel 
enseignement  utile  il  lui  a  donné?  Je  lui  demanderai  ce  qu'il  a 
fait  pour  obtenir  justice  de  l'égoïsme,  de  l'injustice,  du  mépris 
qu'il  signale,  et  a  quoi  a  abouti  sa  brillante  phraséologie?... 
Je  lui  demanderai  s'il  accepte  comme  définitives  toutes  les  in- 
famies de  la  politique  anglaise,  et  s'il  consent  à  voir  toujours 
l'Europe  humiliée  sous  son  joug...  Sans  doute,  je  comprends 
qu'en  janvier  1856,  époque  de  la  publication  de  la  brochure, 
il  n'eût  pas  pu  prévoir  la  révolution  du  10  mai  1857,  et  en  lirer 
les  graves  conséquences  ;  ce  que  je  ne  comprendrai  jamais,  et 
bien  d'autres  avec  moi,  c'est  qu'une  intelligence  française  r 
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traitant  de  l'avenir  de  l'Angleterre,  à  une  époque  où  la  prépon- 
dérance politique  de  cette  nation  est  si  fatale  aux  intérêts  de 
l'Europe  et  de  la  France  en  particulier,  ait  tout  accepté  de  sa 
part,  —  sauf  quelques  reproches  abstraits,  effacés  par  la  compa- 
raison évangélique  du  jet  delà  première  pierre  ; — non-seulement 
tout  accepté ,  tout  loué  avec  une  déplorable  exagération ,  mais 
posé  l'exemple  de  l'Angleterre  comme  le  nec  plus  ultra  de  la 
perfection  des  gouvernements  humains!...  Non,  non  !  M.  de 
Montalembert  n'a  point  écrit  comme  un  Français,  n'a  point 
senti  comme  un  Français,  n'a  point  compris  comme  un  homme 
dégagé  de  tout  préjugé  britannique.  L'avenir  de  l'Angleterre  est 
écrit  par  Wellington.... 

Combien  j'estime  davantage  le  langage  de  cet  autre  Anglais 
au  meeting  de  Drury-Lane  du  30  mars  1843,  J.-W.  Fox,  rele- 
vant avec  une  rare  énergie  et  une  fière  indépendance  tous  les 
abus  du  pouvoir  public.  11  y  a  dans  M.  Fox,  il  faut  le  reconnaître, 
plus  de  français  qu'ailleurs.  Écoutons-le:  «L'aristocratie,  en 
«  vertu  de  la  possession  du  sol,  règne  sur  la  multitude  comme 
«  sur  les  majorités  parlementaires.  Elle  commande  au  peuple 
«  et  à  la  législature.  Elle  possède  l'armée,  donne  la  marine  à 
«  ses  enfants,  s'empare  de  l'Église  et  domine  la  souveraine. 
«  Notre  Angleterre,  grande,  libre  et  glorieuse,  est  attelée  à  son 
«  char.  Nous  ne  pouvons  nous  enorgueillir  du  passé  et  du  pré- 
«  sent;  nous  ne  saurions  rien  augurer  de  l'avenir ,  nous  ne 
«  pouvons  nous  rallier  à  ce  drapeau  qui,  pendant  des  siècles,  a 
«  bravé  le  feu  et  l'ouragan  ;  nous  ne  pouvons  exalter  cet  audacieux 
«  esprit  d' entreprise  qui  a  promené  nos  voiles  sur  toutes  les  mers , 
«  nous  ne  pouvons  faire  progresser  notre  littérature  ni  ré- 
«  clamer  pour  notre  patrie  ce  que  Milton  appelait  le  plus  élevé 
«  de  ses  privilèges  :  «Enseigner  la  vie  aux  nations.  »  Non! 
«  toutes  ces  gloires  n'appartiennent  pas  au  peuple  d'Angleterre, 
«  elles  sont  l'apanage  et  comme  les  dépendances  domaniales  d'une 
«  classe  cupide  \  ...»  —  Au  moins,  celui-là,  tout  Anglais  qu'il 

1  V.    V Agitation  anglaise,   page  36.  —  Paris,  1845,  Guillaumin, 
éditeur. 


-  116  - 


est,  dit  les  choses  comme  elles  sont,  et  avec  un  courage  qui  est 
une  vérité. 

Puisque  M.  de  Montalembert  a  refusé  de  nous  instruire  de 
l'avenir  politique  de  l'Angleterre,  et  que  ce  qu'il  nous  apprend 
nous  laisse  tout  à  désirer,  puisque  le  courage  lui  a  manqué 
pour  le  dire,  cherchons  ailleurs.... 

L'Inde,  comme  l'Amérique,  devient  indépendante,  au  moins 
nous  le  croyons.  Que  devient  l'Angleterre? 

Avant  de  répondre,  rappelons  exactement  tous  les  termes  de 
la  question. 

L'Angleterre  dit  :  «  L'empire  de  la  mer  est  l'empire  du 
«  monde.  Or,  l'Angleterre  a  l'empire  de  la  mer^  donc  elle  a 
«  l'empire  du  monde.  » 

Les  prémisses  sont  d'une  vérité  que  je  considère  comme  à 
peu  près  absolue.  Si  la  majeure  est  vraie,  la  mineure  ne  me  pa- 
raît pas  avoir  le  même  caractère;  mais  je  veux  le  supposer  et 
adopter  la  conclusion. 

L'Angleterre  a  l'empire  de  la  mer,  non  à  cause  de  son  parle- 
ment, de  sa  liberté  de  discussion,  de  sa  presse  libre,  de  son 
droit  d'aînesse,  de  sa  réforme  parlementaire,  de  la  modification 
de  sa  loi  sur  les  céréales,  de  ses  universités,  de  son  aristo- 
cratie, etc.,  mais  parce  qu'elle  a  une  marine  militaire  supé- 
rieure en  nombre  et  en  force  à  toutes  les  marines  du  monde 
réunies. — Elle  possède  une  marine  aussi  imposante  avec  les 
moyens  de  l'entretenir  parce  qu'elle  trouve  dans  les  revenus  de 
l'Inde,  annuellement  estimés  200,000,000  de  livres  sterlings  *, 
des  moyens  plus  que  suffisants  pour  l'entretenir.  — Retrancher 
l'Inde,  c'est  ret  ancher  la  marine  :  car  si  l'Angleterre  possède 
45  colonies,  quand  on  a  retranché  les  colonies  de  l'Inde  de 
ce  chiffre,  il  ne  reste  rien  de  capable  pour  suffire  à  des  dé- 
penses aussi  étendues  que  celles  de  la  marine  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Or,  comme  la  marine  représente  toute  la  force  de  l'Angle- 
terre, ôtez  la  marine,  il  reste  le  Royaume-Uni  avec  des  colonies 

1  V.  Progrès  matériels  de  l'Inde,  p.  258-9.  —  Paris,  1857. 
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d'une  certaine  importance,  mais  non  suffisantes  à  l'entretien  du 
luxe  de  son  despotisme  maritime. 

Dès  ce  moment,  l'Angleterre  rentre  en  elle-même,  vit  de  sa 
vie  propre;  libreàelle  de  conserver  ses  institutions  ou  de  les  mo- 
difier, sans  danger  pour  personne. L'Angleterre  est  encore  respec- 
table et  puissante.  La  crainte  de  perdre  ne  l'agite  plus,  le  désir 
d'envahir  sans  cesse  ne  la  dévore  plus  •  elle  ne  se  crée  plus  des 
fantômes  de  terreur,  et  le  sentiment  de  la  justice  commence  à  re- 
naître en  elle.  Moins  arrogante  parce  qu'elle  serait  estimée,  mais 
non  redoutée,  on  ne  la  verrait  plus  provoquer,  bouleverser,  jeter 
à  tout  propos  l'insulte  et  l'outrage  au  front  de  l'Europe  ;  elle  sen* 
tirait  que,  pour  qu'on  soit  juste  envers  elle,  il  faudrait  qu'elle 
le  fût  envers  les  autres. 

Tel  est  le  premier  résultat  obtenu  par  la  perte  de  l'Inde 
comme  colonie.  Mais  celui  qui  serait  conquis  par  la  déclaration 
d'indépendance  serait  plus  qu'admirable.  On  a  vu,  en  effet,  ce 
qui  a  eu  lieu  pour  l'Amérique  en  1776  •  combien  de  fois  plus 
grands  et  plus  magnifiques  seraient  les  avantages  obtenus  non 
pour  une  compagnie  privilégiée,  mais  par  le  peuple  anglais 
tout  entier.  C'est  la  pensée  la  plus  entière  des  partisans  de  la 
paix  et  de  la  liberté  du  commerce,  dont  Gobden  est  le  chef;  et 
jusqu'à  présent  il  a  été  peu  possible  de  les  combattre.  L'indé- 
pendance américaine  et  les  résultats  immenses  qu'elle  a  pro- 
duits et  qui  s'accroissent  tous  les  jours,  sont  là  pour  imposer  si- 
lence à  tous  les  calculs  intéressés  au  maintien  des  abus. 

Mais  la  haute  aristocratie  d'Angleterre,  définissant  la  valeur 
pécuniaire  de  l'Inde  pour  la  Grande-Bretagne  et  rappelant  toutes 
les  situations  engagées,  dit  :  «  L'Inde  nous  fait  tous  les  ans  une 
«  remise  de  4  millions  sterling  ainsi  décomposés  :  1  million 
«  commercialement  et  3  millions  consistant  en  pensions,  soldes 
«  de  retraite,  soldes  de  services  actifs,  salaires  d'employés  ci- 
«  vils,  intérêts  de  dettes,  revenus  de  propriétés  et  autres  items, 
«  —  la  somme  totale  étant  exclusivement  dépensée  en  Angle- 
«  terre,  tribut  indirect  payé  par  le  vassal  au  souverain.  A  cette 
«  somme  viennent  s'ajouter  environ  3  millions,  comprenant  les 
«  fortunes  qui  se  liquident  au  profit  des  commerçants  heureux, 
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«  l'argent  que  les  Anglais,  établis  provisoirement  dans  l'Inde 
«  pour  y  faire  fortune  envoient  soit  à  leurs  familles,  soit  aux 
«  capitalistes,  leurs  bailleurs  de  fonds,  soit  encore  a  des  créan- 
«  ciers...  Cet  argent  figure  plus  ou  moins  direciement  dans  le 
«  revenu  des  finances  anglaises  et  paie  l'income-tax.  »  (P.  258, 
loc.  cit.) 

Yoilà  ce  qui  fait  dire  que  l'Inde  vaut  la  peine  d'être  recon- 
quise et  conservée.  Avant  de  répondre,  je  crois  devoir  tran- 
scrire une  autre  considération  financière  mise  en  avant  par 
l'économiste  anglais,  et  qui  accuse  toute  l'importance  matérielle 
de  la  possession  de  l'Inde  pour  le  Royaume-Uni.  Il  dit  :  «  Sur 
«  les  60,000  Anglais  qui  habitent  l'Inde,  neuf  mille  au  moins 
«  sortent  d'une  classe  qui  devient  dangereuse,  si  l'on  n'occupe 
«  pas  ses  bras  et  son  intelligence,  —  la  classe  entreprenante, 
«  ambitieuse  et  besogneuse,  —  sinon  indigente,  —  des  frères 
«  cadets  et  des  cousins  pauvres.  »  Puis  il  ajoute  cette  curieuse 
apostrophe  :  «  Les  utilitaires,  qui  trouvent  que  l'Inde  coûte  trop 
cher  à  l'Angleterre,  sont-ils  prêts  à  nourrir,  à  placer,  à  occuper 
environ  80,000  avocats,  employés,  soldats,  petits  industriels, 
boutiquiers,  planteurs,  ouvriers,  qui  reflueraient  sur  la  mère 
patrie?...  »  (Ibid.*) 

Les  considérations  que  nous  venons  de  relever  sont  d'une 
valeur  toute  secondaire  et  n'ont  pas,  pour  la  Grande-Bretagne, 
une  véritable  portée  économique.  Dans  toutes  les  transforma- 
tions, il  y  a  des  intérêts  plus  ou  moins  importants  qui  se  trou- 
vent déplacés,  mais  qui  trouvent  leur  compensation  dans  les 
avantages  conquis.  Quelle  perturbation,  par  exemple,  n'a  pas 
jetée,  en  France  comme  ailleurs,  dans  une  foule  d'industries, 
la  création  des  chemins  de  fer?  Les  souffrances  ont  été  grandes 
pour  plusieurs  d'entre  elles,  presque  frappées  de  spoliation.  Eh 
bien!  elles  se  sont  peu  à  peu,  pour  la  plupart,  relevées  au  sein 
de  l'élément  nouveau;  et  il  est  maintenant  établi  que  les  voies 
ferrées  ont  été  la  cause  d'un  développement  de  travail  nouveau, 
supérieur  à  celui  qui  a  été  détruit. 

Si  les  4  millions  de  livres  sterling  dont  parle  l'économiste 
anglais  ne  tombent  plus  à  titre  de  dividendes ,  ou  pour  autre 
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cause ,  entre  les  mains  des  actionnaires  de  la  Compagnie,  il  y 
aura  100  millions  et  plus  de  livres  sterling  qui  arriveront  dans 
les  caisses  du  peuple  navigateur  et  du  commerce  général  de  la 
Grande-Bretagne.  —  Ce  qu'on  dit  des  80,000  avocats,  soldats, 
industriels  ,  boutiquiers  et  cadets  de  famille  ,  plus  ou  moins 
mauvais  garnements  ,  cela  n'est  pas  sérieux.  Le  mouvement 
commercial  décuplé  donnera  emploi  a  tout  le  monde,  et  les 
cadets  eux-mêmes  se  moraliseront  au  sein  d'une  activité  plus 
civilisatrice  que  les  habitudes  créées  par  le  système  détruit. 

Ainsi  se  trouvera  doublement  changé  l'avenir  politique  et 
social  de  l'Angleterre.  Sous  le  rapport  politique,  elle  ne  rêvera 
plus  des  envahissements  devenus  impossibles.  Elle  vivra ,  non 
hors  d'elle-même,  mais  en  elle-même  de  sa  vie  active  et  puissante. 
Elle  ne  cessera  pas  de  compter  parmi  les  grandes  nations.  Elle 
aura  conquis  l'impuissance  de  nuire.  Alors,  en  France  ,  il  n'y 
aura  qu'une  voix  pour  louer  notre  alliance  avec  l'Angleterre.  Les 
villes  de  Londres  et  de  Paris  seront  sœurs  ;  et  l'Angleterre  et  la 
France  suffiront  au  maintien  de  l'équilibre  du  monde.  Il  ji'y 
aura  plus,  à  Constantinople  ou  ailleurs,  un  ambasseur  anglais 
mettant  au  défi  notre  politique  toujours  grande,  toujours  géné- 
reuse, toujours  penchée  vers  le  droit  et  la  justice.  Nous  oublie- 
rons nos  arsenaux  pillés  ,  nos  villes  frontières  démantelées, 
notre  marine  détruite,  etc.;  nous  oublierons,  faut-il  le  dire, 
jusqu'aux  traités  infâmes  de  1815!... 

Sous  le  rapport  social ,  la  Grande-Bretagne  vivra  d'une  vie 
nouvelle  :  car  le  vent  du  droit  commun  soufflera  chez  elle.  Il  y 
a  en  effet,  en  Angleterre,  comme  le  remarque  judicieusement  un 
illustre  économiste  1  que  j'ai  déjà  cité  ,  «  deux  classes  ,  deux 
peuples,  deux  intérêts,  deux  principes  ;  en  un  mot  :  aristocratie 
et  démocratie.  Si  l'une  veut  l'inégalité,  l'autre  tend  à  l'égalité  ; 
si  l'une  défend  la  restriction,  l'autre  réclame  la  liberté  ;  si  l'une 
aspire  à  la  conquête,  au  régime  colonial,  à  la  suprématie  politique, 
à  l'empire  exclusif  des  mers,  l'autre  travaille  à  l'universel  affran- 
chissement, c'est-à-dire  à  répudier  la  conquête,  à  Iriser  les  liens 


1  Frédéric  Bastiat. 
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coloniaux,  —  à  substituer  dans  les  relations  internationales,  aux 
artificieuses  combinaisons  de  la  diplomatie ,  les  libres  et  volon- 
taires relations  du  commerce  i. 

Il  y  a  donc,  en  Angleterre,  une  classe  d'hommes  pour 
laquelle  nous  ne  pouvons  avoir  qu'estime  et  sympathie.  Ce  sont 
ces  intelligences  d'élite  que  nous  rencontrons  dans  Cobden , 
Williams,  Eward,  Fox,  Thomeley,  Bowring  ,  Gibson  ,  Leader, 
Ricardo,  Scholefield,  Wallace,  Brigth,  Chrestie  et  mille  autres, 
proclamant,  avec  le  feu  de  l'apostolat,  les  principes  que  nous 
venons  de  rappeler.  Oui ,  ils  veulent  que  les  biens  coloniaux 
soient  brisés  et,  avec  eux,  l'empire  des  mers...,  et  ils  triomphe- 
ront. Dans  leur  mémorable  ligue  de  dix  ans ,  ils  ont  fini  par 
pousser  Robert  Peel  a  demander  et  a  obtenir  l'abrogation  de  la 
loi  sur  les  céréales.  Cette  conquête  sur  les  privilèges  de  l'aristo- 
cratie en  présage  d'autres.  Il  faut  enfin  que  la  justice  règne  et 
que  27  millions  de  citoyens  ne  soient  point  à  la  merci  de  quel- 
ques oligarques  dont  le  temps  est  fini  pour  l'Angleterre  comme 
pour  le  reste  de  l'Europe. 

L'ère  du  droit  commun  s'est  levée.  Que  l'Angleterre  s'incline 
devant  lui,  ou  le  droit  commun  la  tuera  ! 

1  L' Agitation  anqlaise,  page  71.  Paris,  1855.  —  Quelle  différence 
de  ce  langage  avec  celui  de  M.  de  Montalembert  ! 
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CONJECTURES  :  QU' ARRIVERAIT-IL  SI  L'iNDE  ETAIT  RECONQUISE 
PAR  L'ANGLETERRE? 


Nous  avons  dit  notre  pensée  tout  entière  sur  l'avenir  de 
l'Inde,  que  nous  croyons  à  jamais  perdue  pour  l'Angleterre.  Ce- 
pendant, sans  avoir  la  prétention  d'être  un  prophète,  ne  nous 
plaisons,  ne  fût-ce  qu'à  titre  de  conjecture,  à  supposer,  un  mo- 
ment, le  contraire. 

Nous  admettons  donc  que  la  force  brutale  a  repris  tout  son 
empire  et  que  le  régime  du  sabre ,  tant  préconisé  par  Wel- 
lington pour  ces  contrées,  est  absolu. 

Le  sang  n'a  pas  seulement  coulé  dans  la  lutte,  mais  il  con- 
tinue de  couler  encore.  Rajhas  soumis,  nabas  vaincus,  cipayes 
terrassés,  apportez,  les  uns,  vos  trésors  et  vos  têtes;  les  autres 
votre  sang  vil,  qui  n'est  bon  qu'à  être  répandu...  Delhi  est 
rasé!  il  n'en  reste  pas  pierre  sur  pierre  ;  ses  140  mille  habi- 
tants sont  jetés,  en  expiation,  dans  les  eaux  de  la  Djemna,  ou 
leurs  cadavres  jetés  en  pâture  aux  tigres  et  aux  panthères... 
Le  silence  de  la  destruction  ,  de  la  dévastation  et  de  la  mort 
règne  partout.  —  La  peste  et  la  famine  serviront  de  hideux 
cortège  à  toutes  ces  horreurs,  que  nous  ne  relevons  pas  à  plai- 
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sir.  Depuis  trois  mois,  les  feuilles  anglaises  ne  nous  annoncent- 
elles  pas  ,  dans  la  langue  la  plus  cynique ,  tous  ces  horribles 
excès  en  projet?...  Et  nous  savons,  par  le  passé,  qu'ils  sont 
cent  fois  capables  de  les  exécuter!!  —  Voilà  ces  philanthropes , 
ces  affranchisseurs  de  nègres  ',  les  premiers  libéraux  du  monde 
suivant  M.  de  Montalembert  et  le  journal  des  Débats  ! 

Il  n'y  a  plus  de  nation  ;  il  n'y  a  plus  qu'une  poussière  sociale, 
comme  le  dit  M.  le  baron  Raymond  après  M.  Barchou  de  Pen- 
hoën  2.  La  terreur  est  à  l'ordre  du  jour  de  Calcutta  à  Bombay, 
de  l'Himalaya  au  cap  Comorin... 

Pour  donner  plus  de  force,  pour  procurer  une  énergie  nou- 
velle au  gouvernement,  la  charte  de  la  Compagnie  est  détruite, 
ses  privilèges  et  son  autorité  sont  anéantis.  Un  vice-roi,  je  me 
trompe,  un  proconsul  gouverne  au  nom  de  la  reine.  Son  au- 
torité est  absolue.  Il  ne  relève  que  de  sa  conscience  ;  pourvu 
que  sa  puissance  ne  soit  point  entamée  ,  commît-il  cent  fois 
plus  d'atrocités  que  Clive  d'exécrable  mémoire,  tout  sera  par- 
donné, excusé,  glorifié.  Que  le  joug  soit  de  fer  ou  de  feu,  on  le 
pardonne,  pourvu  qu'il  soit  complet.  Ce  n'est  point  assez  :  la 
population  toute  entière  sera  désarmée,  les  contributions  se- 
ront doublées  ou  cotées  ad  libitum.  Donnons  encore  au  pro- 
consul, avec  le  privilège  de  battre  monnaie,  le  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  chaque  Hindou...  Il  faut  tout  cela:  caries  ména- 
gements réveilleraient  toutes  les  audaces  et  replaceraient  les 
destinées  anglaises  sur  le  penchant  du  même  abîme.  —  A  quoi 
cela  aboutira-t--il  ? 

Auront-ils,  pour  maintenir  cette  terreur  sanguinaire,  une 
armée  indigènes  de  Sikes  et  de  Radjpoutes?  Ou  bien  se  suffi- 
ront-ils a  eux-mêmes. 

Si,  comme  le  disait  naguère  le  journal  de  lord  Palmerston, 
le  Morning-Post,  «  les  Anglais  doivent  être  leurs  propres  alliés  ». 

1  Pourquoi  l'Angleterre  philanthrope  tolère-t-elle  le  travail  esclave  dans 
l'Inde? 

2  Fondation  de  l'empire  britannique  dans  les  Indes,  Introduction.  — 
Paris,  1840. 
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et  qu'ils  fassent  seuls,  ils  peuvent  vaincre  34  heures,  mais  ils 
n'y  tiendront  pas.  Ils  s'y  épuiseront,  ils  s'y  ruineront,  «  leurs  lè- 
«  vres  fussent-elles  toujours  serrées  et  un  éclair  sombre  brillàt-il 
«  toujours  dans  leurs  yeux  1 .»  Il  est  démontré  et  au  delà 
que  cinquante  et  même  cent  mille  hommes  ne  suffiraient  pas 
à  garder  cette  poussière  qu'un  Aider- Ali,  un  Tippoo  ,  un  Nana- 
Saïb  ou  tout  autre  peut  remuer  de  nouveau  avec  d'autant  plus 
d'avantage  que  l'Inde,  comme  les  empires  voisins,  possède 
presqu'au  même  degré  que  l'Europe  la  science  militaire  et  les 
moyens  nécessaires  à  son  action.  Que  les  Anglais  se  le  disent 
bien,  cette  poussière  hindoue  est  chaude  •  elle  brûle  et  produit 
des  embrasements. 

Si  l'Angleterre,  à  raison  de  l'insuffisance  bien  reconnue  de 
ses  propres  moyens,  revient  à  un  partie  de  son  ancien  système, 
celui  d'accroître  ses  forces  militaires  en  faisant  un  appel  à  des 
Rajahs  soumis,  protégés  et  pensionnés,  elle  retombera  dans  un 
état  pire  que  celui  qui  lui  a  été  fait  par  la  révolution  du  10 
mai.  Elle  créera  un  provisoire  qui  aura  l'aspect  de  la  soumis- 
sion, de  la  tranquillité  ,  de  l'obéissance  sans  arrière-pensée  ; 
et  aussitôt  que  le  moment  propice  s'offrira,  on  verra  dans  les 
résidences,  miraculeusement  sauvées  jusqu'à  ce  jour,  des  excès 
bien  autrement  effroyables  que  ceux  que  la  presse  anglaise 
nous  a  signalés. 

Croit-on  ,  en  effet ,  que  quelqu'abrutie  qu'on  suppose  une 
nation,  celle-ci  supporte  indéfiniment  toutes  les  iniquités  que 
nous  avons  rapportées  plus  haut  et  qui  sont  une  des  nécessités 
de  la  conquête  refaite?  Non.  Ou  l'Anglais  ne  reconquerra 
pas  ;  ou,  si  des  chances  heureuses  lui  donnent  une  victoire  diffi- 
cile à  supposer,  il  s'ensevelira  dans  son  triomphe. 

Au  point  où  en  sont  les  choses,  pour  conquérir  d'une  ma- 
nière durable  ,  il  faut  que  l'Anglais  nationalise  l'Inde.  Il  faut 
qu'il  y  transporte  des  colons  par  millions.  Il  l'aurait  pu  à  l'é- 
poque de  la  grande  émigration  de  l'Irlande,  pendant  et  après 
la  dernière  famine.  Aujourd'hui  il  ne  le  peut  plus.  Il  en  aurait 

1  Journal  des  Débats  du  8  septembre. 
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es  moyens,  qu'il  ne  le  ferait  pas,  et  voici  pourquoi.  On  sait 
qu'un  article  de  la  charte  de  la  Compagnie  des  Indes  dé- 
fend i  l'institution  du  colonat.  L'Angleterre  avait  sur  le  cœur 
ses  anciens  colons  d'Amérique  ;  leur  insurrection  et  l'indépen- 
dance qui  en  a  été  la  suite,  malgré  les  avantages  immenses  qui 
en  sont  résultés  pour  la  masse  du  peuple  anglais,  n'a  pas  satis- 
fait la  région  féodale  britannique,  ni  le  petit  peuple  des  cadets. 
De  là  l'anathême  prononcé  contre  l'institution  des  colons  ;  de 
là,  la  règle  de  ne  régner  que  par  la  force  nécessaire  pour  assu- 
rer la  récolte  du  coton;  de  la,  cependant,  la  nécessité  de  s'a- 
gréger une  force  indigène  bien  rétribuée,  bien  soignée,  et  qui, 
malgré  toutes  les  précautions  du  comfort,  lui  a  éclaté  dans  les 
mains. 

Ainsi  donc,  point  de  colons  dans  l'Inde!  Aussi  la  prescription 
s'est-elle  exécutée  avec  rigueur.  Otez  l'armée  et  le  personnel  de 
l'administration,  il  n'y  a  plus  rien  ;  et,  au  moment  de  la  crise, 

l'Angleterre  est  restée  seule       avec  ses  revers.  Elle  peut  bien 

essayer  de  renouer  avec  les  Sikes,  d'influencer  la  nomination  du 
roi  de  Cachemyr  qu'il  s'agit  de  désigner  en  remplacement  de 
celui  qui  vient  de  mourir  et  qui  aura,  selon  toutes  les  probabi- 
lités, un  successeur  ennemi  des  Anglais.  Elle  succombera  donc 
encore  par  ces  deux  côtés. 

S'il  n'y  a  plus  de  Société,  plus  de  Compagnie  des  Indes,  qu'y 
aura-t-il  donc?  Si  la  Compagnie  est  condamnée  par  ses  excès, 
et  si  elle  a  perdu  l'Inde  par  sa  faute  et  s'est  rendue  impossible, 
il  faut  que  quelque  chose  la  remplace.  Nous  avons  déjà  supposé 
que  ce  serait  un  proconsul.  Mais  une  autorité  militaire  n'est  pas 
un  agent  commercial.  Le  substitut  de  la  reine  aura  assez  affaire 
de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  aussi  longtemps  qu'il  le 
pourra.  Il  aura  nécessairement  au-dessous  et  à  côté  de  lui  un 
comité,  un  conseil  commercial  agissant  au  nom  de  l'Etat,  faisant 
le  commerce  pour  lui.  Ce  comité  ou  conseil,  s'il  veut  faire  les 
affaires  du  commerce  anglais,  assurer  sa  prospérité,  fera  tout  ce 
que  faisait  la  Compagnie  détruite  et  bien  au-delà.  Comment  en 

1  V.  Revue  britannique  de  1825  et  1827. 
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serait-il  autrement?  On  sait  par  des  comptes-rendus  officiels, 
par  des  documents  authentiques  qui  ont  circulé  dans  toutes  les 
feuilles  de  l'Europe,  que  l'ancienne  Compagnie,  malgré  sapros- 
périté  toujours  croissante,  est  grevée  de  dettes  considérables  qui 
ne  sont  pas  inférieures  à  100  ou  150  millions.  Elle  se  trouvait 
réduite  à  cet  état  malgré  ses  privilèges,  ses  exactions,  ses  extor- 
sions, etc.  Qu'arrivera-t-il,  si  tous  ces  moyens  odieux  sont  mis 
de  côté?  Les  rouages  s'arrêteront  purement  et  simplement,  ce 
qu'on  ne  saurait  admettre.  Il  faudra  donc  des  privilèges  plus 
grands,  des  concussions  et  des  exactions  qui  dépasseront  tout 
ce  que  nous  savons.  Et  après?  Un  autre  10  mai  nous  l'ap- 
prendrait... 

De  quelque  côté  qu'on  se  tourne,  on  ne  voit  que  les  plus 
graves  écueils.  Entre  ce  que  l'Angleterre  veut  et  ce  qu'elle  ne 
veut  pas,  on  rencontre  dix  causes  de  ruine  au  lieu  d'une.  Elle 
veut  la  conservation  du  patrimoine  de  ses  cadets,  —  elle  veut, 
par  là,  le  maintien  de  tous  les  abus  qui  subsisteront  tant  qu'il  y 
aura  des  cadets  dans  la  question,  —  elle  ne  veut  pas  de  colons, 

—  elle  veut  et  ne  veut  pas  des  auxiliaires  indigènes,  —  elle  veut 
et  ne  veut  pas  de  Compagnie,  —  elle  veut  et  ne  veut  pas  de  privi- 
lèges, —  elle  ne  cherche  que  des  succès,  et  ne  se  prépare  que 
des  revers  :  voilà  le  fond  des  choses. 

Àh  !  quel  plus  magnifique  rôle  elle  pourrait  jouer  si,  rouvrant 
son  oreille  aux  patriotiques  conseils  de  Burke  et  de  Shéridan, 

—  si,  écoutant  ces  nobles  voix  deCobden  et  de  Brigth  auxquelles, 
depuis  dix  ans,  se  sont  ralliées  toutes  les  hautes  et  patriotiques 
intelligences  de  la  Grande-Bretagne,  elle  déclarait  libres  les  ports 
et  les  mers  de  l'Inde  !  Elle  verrait  son  commerce  décupler  en 
peu  de  temps,  et  son  nom  béni  où  il  est  exécré  jusqu'à  ce  que 
ses  revers  la  rendent  digne  de  quelque  pitié. 

Mais  nous  sommes  loin  de  rencontrer  l'Angleterre  dans  de  tels 
sentiments.  Au  lieu  de  liberté,  d'humanité,  nous  la  voyons  ou- 
vrir le  grand-livre  de  sa  fortune,  et  supputer  son  doit  et  son 
avoir.  Son  âme  de  métal  compte  par  sous  et  deniers  les  frais  de 
la  Compagnie,  et  nous  lisons  dans  l'agenda  politique  de  ces  mar- 
chands ce  qui  suit  :  «  L'insurrection  se  soldera  en  partie  par  la 
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«  suppression  des  pensions  qui  étaient  jusqu'ici  payées  fidèle- 
«  menl  à  l'ex-Mogol,  à  l'ex-roi  d'Oude,  au  Nabab  de  Moorshe- 
«  dabab,  etc.,  etc.,  16  laks  de  roupies  au  premier,  14  au  se- 
«  cond,  14  au  troisième,  font  44  laks  ou  440,000  livres  sterling 
«  par  an,  ce  qui  correspond  a  un  capital  de  8,850,000  livres 
«  sterling;  il  faut  y  ajouter  six  mois  de  solde  pour  les  régisseurs 
«  de  cipayes  révoltés,  soit  un  million  sterling  de  plus.  —  Le 
«  seul  revenu  que  la  Compagnie  des  Indes  retire,  chaque  année, 
«  de  l'opium  suffirait  enfin  pour  solder  et  au-delà  les  50  millions 
«  sterling  des  frais  de  la  guerre  (Prog.  mat.  de  l'Inde,  p.  259).» 

Cela  se  résume  ainsi  :  La  guerre  va  nous  coûter  1250  millions 
à  peu  près,  que  l'Inde  payera  de  ses  beaux  écus  j  Topium  seul 
avec  lequel  nous  empoisonnons,  en  moyenne,  par  an,  un  million 
de  Chinois  ferait  notre  affaire  ;  —  nous  coupons  les  vivres  à 
tous  ces  polissons  (c'est  le  mot)  de  nababs  et  de  rois  fainéants 
en  leur  refusant  tout  subside,  quoique  nous  dominions,  en 
maîtres  absolus,  leurs  États....  Et  puis,  ces  bons  enfants  de 
cipayes  qu'on  a  fait  insurger  malgré  eux,  ils  nous  reviennent  tout 
de  suite;  ils  seront  repentants  et  nous  lécheront  les  mains.  A 
tout  péché  miséricorde  !  Comme  ils  ont  commis  une  légère  in- 
fraction à  la  discipline  militaire,  nous  ne  les  mettrons  pas  à  la 
salle  de  police;  mais,  comme  un  bon  Anglais  sait  tout  arranger 
avec  de  l'argent,  nous  les  priverons  de  six  mois  de  solde,  et  tout 
ira  bien. 

C'est  là  la  pensée  tout  entière  du  gouvernement  anglais.  Il 
croit  sérieusement  qu'il  s'en  tirera  avec  1250  millions  que 
l'Inde  payera;  —  il  croit  que  les  rois  et  nababs  dépossédés, 
chassés,  accepteront  en'silence  un  tel  arrêt  ;  —  il  va  plus  loin,  et 
il  compte  bien  se  refaire  une  armée  indigène  comme  celle  qu'il 
avait  avant  le  10  mai.  Il  croit  enfin  qu'une  ère  nouvelle  de  prospé- 
rité aussi  solide  sur  ses  bases  qu'éternelle  dans  la  durée.,  va  suc- 
céder à  de  si  incroyables  illusions. . . .  C'est  tout  simplement  de  la 
folie  ;et  nous  lui  disons  avec  le  poëte: 

Quos  vult  perdere  Jupiter,  dementat  I . . . 


XIV 


CONCLUSION. 


Si  l'insurrection  indienne  donne  à  l'Angleterre  de  graves 
préoccupations,  que  la  visite  d'Osborne  ne  semble  pas  tempérer, 
l'entrevue  de  Stuttgard  paraît  la  préoccuper  davantage.  En  effet, 
à  toutes  les  époques,  la  Grande-Bretagne  a  eu  les  yeux  sur  la 
Russie.  Le  Blackwood'  s-Magazine,  répété  par  la  Revue  britan- 
nique de  18221;  le  baron  Berchou  de  Penhoën2,  qui  a  écrit  dans 
un  intérêt  plus  anglais  que  français;  toutes  les  revues  anglaises, 
tous  les  les  ouvrages  économiques  du  même  continent,  montrent 
du  doigt  la  Russie.  Dans  ces  derniers  temps,  les  allusions  sont 
montées  jusqu'à  l'accusation  ;  le  Times  n'a-t-il  pas  écrit,  dans 
les  premiers  jours  de  septembre3  :  «Enfin,  on  doit  se  rappeler 
«  que  si  les  nations  du  continent  observent  nos  progrès,  elles 
«  sont  aussi  spécialement  intéressées  à  notre  perte.  La  Russie, 
«  en  particulier,  a  tout  à  gagner  à  notre  ruine...  »  C'est  donc 

*  Tome  10,  page  299. 

2  Histoire  de  la  conquête  et  de  la  fondation  de  l'empire  anglais  dans  l'Inde. 
—  Paris,  1845. 

3  Gazette  de  France  du  5  septembre  1857. 
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aujourd'hui  la  Russie  qui,  dans  les  soucis  de  la  Grande-Bre- 
tagne, a  pris  la  place  de  Napoléon  Ier.  i 

Notre  respect  pour  les  nationalités,  notre  amour  ardent  de  la 
liberté  pour  tous  nous  ont  porté  a  dire  que  nous  n'aimions  pas 
plus,  pour  l'Inde,  un  joug  russe  qu'anglais,  quoique  nous  éta- 
blissions une  différence  immense  entre  la  civilisation  russe  et 
l'oppression  britannique.  Nous  ne  pourrions  pas,  en  effet,  sans 
porter  atteinte  a  notre  principe,  éloigner  les  baïonnettes  de  la 
France  et  faire  appel,  sur  le  continent  indien,  à  une  invasion 
étrangère,  toujours  fatale  au  peuple  qui  la  subit. 

Mais  une  situation  nouvelle  est  faite  à  la  révolution  de  l'Inde. 
La  dépêche  officielle  publiée  le  14  septembre  par  les  feuilles 
françaises,  nous  apprend  qu'à  Kallahore2  sept  cents  hommes  dé- 
sarmés ont  été,  à  froid,  passés  par  les  armes!!!  Sept  cents 
hommes  égorgés ,  assassinés  par  ordre  d'un  commandant  an- 
glais... horreur!  cent  fois  horreur  !!!  Où  sont  le  droit  des  gens, 
le  droit  de  la  guerre,  la  philanthropie  proclamée  par  cette  im- 
pudente nation?  Où  est  cette  générosité  naturelle  que  nous  por- 
tons tous  au  cœur,  cette  humanité  qui  a  toujours  un  moment 
pour  la  pitié  au  sein  du  danger  le  plus  brûlant? 

Sept  cents  hommes  égorgés  !!!  Les  lâches  ! 

Sept  cents  hommes  froidement  égorgés  crient  vengeance  de- 
vant l'humanité  tout  entière3  ! 

N'est-ce  pas  dégrader  le  titre  de  soldat  d'une  grande  nation, 
déshonorer  son  drapeau,  salir  son  uniforme,  mettre  au  ban  des 

1  On  sait  que  le  plan  de  Napoléon  pour  une  expéditiou  dans  l'Inde  par 
terre  devait  avoir  lieu  après  une  issue  heureuse  de  la  campagne  de  Rus- 
sie. 35,000  Russes  devaient  descendre  le  Volga  jusqu'à  Astrakhan, 
s'embarquer  ensuite  pour  aller  occuper  Astérabad  jusqu'à  l'arrivée  de 
l'armée  française.  35,000  français  devaient  descendre  le  Danube  jusqu'à 
son  embouchure,  être  transportés  à  Tangarog  par  des  bâtiments  russes, 
remonter  par  terre  le  cours  du  Don  jusqu'à  Piatisbianskaia,  d'où  à  Tsa- 
ritoiu  sur  le  Volga  qu'ils  devaient  descendre  jusqu'à  Astrakan,  et  là  s'em- 
barquer pour  aller  rejoindre  le  corps  russe  à  Astérabad.  De  ce  dernier 
point,  les  deux  corps  réunis  se  portaient  sur  l'Indus,  qui  retrouvait  un 
Alexandre  !  (V.  sir  Robert  Wilson,  p.  363.) 

2  V.  le  Messager  du  Midi  du  15  septembre  4857. 

3  C'est  au  sujet  de  la  même  dépêche  officielle  que  le  Standard  s'écrie 
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nations  sa  propre  nation,  que  de  tremper  ses  mains  dans  le 
sang  de  celui  qui  ne  se  défend  pas  ?  Quel  est,  je  le  demande, 
le  peuple  de  l'Europe  qui  fusille  ses  prisonniers,  qui  les  tue 
désarmés  et  à  genoux?  Si  ce  peuple  existait,  ne  devrait-il  pas 
être  exterminé  jusqu'à  son  dernier  rejeton? 

Eh  bien  !  ce  peuple,  cru  impossible  au  dix-neuvième  siècle, 
existe.  Ses  calculs  sanguinaires  sont  faits  ;  son  parti  exécrable 
est  pris  ;  tout  ce  que  les  hasards  de  la  guerre,  tout  ce  que  les 
accidents  les  plus  ordinaires  de  l'insurrection  amèneront  sous 
sa  main  sera  abattu  comme  dans  une  boucherie  !...  Il  sera  fait 
table  rase  partout  où  l'Anglais  dominera.  11  ne  peut  souflrir 
que  des  cadavres...  Le  vide  et  le  silence  des  tombeaux  procla- 
meront, sur  son  passage,  ses  infâmes  et  sanglants  triomphes... 
s'il  en  a  !... 

Oh  !  que  c'est  bien  là  le  marchand  avec  les  terreurs  de 
Bourse,  le  spéculateur  à  la  passion  échevelée  du  gain,  l'homme 
aux  âpres  appétits,  dont  le  cœur  est  au  fond  d'une  caisse  !... 
Sa  rage  s'attache  et  s'épuise  sur  tout  ce  qui  lui  cause  un  misé- 
rable déficit  ;  et,  pour  le  combler,  son  insatiable  avidité  le 
pousserait  au  dernier  des  crimes —  # 

Il  y  a  bientôt  trente  ans,  un  peuple  fatigué  d'une  oppression 
plus  que  séculaire  se  révolta  contre  la  tyrannie  qui  l'accablait, 
La  résistance  des  oppresseurs  fut  longue  et  terrible.  Cependant, 
dans  les  faits  qui  ont  signalé  la  barbarie  musulmane  envers  les 
Hellènes,  il  n'en  est  pas  un  qui  puisse  être  comparé  aux  froids 
massacres  de  Kallahore.  Et  les  Turcs  sont  loin  de  figurer  sur 
la  carte  des  peuples  civilisés  de  l'Europe. 

Un  sentiment  soudain  de  juste  philanthropie  pénétra  tous  les 
cœurs.  Le  sang  cessa  de  couler  ,  et,  sous  l'influence  de  la  civi- 
lisation de  l'Europe,  la  Grèce  fut  affranchie. 

dans  un  langage  hideusement  sacrilège  :  «  La  sage  mais  terrible  bouche- 
«  rie  de  800  hommes  d'un  coup  par  le  10e  d'infanterie  de  S.  M.  doit 
«  produire  un  grand  effet  sur  les  Indes.  C'est  clair  et  net,  et  cela  n'a  pas 
«  besoin  de  commentaire.  L'officier  qui  a  ordonné  cette  exécution  mérite 
«  les  actions  de  grâce  de  toute  la  nation...  Voila  l'homme  fait  potjk 
«  reconquérir  et  gouverner  les  indes  !  !  î  »  Quel  cynisme  dégoû- 
tant! !... 

9 


—  130  — 

Quel  spectacle  différent  n'avons-nous  pas  sous  les  yeux! 
C'est  un  peuple  vaincu  d'hier,  qui  secoue  un  joug  odieux,  qui 
use  de  son  droit  légitime  de  résistance  et  qu'on  tue  au  lieu  de 
le  punir,  qu'on  massacre  froidement  au  lieu  de  le  châtier. 
Non,  non!  même  au  milieu  d'une  insurrection  flagrante,  de 
tels  moyens  sont  désavoués,  flétris  par  toutes  les  nations  dignes 
de  ce  titre.  Si  le  sang  doit  forcément  couler  dans  l'attaque 
comme  dans  la  défense,  il  s'arrête  la  où  il  n'y  a  plus  ni  attaque, 
ni  défense.  Agir  autrement  c'est  se  placer  au-dessous  de  la 
bête  sauvage  dont  l'instinct  cruel  ne  comprend  sa  sécurité  que 
lorsqu'elle  a  épuisé  le  sang  de  son  agresseur. 

Par  les  excès  sans  nom  qui  viennent,  à  jamais,  de  déshonorer 
à  Kallahore,  comme  sur  tant  d'autres  points,  le  nom  anglais, 
l'Europe  chrétienne  et  civilisée  ne  peut  pas  ne  pas  intervenir. 
Le  droit,  la  justice,  la  morale,  l'humanité  lui  en  font  le  plus 
sacré  des  devoirs. 

On  peut  ne  pas  se  mêler  des  affaires  intérieures  d'un  peuple, 
lorsque  les  intérêts  débattus  ne  mettent  en  péril  aucune  loi 
générale  protectrice  des  sociétés.  Mais  là  où  l'homme,  par  sa 
conduite,  se  met  au-dessous  de  la  brute, — là  où  ses  actes 
attestent  une  sauvagerie,  une  barbarie,  une  cruauté  qui  n'est 
même  pas  celle  du  désespoir,  mais  d'un  calcul  qui  dépasse  tout 
ce  que  l'abîme  du  cœur  le  plus  pervers  peut  rêver,  l'humanité 
est  mise  en  cause,  et  c'est  cette  cause  que  l'humanité  tout 
entière  doit  soutenir. 

Au  point  où  en  sont  les  choses,  les  Hindous  n'ont,  certes, 
besoin  de  personne  pour  balayer,  pour  écraser  leurs  op- 
presseurs. C'est  une  affaire  de  temps.  Quelqu'éclatant  que 
puisse  être,  pour  eux,  le  résultat  de  la  lutte,  la  civilisation 
ne  peut  pas,  ne  doit  pas  souffrir  de  calamités  qui  épouvantent 
et  qui  seraient  pour  elle  une  honte  éternelle. 

Dans  ces  lugubres  conjonctures  et  au  point  de  vue  humain, 
il  ne  s'agit  plus  d'élever  une  question  mesquine,  d'intérêt  indi- 
viduel. Ce  n'est  pas  la  France  seule  qui  doit  intervenir ,  c'est 
l'Europe  et  l'Asie  tout  entière,  non  pour  donner  a  l'Inde  des 
maîtres  nouveaux  et  une  couleur  nouvelle  à  l'oppression,  mais- 
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pour  secourir  et  affranchir.  Il  ne  s'agit  plus  de  poser  timidement 
les  termes  d'une  entrevue  politique,  d'une  intervention  indi- 
recte, d'étudier  ses  ménagements,  de  laisser  supposer  ce  qu'on 
ne  veut  pas,  pour  cacher  son  désir.  C'est  au  grand  jour,  c'est 
aufsoleil  que  cette,  grande  question  doit  être  posée  à  la  Chine, 
à  la  Birmanie,  à  la  Perse,  a  la  Russie,  à  l'Europe  comme  à 
l'Amérique.  C'est  la  croisade  la  plus  solennelle  et  la  plus 
sainte.  Que  la  Birmanie  forme  l'avant-garde  avec  ses  valeureux 
bataillons  !  Que  la  Perse,  insultée  naguère,  presse  à  son  tour 
ses  légions  !  D'Hérat  a  Candalsar,  de  Candalsar  à  Caboul,  elle 
sera  accueillie  comme  une  libératrice.  Que  la  Russie  s'élance, 
avec  ses  redoutables  phalanges,  d'Astrakan  à  Astérabad  pour 
ne  faire  qu'un  avec  son  allié,  et  le  Dieu  des  armées  fera  le 
reste  avec  son  glaive  de  justice  ! 

Qu'on  ne  crie  point  à  l'oppression  d'un  seul  par  tous.  Per- 
sonne ne  veut  dépouiller  l'Angleterre ,  elle  s'est  dépouillée 
elle-même  en  se  plaçant  hors  du  droit  des  nations.  Dans  so© 
égoïsme  aussi  étroit  que  cruel,  elle  n'a  donné  accès,  dans  son 
cœur,  a  aucun  sentiment,  à  aucune  pensée  se  rattachant  au 
progrès  universel  et  continu  des  sociétés.  Hors  de  chez  elle, 
elle  est  ultra-féodale,  oppressive,  barbare  :  elle  en  est  au 
dixième  siècle.  Elle  a  cru,  dans  son  aveuglement,  qu'en  procla- 
mantavec  arrogance,  que  «l'empire des  mers  était  l'empire  delà 
terre,  »  elle  avait  posé  des  limites  au  monde  et  qu'il  n'y  en  avait 
point  pour  elle.  Elle  n'a  pas  vu,  elle  ne  voit  pas  encore  que, 
depuis  un  siècle,le  sentiment  universel  se  résume  en  une  formule 
accablante  pour  elle.  Cependant,  a  la  nouvelle  du  10  mai,  elle 
a  entendu  l'immense  éclat  de  joie  qui  a  rempli  le  monde.... 
Quoi  de  plus  révélateur  que  cette  simultanéité  accusatrice! 

L'Angleterre  n'a  pas  compris  le  grand  travail  de  notre  siècle, 
tout  dirigé  vers  les  intérêts  moraux  et  matériels,  cherchant  à 
conquérir  la  sécurité  qui  est  nécessaire  à  leur  développement. 
Elle  n'a  pas  compris  que  tout  était  prêt  pour  briser  les  obstacles 
créés  par  tous  les  privilèges  et  les  monopoles,  parce  que  les  pri- 
vilèges et  les  monopoles  insultent  la  liberté  et  appauvrissent  le 
plus  grand  nombre  pour  engraisser  quelques  élus.  —  Elle  n'a 
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pas  compris  que  l'humanité  était  solidaire,  dans  le  devoir 
comme  dans  le  droit,  et  que  cette  solidarité  créait  un  double 
lien  qui,  quoique  lent  à  se  former,  n'en  arrivait  pas  moins  à 
la  force  nécessaire  pour  imposer  le  droit  et  la  justice.  —  Elle 
n'a  pas  vu  que  ce  lien,  désormais  indissoluble,  se  présentait 
sous  la  formule  solennelle  de  la  fédération  des  peuples.  Oui, 
place  a  la  fédération  des  peuples  ! 

L'Europe  est  mûre  pour  cet  immense  progrès  qui  doit ,  en 
conservant  à  chaque  peuple  son  nom,  ses  lois,  sa  liberté,  fermer 
le  cratère  des  révolutions  en  muselant  l'orgueilleuse  Angleterre. 
Pourquoi?  parce  que  la  fédération  est,  en  elle-même,  la  recon- 
naissance et  la  consécration  du  droit  de  chacun  en  même  temps, 
comme  nous  le  répétons,  que  c'est  le  lien  qui  unit  solidairement, 
pour  leur  paix  et  leur  bonheur  ,  tous  les  peuples  entr'eux. 

Pourquoi  s'agiterait-on  désormais?  Il  n'y  en  aura  plus  de 
cause.  Il  n'y  aura  plus  d'oppression  ;  l'oppresseur  aura  disparu. 

Il  n'y  aura  plus  d'arbitraire  étranger  ;  chacun  vivra  dans  son 
aujpnomie.  Il  n'y  aura  plus  d'esprit  de  conquête  ;  la  conquête 
n'accroîtrait  pas  la  puissance  ,  puisque  la  fédération  est  la 
destruction  des  puissances  individuelles  ,  pour  n'en  former 
qu'une  qui  commande  a  tout  et  ne  commande  à  personne. 

Par  la  fédération,  le  travail,  un  des  grands  côtés  du  problème 
humain,  il  faut  le  dire  ici,  sera  jugé. 

Si  l'homme  est  né  pour  le  travail  et  si  le  travail  libre  et  les 
transactions  libres  sont  la  source  de  la  prospérité  des  peuples , 
comment  supporter  plus  longtemps  une  nation  qui  ne  veut  de 
marins  que  pour  elle  ,  de  commerce  que  pour  elle ,  d'industrie 
que  pour  elle,  de  liberté  que  pour  elle,  de  débouchés  que  pour 
elle,  de  tranquillité  que  pour  elle  ,  de  grandeur  que  pour  elle  , 
qui  voudrait ,  en  un  mot ,  tout  absorber  en  Europe  et  dans 
l'univers!... 

Il  est  temps  que  le  travail  humain  se  développe  dans  ses  véri- 
tables conditions.  Il  est  temps  que  les  frais  énormes  des  luttes 
armées,  comme  ceux  des  moyens  matériels  qui  les  préparent, 
diminuent,  afin  que  le  travail  de  l'homme  profite  à  l'homme  et 
ne  serve  plus  à  satisfaire  des  convoitises  de  castes  ou  tout  autre 
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orgueil  coupable.  Les  jeux  homicides  n'ont-ils  donc  pas  fait 
leur  temps  ? 

Ah  !  si  tout  ce  que  certains  génies  inquiets  jettent  ainsi  au 
vent  était  employé  à  faire  des  routes,  des  canaux  de  transfert 
ou  d'irrigation  ,  à  venir  au  secours  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, quel  aspect  ne  présenterait  pas  le  continent  ! 

Ces  conquêtes  s'approchent;  c'est  sous  le  pacifique  drapeau 
de  la  fédération  qu'elles  doivent  s'accomplir. 

Oui,  fédération  !  c'est  le  mot  du  moment,  la  formule  du  siècle  ; 
il  répond  à  nos  besoins,  comme  autrefois  :  Communes  !  répondait 
aux  nécessités  du  tiers-état  naissant  et  luttant  contre  toutes  les 
oppressions  de  la  féodalité.  Fédération  !  c'est  l'aspiration  uni- 
verselle, parce  que  c'est  la  liberté  dans  tous  ses  développements 
nécessaires,  c'est  l'égalité  dans  l'activité,  c'est  la  paix,  mère  de 
la  fraternité  qu'on  cherche  où  elle  n'est  pas  et  que  notre  époque 
doit  produire. 

La  fédération  proclamée,  l'Europe  change  de  face  ,  parce  que 
le  droit  des  nations  sera  debout.  Plus  de  révolutions  ,  plus  de 
guerres  ,  plus  d'impôts  onéreux  ;  l'espérance  dans  toutes  les 
âmes  comme  la  liberté  dans  toutes  les  actions. 

Fédération  ,  c'est  le  mot  nécessaire  de  notre  époque  comme 
naguère  réforme,  suffrage  universel  ! 

La  fédération  est  aux  nations  ce  que  l'appel  au  peuple  a  été 
dans  nos  dernières  crises  :  le  salut  de  tous, 
*  L'Angleterre,  redisons-le,  ne  sera  ni  dépouillée,  ne  sera  ni 
subjuguée,  ni  asservie  ;  elle  sera  simplement  réduite  à  ne  plus 
nuire.  Il  lui  restera  encore  une  assez  belle  ,  trop  belle  part.  En 
vivant  chez  elle  et  en  elle,  elle  gardera  son  rang  de  grande  nation. 
Elle  ne  révolutionnera  plus  ;  le  coton  ne  lui  tournera  plus  la  tète  • 
elle  grandira  en  moralité,  ce  qui  sera  infiniment  plus  précieux 
pour  elle  et  pour  l'humanité. 

Au  milieu  de  tout  ceci ,  nous  ne  voyons  a  l'Angleterre  qu'un 
grave  souci  •  c'est  celui  de  savoir  le  parti  qu'elle  prendra  vis-à- 
vis  de  ces  10,000  cadets  qu'elle  appelle  ses  mauvais  garnements 
et  dont  llnde  la  débarrasse  en  faisant  presque  toujours  leur 
fortune.  —  11  n'y  a  qu'un  mot  à  dire  :  c'est  le  plus  grand  bien, 


à  notre  point  de  vue  ,  pour  l'avenir  de  l'Angleterre  que  ces  dix 
mille  sujets  déshérités ,  plein  de  sève  et  de  vigueur.  En  eux  est 
le  germe  de  la  révolution  sociale  déjà  si  avancée  dans  les  idées 
et  dont  cette  énergique  phalange  hâtera  l'éclosion.  Place  aux 
cadets  !  c'est  le  droit  commun  qui  l'exige;  et,  nous  l'avons  déjà 
dit,  le  droit  commun  tuera  la  Vieille- Angleterre.  Je  me  trompe  ; 
il  sera  le  signal  de  sa  régénération. 
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La  situation  faite  par  la  révolution  de  l'Inde  portera,  quoi  qu'il 
arrive,  l'atteinte  la  plus  grave  aux  intérêts  matériels  de  la 
Grande-Bretagne. 

Dans  le  cas  probable  d'une  expulsion  de  l'Inde,  les  frais  de 
la  résistance,  les  capitaux  industriels  perdus,  les  fonds  immobi- 
lisés qui,  à  eux  seuls,  ne  sont  pas  inférieurs  à  cinq  cent  vingt- 
cinq  millions  de  francs,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  à  l'occasion 
du  bill  d'émancipation,  ajouteront,  sans  doute,  un  grave  déficit 
aux  finances  de  l'Angleterre  et  accroîtront  sa  dette  publique  d'un 
chiffre  énorme  en  pure  perte.  Y  eût-il  une  re-conquête  de  la  part 
de  la  Grande-Bretagne,  celle-ci  se  ressentirait  pendant  lon- 
gues années  des  conséquences  de  sa  victoire.  Elle  n'aurait  pas, 
pour  se  refaire  de  ses  avances  et  de  ses  sacrifices,  comme  en 
1815,  une  marine  française  a  prendre,  1,500  millions  à  parta- 
ger, etc.,  etc.  L'Inde  n'a  rien  de  tout  cela;  c'est  un  pays  écumé, 
pressuré,  épuisé,  qui  n'a  que  son  agriculture,  que  tant  de  bou- 
leversemcns  sont  loin  de  maintenir  prospère. 

S'il  y  a  des  pertes  actuelles,  s'il  y  en  a  de  plus  graves  a  redou- 
ter, pour  qui  seront-elles?  Yoila  la  question. 
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Comme  le  disait  l'illustre  directeur  de  la  Gazette  de  France, 
les  5  et  6  août  dernier,  il  y  a  une  solidarité  entre  les  intérêts 
des  peuples.  Lorsqu'une  perturbation  se  manifeste  chez  l'un,  il 
est  difficile  que  les  autres  ne  s'en  ressentent  pas  dans  une  cer- 
taine mesure.  On  comprend,  en  effet,  les  rapports  nécessaires 
d'une  nation  avec  une  autre  nation;  mais  il  ne  faut  pas  s'exagé- 
rer les  conséquences  de  cette  position.  La  solidarité  dont  on 
parle,  jugée  non  au  point  de  vue  légal,  mais  de  l'économie  poli- 
tique et  publique,  n'a  pas  partout  les  mêmes  résultats.  Il  est 
évident  que  si  l'émancipation  de  l'Inde  avait  eu  pour  consé- 
quence d'admettre  tous  les  peuples  a  faire,  avec  elle,  un  com- 
merce en  tout  égal  à  celui  de  l'Angleterre,  la  solidarité  (puisqu'il 
faut  employer  le  mot)  aurait  eu  des  conséquences  proportion- 
nelles à  l'étendue  des  rapports  établis  avec  ce  pays  librement 
ouvert  à  toutes  les  transactions.  Mais  il  n'en  a  jamais  été  ainsi. 
La  France  pas  plus  que  toute  autre  nation  n'a  accès  dans  les  co- 
lonies de  l'Inde  autrement  que  pour  acheter,  non  des  indigènes, 
mais  de  la  Compagnie,  ce  qu'il  lui  plaît  de  vendre  et  aux  con- 
ditions qu'elle  fait.  L'Angleterre  est  la  régulatrice  des  prix  pour 
toutes  les  matières  premières  qu'on  ne  peut  prendre  que  chez 
elle.  Elle  ne  subit  le  prix  commun  que  lorsqu'une  concurrence 
forcée  le  lui  impose;  pour  ses  cotons,  par  exemple,  qui  trouvent 
dans  les  produits  similaires  de  l'Amérique  une  imposante  lutte. 

Si  la  France  importe  en  Angleterre  ou  exporte  des  ports  de  la 
même  nation,  c'est  à  des  conditions  toujours  avantageuses  pour 
le  Royaume-Uni. 

Reconnaissons  que  les  rapports  établis,  s'ils  venaient  brusque- 
ment à  cesser,  causeraient  certains  troubles;  mais  jamais  ces 
troubles  n'atteindraient  les  proportions  d'une  crise,  et  à  plus 
forte  raison,  d'une  catastrophe.  S  agira-t-il  de  matières  pre- 
mières, par  exemple?  Ce  que  l'Angleterre  ne  nous  donnera  pas, 
nous  le  trouverons  facilement  ailleurs.  Le  coton,  l'indigo,  les 
matières  textiles  et  autres,  viennent  ailleurs  que  dans  les  colo- 
nies de  l'Inde,  et  nous  les  acquerrerons  sans  accroissement  de 
prix.  N'avons-nous  pas  d'ailleurs  les  ports  de  la  Birmanie  qui 
nous  sont  ouverts,  et  n'y  trouve-t-on  pas,  à  d'incomparable- 
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ment  meilleures  conditions  qu'à  Bombay,  Madras  et  Calcutta, 
tout  ce  que  notre  industrie  peut  désirer?  N'avons-nous  pas  la 
Chine  et  le  Japon  prêts  à  échanger  avec  nous?...  Nos  importa- 
tions ne  sont  donc  en  rien  menacées.  N'eussions-nous  ni  la  Bir- 
manie, ni  la  Chine,  ni  le  Japon,  les  deux  Amériques  ne  nous 
laisseraient  pas  souffrir  un  seul  instant. 

S'agira-t-il  d'exportations?  Ce  n'est  pas  nous  qui  travaillons 
pour  l'Inde  britannique.  Nous  n'y  vendons  pas  pour  50  centimes 
de  coton  ouvré.  Nos  matières  d'exportation  arrivent  générale- 
ment en  Angleterre  et  non  ailleurs.  Pour  s'en  assurer,  il  n'y  a 
qu'à  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  général  du  commerce  de  la 
France  avec  les  puissances  étrangères  ;  on  y  verra  que  nos  ex- 
portations, depuis  le  1er  article  jusqu'au  56e,  ne  se  rapportent 
qu'à  des  objets  consommés  en  Angleterre,  depuis  les  tissus  de 
soie,  de  laine  et  de  coton,  les  céréales  et  les  eaux- de-vie,  jusqu'à 
l'essence  de  térébenthine. — Nous  n'avons  donc  pas  à  perdre 
dans  nos  exportations  à  l'endroit  du  bénéfice  indo-britannique. 

Tout  ce  qui  peut  passagèrement  nous  toucher,  c'est  que  Pon- 
dichéry,  Karical,  Yanaon,  Chandernagor  et  Mahé  restent  plus 
ou  moins  dans  l'inaction.  Là  n'est  pas  la  fortune  de  la  France. 
On  sait  que  notre  domination  se  réduit  à  commander  à  1 80  mille 
âmes,  à  côté  des  Anglais  qui  en  pressurent  200  millions!  Quel- 
que regrettable  que  soit  l'interruption  d'affaires  que  nous  en 
éprouvons,  nous  ne  pouvons  pas  dire  qu'il  s'y  attache  des  mal- 
heurs difficiles  à  réparer  :  c'est  le  contraire  qu'il  faut  enregis- 
trer ici. 

Les  capitaux  engagés  par  le  commerce  français,  la  solidarité 
dont  on  parle  n'ont  pas  une  portée  profonde.  Si  des  faillites,  si 
des  banqueroutes  éclatent  inévitablement  à  la  suite  de  l'insur- 
rection de  l'Inde  et  en  grand  nombre,  c'est  sur  les  bords  non  de 
la  Seine  ou  du  Rhône  qu'en  retentira  l'effroyable  écho,  mais  de 
la  Clyde  et  de  la  Tamise  :  cela  est  évident. 

Nous  n'avons  donc  pas  compris  M.  de  Grantpré1  lorsqu'il  a 
jeté  l'alarme  au  sein  du  commerce  français  et  qu'il  a  dit,  sans 


1  V.  le  Constitutionnel  du  22  septembre  1857. 
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l'expliquer  suffisamment,  que  2,500  navires,  faisant  le  com- 
merce de  l'Inde,  sont  réduits  à  l'inaction...  Que  tous  les  peu- 
ples du  monde  vont  chercher,  là,  les  matières  premières  néces- 
saires à  leurs  industries...  — Les  2,500  navires,  jaugeant  1,400 
mille  tonnes,  sont  anglais  ;  et  nous  avons  assez  peu  de  charité 
pour  dire  que  cela  ne  nous  fait  pas  verser  des  pleurs...  — -Quant 
aux  matières  premières,  il  est  profondément  inexact  de  dire  que 
l'Inde  est  leur  unique  source.  Pour  affirmer  le  contraire,  nous 
n'avons  qu'à  renvoyer  au  document  publié  dont  nous  parlons 
plus  haut  et  dont  l'authenticité  ne  sera  révoquée  en  doute  par 
personne. 

Il  faut  donc  nous  résoudre  à  voir  dans  M.  de  Grantpré  un 
admirateur  de  plus  1  de  la  Grande-Bretagne.  Nous  en  avions 
compté  4  ;  ils  seront  5  :  c'est  un  progrès.  —  Eh  !  qu'importe 
à  la  France  que  l'Inde  soit  pour  l'Angleterre  une  soupape  de 
sûreté,  une  vaste  arène  ouverte  à  l'énergie  de  ses  enfants  dés- 
hérités? M.  de  Grantpré  croit-il  donc,  que  la  France,  elle  aussi, 
n'a  pas  besoin  de  cette  soupape  et  de  cette  arène?  N'y  a-t-il 
donc  pas  aussi,  chez  nous,  des  déshérités?  Pourquoi  l'Angle- 
terre aurait-elle,  sur  nous,  un  droit  d'aînesse,  un  privilège  que 
sa  prépondérance  seule  maintient  ?  Pourquoi  continuerait-elle  à 
écraser  notre  commerce  maritime  ?  Pourquoi  serait-elle  main- 
tenue dans  des  conditions  de  suprématie  qui  l'ont  rendue,  jus- 
qu'à ce  jour,  si  insolente  envers  toutes  les  nations,  si  offensive, 
si  injuste  envers  tout  ce  qui  lui  porte  ombrage? 

Non,  non  !  dirons-nous  à  ce  publiciste  comme  à  tous  ceux 
qui  partagent  son  sentiment  :  si  votre  cœur  est  français,  votre 
intelligence  ne  l'est  pas.  Vous  avez  une  admiration  d'habitude 

i  C'est  M.  de  Grantpré  qui  nous  apprend  : 

1°  Que  le  revenu  brut  des  Indes  est  de  .  .  .  720,302,125.  fr. 

2°                       net                          ...  663,683,675 

3°  Que  les  charges  s'élèvent  à   578,004,950 

4°  Que  le  déficit  de  1856  a  été  de   24,316,525 

5°  Que  la  dette  de  la  Compagnie  s'élève  à .  .  1,552,359,375 

dont  l'intérêt  est  de   73,114,325 

Nous  avions  lu  tout  cela  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  bri- 
tannique. 
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qu'un  peu  plus  de  réflexion  fera  tomber.  Jetez  les  regards  sur 
votre  pays  et  demandez-vous  s'il  est  à  son  rang  de  prospérité 
matérielie,  s'il  a  sa  juste  part  dans  les  richesses  du  globe.  Voyez 
le  commerce  de  la  France,  comme  il  souffre  !  Voyez  son  agri- 
culture '  que  d'encouragements  et  de  secours  n'attend-elle  pas! 
Voyez  sa  dette  hypothécaire  de  12  milliards;  comme  elle  est 
écrasante  !!...  Voyez  bien  d'autres  choses  et  vous  vous  deman- 
derez s'il  y  a  d'autres  sources  de  prospérité ,  d'autres  causes 
de  soulagement  à  nos  souffrances  que  notre  élan  extérieur  ar- 
rêté en  1754  par  le  traité  Godeheu  et  presqu'anéantï  en  1815!.. 
Vous  jetterez  les  yeux  sur  le  tableau  que  nous  a  fait  de  la 
Grande-Bretagne  un  brillant  économiste  moderne  et  vous 
nous  direz  si  ce  n'est  pas  à  l'immense  développement  de  son 
commerce  extérieur  que  l'Angleterre  doit  l'abondance  et  une 
grande  supériorité  de  la  plupart  des  produits  de  son  sol.  Vous 
verrez  ensuite  si  notre  infériorité  et  notre  décadence  n'ont  pas 
pour  cause  première  l'anéantissement  de  nos  débouchés  exté- 
rieurs ,  œuvre  de  la  jalouse  Angleterre!...  Quand  vous  serez 
éclairé  autant  qu'il  faut  l'être  pour  répondre  sans  passion  à  des 
intérêts  de  cette  gravité,  vous  verrez  que  vous  ne  direz  plus  : 
«  L'Inde  ne  retombera  pas  aux  mains  barbares  de  ses  anciens 
»  maîtres...  l'Angleterre  reprendra  son  ascendant...  Tous  les 
»  peuples  verront,  avec  joie,  l'Angleterre  répandre  la  prospé- 
»  rité...  etc.  »,  parce  que  ces  paroles  renferment  non-seule- 
ment des  erreurs  capitales  sur  le  passé  de  l'Inde,  mais  encore 
des  énormités  sur  l'attitude  de  l'Angleterre  envers  les  autres 
nations.  L'Inde  a  été  grande  et  forte  sous  les  Timourides.  Ai- 
der-Ali,  Tippoo-Saïb  lui  ont  rendu  une  partie  de  son  éclat.  Qui 
vous  a  dit  que  dans  les  rangs  de  l'insunection  il  n'y  a  pas  un 
Akbar  ou  un  Aurung-Zeb?  —  Quant  à  la  joie  des  peuples,  M.  de 
Grantpré  nous  permettra  de  la  mettre  en  quarantaine... 

Revenons  a  notre  sujet  :  les  intérêts  engagés  par  la  France 
n'ont  rien  de  gravement  compromis.  Ce  ne  sera ,  pour  notre 
commerce,  qu'une  pesanteur  et  non  une  ruine.  —  Le  peuple 
qui  a  vu  la  spoliation  du  clergé,  la  confiscation  des  biens  des 
riches,  la  terreur,  25  ans  de  guerres  et  d'épuisement,  et  qui,  le  len- 
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demain  de  la  paix,  est  redevenu  l'un  des  premiers  de  l'Europe, 
—  celui-là  s'arrêtera-t-il  un  moment  devant  Mahé  ou  Karikal?.. 

À  côté  de  ces  souffrances  passagères ,  que  de  compensations 
magnifiques  nous  écherront  en  partage  !  Nous  en  connaissons 
déjà  de  grandes  ;  mais  n'y  en  eût-il  qu'une  seule,  l'abaissement 
de  l'Angleterre,  elle  comblerait,  et  au-delà,  tous  nos  patrioti- 
ques désirs. 


ÉPILOGUE, 


Il  y  a  vingt  jours  a  peine  que  j'ai  commencé  le  travail  qu'on 
vient  délire  ;  et,  dans  aucune  de  mes  appréciations,  je  n'ai  douté 
de  l'issue  de  la  grande  lutte  de  l'Inde  qui  occupe,  depuis  trois 
mois,  l'univers  entier. 

Dans  leur  orgueilleuse  suffisance,  les  Anglais  ont  dit,  dès  les 
premiers  jours  :  «Dans  peu  Delhi  sera  pris!»  et  j'ai  persisté  à 
penser  et  à  écrire  que  Delhi  resterait  victorieuse.  Et,  aujour- 
d'hui, non-seulement  Delhi  n'est  plus  assiégée,  mais  après  avoir 
été  le  tombeau  de  Barnard  et  de  Reid,  elle  a  dispersé,  écrasé 
l'armée  assiégeante,  qui  n'est  plus... 

Ils  ont  dit  :  «L'insurrection  est  réprimée,  puisqu'elle  ne  pro- 
gresse plus.  Nous  l'acculons  sur  tous  les  points!»  Et  l'insur- 
rection est  universelle.  Elle  épouvante,  en  ce  moment,  Calcutta 
et  Bombay,  tranquilles  jusqu'à  ce  jour.  Les  bataillons  indiens 
grandissent  avec  leur  fureur.  Ils  triomphent  sur  tous  les  points, 
et  l'audacieux  Mahratte,  Nana-Saïb,  n'est  pas  mort  ! 

Ils  ont  dit  :  «Trois  victoires  d'Hoeveloch  nous  ont  rendu 
notre  ascendant!»  Et  Hoeveloch  est  en  fuite! 

Ils  ont  dit  :  «Nos  renforts  attendus  nous  rendent  l'espérance; 
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bientôt  80,000  hommes  enchaîneront  l'Inde  et  la  replaceront 
pour  toujours,  sous  les  pieds  de  l'Angleterre  !  »  Et  l'armée  d'oc- 
cupation est  a  peu  près  détruite;  et  les  renforts  en  petit  nombre 
sont  battus  aussitôt  qu'arrivés,  décimés  par  le  choléra,  décou- 
ragés, partout  sur  la  défensive,  placés  en  face  d'une  conquête 
nouvelle  qui  ne  sera  pas  faite  par  leurs  mains  ! 

L'Angleterre  en  est  arrivée  à  une  situation  si  difficile,  si  péril- 
leuse que,  sous  un  point  de  vue  chrétien,  nous  le  regrettons 
pour  elle.  Nous  voudrions  que,  ne  prenant  conseil  que  de  cette 
haute  raison  qui  éclaire  dans  les  grandes  crises,  elie  proclamât, 
la  première,  l'émancipation  de  l'Inde.  Mais  elle  ne  le  fera  pas. 
Elle  attendra  que  le  doigt  victorieux  de  l'Inde  lui  trace  ses 
étapes,  en  lui  disant  :  Disparaissez  !  Plaise  au  ciel  qu'on  lui  en 
laisse  le  temps  !  Car,  quand  Dieu  commence  une  phrase  il 
l'achève  Et  je  ne  vois  au  bout  de  la  phrase  commencée 
que  le  silence  éternel  des  tombeaux?... 

'  De  Genoude. 


NOTES 


DOCUMENTS 


NOTES  ET  DOCUMENTS 


M.  H.  de  Lourdoueix  a  publié,  dans  Gazette  delà  France,  deux 
articles  tout  à  fait  remarquables  sur  l'insurrection  de  l'Inde 
dans  les  numéros  des  5  et  6  août.  J'ai  répondu  à  une  opinion 
émise  dans  ces  articles  sur  une  lettre  du  7  du  même  mois,  qui  n'a 
été  insérée  que  le  1 4.  Comme  cette  lettre  a  été  la  première  pensée 
du  travail  que  je  donne  au  public,  on  y  verra  en  germe,  avec 
les  causes  de  ma  conduite,  tous  les  développements  que  cette 
pensée  comportait,  quoique  je  sois  loin  de  supposer  que  ces  dé- 
veloppements soient  complets. 

Voici  ces  articles,  que  je  fais  suivre  de  la  réponse  que  j'y 
ai  faite. 

ï. 

L'Angleterre  ne  se  fait  pas  illusion  sur  la  gravité  des  événe- 
ments de  l'Inde,  et,  malgré  la  confiance  que  montrent  les  jour- 
naux de  ce  pays,  leur  inquiétude  se  trahit  par  des  mots  tels  que 
celui-ci  :  «  C'est  un  empire  à  reconquérir.  »  La  question  est  de 
savoir  si  la  seconde  conquête  ne  sera  pas  plus  difficile  que  la 
première.  Un  empire  de  cent  soixante  millions  d'àmes,  ayant 
une  armée  indigène  organisée  à  l'européenne  et  façonnée  au  ma- 
niement des  armes;  un  vaste  et  riche  pays  possédant  une  admi- 
nistration civile  dont  la  tête  seule  est  anglaise,  ne  ressemble  pas 
à  cette  agglomération  informe  de  petites  et  grandes  principautés 
sans  lien  fédéral,  sans  expérience  de  la  guerre,  sans  intelligence 
politique  ,  et  dont  on  venait  aisément  à  bout  en  les  attaquant 
isolément  et  en  profitant  de  leurs  divisions.  Aujourd'hui,  le 
prestige  qui  entourait  les  conquérants  anglais  est  détruit  :  ou  a 
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osé  les  regarder  en  face,  leur  désobéir  et  les  tuer.  Le  nombre  a 
repris  sa  valeur  relative  dans  ces  régions  où  l'imagination  était 
tout.  Ce  prestige  ne  se  rétablirait  pas,  même  par  la  victoire  des 
armes  britanniques;  et,  de  même  qu'il  faudra  d'autres  moyens 
pour  soumettre  les  révoltés ,  il  en  faudrait  d'autres  aussi  pour 
les  gouverner.  Dix  hommes  n'en  contiendraient  plus  dix  mille; 
la  force  de  compression  devrait  être  plus  matérielle,  plus  coû- 
teuse par  conséquent,  et  plus  difficile  à  transporter  dans  ces  ré- 
gions éloignées.  Ainsi  ,  la  domination  ne  peut  se  rétablir  avec 
les  ressources  infimes  qui  avaient  suffi  aux  premiers  conqué- 
rants, et  il  y  a  tels  développements  assez  présumables  de  l'in- 
surrection qui  rendraient  chimérique  tout  espoir  d  en  triom- 
pher. 

Telles  sont  les  appréciations  qui  existent  en  Angleterre  même, 
sur  la  situation  des  choses  dans  l'Indoustan.  Ces  appréciations 
se  font  jour  dans  les  discours  des  membres  du  parlement,  comme 
dans  les  articles  des  publicistes;  et  si  elles  ne  produisent  pas  le 
découragement,  c'est  par  suite  de  cette  fermeté  d'espérance,  de 
cette  constance  et  de  cette  ténacité  dans  les  revers  qui  hono- 
rent le  caractère  national. 

ii. 

En  France,  les  nouvelles  de  l'Inde  produisent  une  vive  sensa- 
tion dans  le  monde  des  affaires  et  dans  le  monde  politique  ;  et 
l'on  conçoit  que  les  émotions  causées  par  ces  événements  soient 
d'une  nature  différente  pour  les  esprits  engagés  dans  le  mouve- 
ment des  valeurs,  et  pour  ceux  qui  s'intéressent  avant  tout  au 
grand  mouvement  des  choses  humaines. 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  des  premiers,  il  est  impossible 
de  ne  pas  se  préoccuper  des  contre-coups  que  la  Bourse  de  Paris 
ne  manquerait  pas  de  ressentir,  si  la  fortune  de  la  Grande-Bre- 
tagne était  foncièrement  atteinte.  Les  intérêts  des  deux  peuples 
sont  aujourd'hui  tellementenchevêtrés,  que  le  crédit  de  l'un  ne 
peut  fléchir  sans  que  le  crédit  de  l'autre  n'en  soit  affecté.  Cette 
solidarité  financière  est  plus  intime  qu'on  ne  le  voudrait  peut- 
être  dans  les  deux  pays.  L'industrie  a  rendu  réelle  ce  mot  d'al- 
liance que  la  politique  avait  prononcé  du  bout  des  lèvres  sous 
l'empire  de  circonstances  temporaires. 

Il  résulte  de  ces  faits  que  les  échecs  éprouvés  par  la  puissance 
britannique  dans  l'Inde  attristent  les  spéculateurs  français.  Les 
nouvelles  de  ces  échecs  sont  demauvaises  nouvelles  dans  le  langage 
des  affaires.  Ou  fait  des  vœux  pour  que  la  malle  prochaine  nous 
apprenne  la  prise  de  Delhi,  la  réduction  des  insurgés,  le  réta- 
blissement complet  de  cette  domination  des  Anglais  dans  l'Inde, 
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source  de  leur  suprématie  commerciale  et  de  leur  prépondé- 
rance maritime.  Si  Duguesclin  et  Dunois,  si  les  héros  bretons  du 
combat  des  Trente  ressuscitaient,  ce  langage  les  ferait  rentrer 
dans  leurs  tombeaux. 

Hâtons-nous  de  le  dire  cependant,  ces  vœux  ne  sont  point 
inspirés  par  un  zèle  passionné  pour  la  gloire  de  nos  alliés  et  de 
nos  rivaux  ;  au  fond,  ce  n'est  pas  l'intérêt  anglais  qu'on  épouse, 
c'est  l'intérêt  des  capitalistes  français.  On  craint  pour  beaucoup 
d'entre  eux  des  catastrophes  qui  seraient  inévitables,  si  l'Angle- 
terre perdait  ces  riches  possessions  qu'elle  nous  a  enlevées.  On 
s'inquiète  des  contre-coups  de  sa  chute.  Cette  inquiétude  est 
raisonnable  pourvu  qu'on  lui  laisse  le  rang  secondaire  qu'elle 
doit  avoir  dans  l'ordre  de  nos  sentiments.  À  cette  condition,  non- 
seulement  nous  ne  la  blâmons  pas,  mais  nous  ne  pouvons  nous 
défendre  de  la  partager. 

III. 

Quant  aux  politiques,  sans  s'animer  plus  que  les  premiers 
des  vieilles  rancunes  nationales,  et  en  cherchant  même  à  se 
mettre  au-dessus  de  ces  haines  de  races  infuses  dans  le  sang 
français,  contre  ces  ateliers  insulaires  dont  l  œil  dévore  notre 
prospérité,  nos  agrandissements  et  notre  gloire,  ils  se  deman- 
dent s'il  ne  sera  pas  donné  aux  hommes  de  cette  génération 
d'assister  à  une  de  ces  révolutions  qui  changent  soudainement 
l'aspect  du  monde  et  ouvrent  des  voies  toutes  nouvelles  aux 
destinées  des  nations. 

Ils  savent  qu'il  est  de  l'essence  des  puissances  commerciales 
et  maritimes  de  s'élever  à  l'apogée  des  richesses  et  de  la  gran- 
deur, et  de  s'évanouir  tout  à  coup,  laissant  à  tous  les  peuples  la 
part  d'air  et  de  soleil  qu  elies  leur  avaient  enlevée. 

Tyr,  qu'on  nommait  la  Reine  des  mers,  et  qui  étendait  ses  re- 
lations jusques  dans  l'Atlantique,  disparut  sous  l'épée  d'Alexan- 
dre ;  Carthage,  qui  disputa  aux  Romains  l'Espagne  et  la  Sicile, 
dont  les  hardis  navigateurs  avaient  franchi  les  colonnes  d'Her- 
cule, et  rendu  tributaires  les  îles  Canaries  et  le  Jutland,  a  telle- 
ment disparu  de  l'Afrique,  que  l'on  cherche  vainement  ses  ruines 
dans  le  golfe  de  Tunis.  Venise  retrouva  l'ancien  monde  pour 
l'exploiter  et  l'asservir.  Elle  s'éleva  au  premier  rang  des  puis- 
sances politiques,  et  se  mit  hors  de  pair  comme  puissance  ma- 
ritime ;  la  ligue  du  pape,  de  l'empereur  et  du  roi  de  France  fut 
impuissante  à  l'abattre;  elle  tomba  par  le  seul  fait  de  la  décou- 
verte de  la  route  de  l'Inde.  Le  percement  de  l'isthme  de  Suez 
l'aurait  sauvée. 

Gênes,  Pise,  les  Portugais,  les  Hollandais  ont  successivement 
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possédé  le  sceptre  maritime  et  commercial  ;  leur  domination  n'a 
pas  laissé  sur  la  terre  plus  de  traces  que  n'en  a  laissé  sur  la  mer 
le  sillage  de  leurs  vaisseaux. 

C'est  que  la  grandeur  des  villes  maritimes  se  fonde  sur  le 
trafic,  dont  les  conditions  sont  variables.  La  richesse  en  est  le 
but,  et  les  jouissances  matérielles  sont  l'objet  de  la  richesse. 
Avec  ce  mobile,  on  porte  l'activité  humaine  jusqu'à  son  pa- 
roxysme, on  est  inventif  et  violent  ;  on  arrive  à  subjuguer  la  ma- 
tière et  à  s'imposer  au  monde  par  la  force  et  par  la  ruse;  mais 
on  n'arrive  pas  à  cette  grandeur  véritable  qui  naît  du  respect  des 
lois  morales.  On  a  tous  les  attributs  de  la  puissance,  hormis  sa 
majesté.  On  ne  maîtrise  pas  le  temps,  car  on  se  place  en  lui,  et 
il  vient  un  jour  où  il  retire  ce  qu'il  a  donné. 

Les  puissance  maritimes,  n'ayant  pas  en  elles-mêmes  les  con- 
ditions de  leur  prospérité,  sont  obligées  de  les  conquérir  aux 
dépens  des  autres  nations.  L'esprit  mercantile  est  leur  génie,  et 
cet  esprit  ne  laisse  qu'une  place  secondaire  à  la  justice  et  à  la 
morale.  Aussi  la  droiture  de  cœur,  la  franchise  et  la  fidélité 
n'ont-elles  jamais  été  les  vertus  dominantes  de  ces  puissances. 
Le  mot  de  foi  punique  pèse  encore  sur  la  mémoire  des  Cartha- 
ginois, et  Yenise  a  été  souvent  accusée  de  perfidie  par  nos  his- 
toriens. 

La  Sainte-Écriture  a  signalé,  sous  cette  forme  prophétique  qui 
est  propre  à  sa  magnifique  poésie,  l'influence  corruptrice  des 
cités  commerciales  en  même  temps  que  la  nature  précaire  de 
leur  domination. 

Les  versets  suivants  ont  une  application  commune  à  toutes 
ces  reines  des  mers  et  dévoilent  la  place  qu'elles  occupent  né- 
cessairement dans  le  monde  moral. 

4  Elle  est  tombée  la  grande  Babylone  parce  que  toutes  les  nations 
*  ont  bu  le  vin  de  la  fureur  de  sa  prostitution,  et  les  rois  de  la  terre  se 
t  sont  corrompus  avec  elle,  et  les  marchands  de  la  terre  se  sont  enrichis 
i  de  ses  délices. 

i  Et  les  rois  de  la  terre  pleureront  sur  elle  et  se  frapperont  la  poi- 
i  trine  en  voyant  la  fumée  de  son  embrasement. 

«  Et  debout,  loin  d'elle,  dans  la  crainte  de  ses  tourments  ils  diront  : 
«  Malheur!  malheur!  Babylone,  grande  ville,  ville  puissante,  ta  con- 

«   DAMNATION  EST  VENUE  EN  UN  MOMENT. 

«  Les  marchands  de  la  terre  pleureront  et  gémiront  sur  elle,  parce  que 
«  personne  n'achètera  plus  leurs  marchandises. 

1  Quoique  Babylone  fût  une  ville  continentale,  on  croit  que  ce  nom  a 
ici  un  sens  symbolique  s' appliquant  à  une  cité  maritime.  Il  est  ait  dans  le 
même  chapitre  qu'elle  fut  jetée  dans  la  mer. 
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•  Ceux  qui  se  sont  enrichis  se  tiendront  debout  au  loin,  dans  la 

•  crainte  de  ses  tourments  ;  ils  pleureront  et  gémiront,  disant  : 

»  Malheur!  malheur!  cette  grande  ville  qui  était  vêtue  de  fin  lin, 

•  de  pourpre  et  à'écarlate,  parée  d'or,  de  pierreries  et  de  perles  a 

•  perdu  en  un  moment  ses  richesses  immenses,  et  tous  les  pilotes  qui 
(  naviguent  sur  la  mer,  le»  matelots  et  tous  ceux  qui  voguent  sur  les 
t  eaux,  se  sont  retirés  au  loin...  disant  Malheur!  malheur!  cette  grande 

ville  qui  a  enrichi  de  son  opulence  tous  ceux  qui  avaient  des  vaisseaux 
sur  la  mer,  est  tombée  en  on  moment  !  » 

IV. 

Le  moment  de  la  chute  de  l'Angleterre  est-il  arrivé?  C'est  ce 
que  les  politiques  ne  peuvent  savoir.  Dans  l'état  des  choses,  l'in- 
surrection ne  s'étend  qu'aune  partie  comparativement  restreinte 
des  possessions  anglaises  dans  l'Inde;  mais  elle  a  éclaté  sous 
l'empire  d'un  mécontentement  qui  doit  exister  dans  toute  l'éten- 
due de  ces  possessions,  et  l'on  ne  voit  aucune  raison  pour  que 
les  provinces  qui,  jusqu'ici,  sont  restées  étrangères  au  soulève- 
ment, ne  soient  pas  entraînées  à  y  prendre  part. 

Le  mouvement  n'est  pas  exclusivement  militaire.  Les  insurgés 
ont  relevé  l'empire  des  Mogols,  fait  politique  d'une  immense 
portée  ;  et  ce  que  nous  disent  les  journaux  anglais  de  la  défec- 
tion du  roi  d'Oude  prouve  que  des  partages  de  territoire  entre 
les  princes  indigènes  se  font  dans  les  pays  soulevés. 

Tout  cela  est  autre  chose  qu'une  rébellion  de  cipayes.  Le 
Journal  des  Débats  remarquait  hier  avec  raison  que  les  atrocités 
commises  contre  les  Européens  donnent  à  la  révolte  le  caractère 
d'un  mouvement  national  pareil  a  celui  qui  amena  l'expulsion 
des  Français  de  la  Sicile.  Si  le  mouvement  est  national,  il  est  bien 
probable  qu'il  deviendra  général,  et  ce  ne  sont  pas  les  70, 000  hom- 
mes qu'on  a  l'espoir  de  réunir  dans  l'Inde  qui  pourront  écraser 
une  nationalité  de  100  millions  d'âmes  ayant  rompu  ses  chaînes 
et  placé  entre  elle  et  ses  oppresseurs  l'égorgement  des  femmes 
et  des  enfants  de  ces  derniers. 

Il  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  que  la  cause  générale  qui  a 
produit  ces  faits  particuliers  en  produira  de  semblables  sur  tous 
les  autres  points;  une  réaction  qui  s'est  manifestée  avec  cette 
violence  ne  s'arrête  pas  d'elle-même,  et  nous  ne  voyons  pas  que 
l'Angleterre  soit  en  situation  de  l'arrêter. 

Cependant,  la  gravité  de  ces  conjectures  doit  empêcher  de  les 
admettre  prématurément.  Les  faits  trompent  souvent  la  raison 
humaine,  surtout  quand  ils  éclatent  chez  des  peuples  livrés  aux 
ténèbres  des  fausses  religions  et  appartenant  à  une  civilisation 
sans  rapports  avec  la  nôtre. 

Les  politiques  sont  donc  réduits  à  l'expectative  en  ce  qui  tou- 
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che  le  développement  possible  des  événements  ;  maisils  nepeuvent 
méconnaître  que  la  cessation  complète  de  la  domination  britan- 
nique dans  l'Inde  peut  sortir  de  la  crise,  et  cette  éventualité  est 
ouverte  dès  aujourd'hui  à  leurs  méditations,  avec  toute  la  portée 
qu'elle  devrait  avoir. 

V. 

Il  nous  reste  à  examiner  d'une  manière  spéculative,  et  en 
faisant  abstraction  de  tout  intérêt  de  parti  et  de  nation,  l'éven- 
tualité que  nous  avons  abordée  hier.  Nous  chercherons  donc  à 
découvrir  les  conséquences  qu'elle  aurait  pour  l'Angleterre 
d'abord,  et  ensuite  pour  les  destinées  de  l'humanité.  — Il  n'y  a 
pas  de  sujet  d'étude  plus  intéressant  en  lui-même,  plus  digne 
des  intelligences  éclairées. 

La  perte  des  Grandes-Indes  serait  plus  importante  pour  l'An- 
gleterre que  ne  le  fut,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  la  perte  de  ses 
possessions  américaines  ;  car  par  l'indépendance  des  Etats-Unis 
elle  ne  perdait  qu'une  colonie;  par  l'émancipation  des  Indiens, 
elle  perdrait  un  empire  ;  et  la  possession  de  cet  empire  est  de- 
venue pour  elle  constitutive,  puisqu'elle  satisfait  à  l'esprit  de 
domination  des  cadets  de  son  aristocratie  et  à  l'amour  des  ri- 
chesses qui  anime  sa  bourgeoisie. 

L'Inde  est  le  lien  de  ces  deux  classes  :  elle  leur  donne  le 
moyen  d'exécuter  le  pacte  tacite  qui  existe  entre  elles.  Sans 
l'Inde,  la  constitution  serait  menacée. 

Mais  la  Grande-Bretagne  éprouverait,  dans  l'hypothèse  qui 
nous  occupe,  un  préjudice  encore  plus  sensible  pour  elle  :  elle 
perdrait  plus  qu'un  empire,  car  elle  perdrait  le  coton. 

Le  coton,  il  faut  bien  le  dire,  est  la  vie  de  l'Angleterre  :  cette 
vérité  quasi-burlesque  montre  tout  ce  qu'il  y  a  de  factice  et  de 
précaire  dans  la  grandeur  des  puissances  commerciales.  Ces 
puissances  comptent  pour  rien  le  droit  et  la  justice,  les  idées  et 
les  principes  ;  leur  élévation  et  leur  décadence  dépendent  d'un 
ver  quelquefois,  ou  de  la  graine  d'un  arbuste.  Cette  graine,  ce 
fruit  du  cotonnier,  tire  son  importance  de  sa  vulgarité  même. 
Il  alimente  le  travail  du  peuple  anglais.  11  est  la  matière  première 
d'une  industrie  qui  remplit  le  monde  de  ses  produits  ;  la  pos- 
session de  cette  matière  fait  la  prépondérance  commerciale  de 
l'Angleterre*  elle  est  la  source  de  sa  prépondérance  maritime, 
et,  par  conséquent,  de  sa  puissance  politique.  Dans  l'ordre  ma- 
tériel, les  causes  infimes  ont  des  effets  immenses;  mais  jamais 
les  effets  ne  peuvent  maîtriser  leurs  causes,  et  quand  elles  dis- 
paraissent, ils  s'évanouissent  tous  à  la  fois. 
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VI. 

Nous  n'arrêterons  pas  notre  pensée  sur  le  spectacle  qui  nous 
serait  donné  si  la  nationalité  hindoue  se  dégageait  entièrement 
des  étreintes  de  la  puissance  britannique.  Le  colosse,  frappé  dans 
sa  base,  couvrirait  l'Angleterre  de  ses  ruines,  et  ce  serait  un 
écroulement  à  faire  trembler  le  sol  de  l'Europe.  Les  catastrophes 
particulières  se  multiplieraient  à  ce  point  de  devenir  une  ca- 
tastrophe générale;  car  le  commerce,  plus  habile  en  cela  que  la 
politique,  a  fait  silencieusement  son  unité  sur  toute  la  terre,  et 
cette  unité  organisée  a  du  sang  anglais  dans  toutes  ses  veines; 
les  désastres  se  propageraient  comme  le  bruit  de  la  foudre  clans 
les  nuages,  et  la  désolation  serait  partout.  L'esprit  recule  d'épou- 
vante devant  le  nombre  et  l'étendue  des  malheurs  privés  qui 
auraient  lieu  instantanément,  et  l'on  éprouve  le  besoin  de  s'élever 
au-dessus  de  ces  images  pour  chercher,  dans  le  lendemain  du 
sinistre,  des  sujets  consolants  de  contemplation. 

VII. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  ne  conçoivent  pas  l'Angle- 
terre sans  le  sceptre  du  commerce  et  de  la  mer,  sans  la  posses- 
sion d'un  empire  oriental,  sans  la  domination  qu'elle  exerce  sur 
ces  vingt  rois  d'Asie  devenus  les  préfets  de  sa  compagnie  de 
marchands.  L'Angleterre,  serait-elle  réduite  à  ce  qu'elle  est  en 
Europe,  resterait  encore  une  puissance  considérable  ;  elle  trou- 
verait dans  la  richesse  de  son  sol,  dans  le  génie  industriel  et 
commercial  de  ses  habitants,  dans  leurs  lumières  et  dans  leur 
sagesse,  des  moyens  de  se  faire  respecter  par  les  autres  peuples, 
de  lutter  avec  tous  en  prospérité  et  en  richesses,  et  de  peser 
d'un  g  and  poids  dans  les  conseils  des  nations  chrétiennes.  Ce 
serait,  dans  notre  conviction,  un  avantage  plus  qu'un  malheur 
pour  elle,  d'échapper  à  cette  politique  tendue  et  violente  qui  ré- 
sulte de  son  extension  désordonnée  et  artificielle.  Rentrée  dans 
sa  situation  normale,  elle  y  trouverait  le  calme  nécessaire  pour 
achever  son  travail  sur  elle-même,  pour  se  dégager  de  l'arbitraire 
qui  règne  dans  ses  institutions  politiques  et  religieuses  ;  elle 
gagnerait  ainsi  les  sympathies  et  l'estime  des  autres  nations,  et 
pourrait  servir  la  cause  du  progrès  universel  et  de  la  liberté, 
cause  qu'elle  trahit  aujourd'hui  par  des  nécessités  d'existence 
auxquelles  elle  sacrifie  ses  généreuses  tendances  et  ses  sentiments 
libéraux. 

VIII. 

Car  on  ne  saurait  le  nier  en  présence  des  faits  solennels  qui 
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se  sont  produits  récemment;  l'Angleterre,  loin  de  servira  la 
civilisation,  est  un  obstacle  à  ses  développements.  Nous  venons 
d'entendre  lord  Palmerston  déclarer  qu'il  s'opposerait  au  per- 
cement de  l'isthme  de  Suez,  parce  que  l'intérêt  de  la  puissance 
britannique  éiait  contraire  à  ce  projet  ;  et  nous  voyons  M.  Roths- 
child repoussé  du  parlement  comme  Israélite,  quand  ses  coreli- 
gionnaires sont  admis  dans  toute  l'Europe  aux  plus  grands  em- 
plois et  à  tous  les  honneuis. 

La  conduite  du  gouvernement  anglais  dans  les  îles  Ioniennes 
est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  illibéral  et  de  plus  injuste;  et  l'on 
peut  dire  que  sa  politique  en  Orient,  depuis  le  dernier  congrès 
de  Paris  surtout,  a  été  inspirée  par  le  plus  sordide  égoïsme, 
car  elle  s'est  opposée  autant  qu'elle  a  pu  à  l'émancipation  des 
provinces  danubiennes  pour  favoriser  les  vues  de  l'Autriche,  et 
il  n'a  pas  tenu  à  elle  que  la  paix,  si  péniblement  conquise,  ne 
fût  sérieusement  troublée. 

La  manière  dont  l'Angleterre  a  fondé  et  développé  sa  domi- 
nation dans  l'Inde  est  une  suite  d'atteintes  monstrueuses  à  la 
morale  et  à  l'humanité.  Non-seulement  le  principe  des  nationa- 
lités a  été  violé  par  l'asservissement  de  ces  peuples,  mais  les 
annexions  successives  ontétéamenées  par  la  perfidie  et  la  cruauté 
à  l'égard  des  princes  indiens.  Si  la  réaction  qui  existe  aujour- 
d'hui contre  elle  puise  sa  force  dans  les  attentats  qu'elle  a 
commis ,  cette  réaction  ne  sera  pas  vaincue,  car  la  justice  de 
Dieu  est  en  elle. 

IX. 

Non-seulement  la  puissance  britannique,  dans  son  extension 
désordonnée,  est  un  obstacle  à  la  civilisation  universelle,  mais 
cette  puissance  porte  le  trouble  dans  tous  les  Etats  du  continent 
en  soufflant  chez  eux  le  vent  des  révolutions  et  en  exaltant  les 
passions  anarchiques  au  nom  de  ces  principes  libéraux  dont  elle 
fait  chez  elle  un  si  grand  mépris.  La  poutre  énorme  qui  est  dans 
ses  yeux  ne  l'empêche  pas  de  vouloir  arracher  les  yeux  de  ses 
voisins,  à  cause  de  la  paille  qu'elle  croit  y  voir.  L'extension  exa- 
gérée de  cette  puissance  la  porte  à  maintenir  l'Europe  continen- 
tale dans  un  perpétuel  état  de  trouble.  Elle  a  besoin  de  révolu- 
tionner les  monarchies  pour  acquérir  à  leurs  dépens  ces  positions 
maritimes  qui  la  rendent  maîtresse  de  la  route  de  l'Orient,  de 
même  qu'elle  a  besoin  quelquefois  de  la  guerre  universelle  pour 
arrêter  la  Russie  dans  son  expansion  vers  l'Asie.  La  perte  de  son 
empire  des  Indes  la  délivrerait  de  tous  ces  soucis  en  délivrant 
l'Europe  de  tous  ces  dangers,  et  la  civilisation  pourrait  se  déve- 
lopper partout,  par  l'accord  des  gouvernements  et  des  peuples 
dans  les  principes  d'ordre  et  de  liberté. 
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X. 

Il  n'y  a  réellement  dans  le  monde  moderne  que  deux  grands 
courants  en  action  :  le  courant  du  progrès  universel  partant 
des  principes  de  justice,  des  sentiments  d'amour  et  des  idées  de 
liberté  réglées  par  des  lois  sages;  et  le  courant  révolutionnaire 
allant  à  la  négation  de  tous  les  droits,  à  la  violation  de  toutes  les 
lois,  à  la  tyrannie  des  croyances  et  des  mœurs,  à  la  destruction 
de  la  propriété  et  a  la  confusion  universelle. 

Le  premier  de  ces  courants  a  sa  force  dans  l'esprit  public  de 
la  France  ;  le  second  a  sa  force  dans  la  politique  de  l'Angleterre, 
déterminée  par  son  extension  exagérée. 

Si  l'Angleterre  rentrait  dans  la  vérité  de  sa  puissance  et  de 
son  intérêt  de  nation  chrétienne,  éclairée  et  libérale,  les  pro- 
vinces Ioniennes  pourraient  se  réunir  à  la  Grèce,  l'Inde  éman- 
cipée ouvrirait  avec  l'Europe  des  relations  commerciales  qui 
deviendraient  uue  source  de  prospérité  pour  tout  l'Occident,  et 
les  révolutions  cesseraient  de  troubler  et  de  dévaster  l'Europe. 

Ainsi,  des  événements  qui  auraient  produit  des  maux  parti- 
culiers et  temporaires  deviendraient  la  source  d'un  bien  général 
et  définitif.  Les  destinées  du  genre  humain  seraient  redressées 
et  prendraient  de  magnifiques  développements. 

Dans  l'état  des  choses ,  si  la  lutte  de  l'Angleterre  et  des 
peuples  hindous  ne  doit  pas  avoir  une  issue  prochaine,  et  si  les 
gouvernants  qui  dirigeront  nos  affaires  ont  l'intelligence  de  la 
situation,  tout  ce  qui  sera  perdu  par  l'Angleterre  devra  être 
gagné  par  la  France,  comme  représentant  la  civilisation  générale 
qu'elle  a  mission  de  faire  triompher. 

H.  DE  LOURDOUEIX. 


A  Monsieur  le  Directeur  de  la  Gazette  de  France. 

Arles  ,  7  août  1857. 
Les  deux  articles  que  vous  avez  publiées ,  les  5  et  6  de  ce 
mois,  sur  l'insurrection  de  l'Inde,  ont  causé  dans  nos  contrées 
la  plus  vive  impression.  Ce  que  vous  dites  des  puissances  mari- 
times anciennes  et  nouvelles,  de  leurs  richesses  et  de  leur  gran- 
deur, de  leur  génie  et  des  conditions  de  leur  prospérité  ,  est 
profondément  vrai.  La  justice  et  la  morale  n'ont  jamais  formé 
le  fond  de  leur  caractère.  Aussi  leur  domination ,  quelque 
lourde  et  écrasante  qu'elle  soit  pour  les  peuples,  ne  peut  être 
que  précaire ,  parce  que  tout  ce  qui  est  en  dehors  des  lois  de 
Dieu  et  de  sa  justice  doit,  tôt  ou  tard,  finir. 
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Vous  avez  mis  a  nu  la  fibre  politique  de  l'Angleterre.  A 
l'exemple  de  Tyr  et  de  Carthage,  la  Grande-Bretagne  vit  en  de- 
hors d'elle-même.  Son  esprit  n'est  pas  la  conservation  dans  de 
raisonnables  limites,  mais  l'envahissement  continu.  De  là  son 
immense  empire  !  Elle  ne  s'identifie  point  avec  les  peuples  sou- 
mis ;  elle  ne  leur  est  que  juxta-posée.  Elle  les  pressure,  les 
suce  et  les  épuise;  c'est  l'être  qu'elle  domine  et  non  l'homme. 
Elle  n'aborde  une  colonie  qu'avec  une  pensée  d'absorption  et 
non  avec  un  principe  de  civilisation.  C'est  l'esprit  mercautiliste 
élevé  à  la  plus  haute  puissance  ;  c'est  le  moi  avant  tout  et  par 
dessus  tout. 

Il  en  résulte  deux  excès  effroyables:  la  force  industrielle  exa- 
gérée au  détriment  des  trois  quarts  du  globe  et  la  prépondé- 
rance politique,  non  moins  dangereuse,  qui  rompt  toute  espèce 
d'équilibre. 

Pourquoi  l'Angleterre  aurait-elle  le  privilège  d'entretenir  à  la 
mer  33,500  vaisseaux  marchands,  toujours  en  cours  de  navi- 
gation, lorsque  nous  n'en  possédons  pas  le  tiers,  dont  la  moitié 
encore  reste  inoccupée  dans  nos  ports?  Pourquoi  aurait-elle 
les  moyens  d'entretenir  2,000  vaisseaux  de  guerre  qui  compo- 
sent un  appareil  sans  cesse  menaçant  pour  le  repos  du  monde? 

Cette  double  situation,  je  le  répète,  rompt  tout  équilibre  et 
subordonne  tous  les  intérêts  à  l'égoïsme  anglais. 

Aussi,  vous  l'avez  dit:  «  l'extension  exagérée  de  cette  puis- 
«  sance  la  porte  à  maintenir  l'Europe  continentale  dans  un 
«  perpétuel  état  de  troubles.  Elle  a  besoin  de  révolutionner  les 
«  monarchies  pour  acquérir  à  leurs  dépens  ces  positions  mari- 
«  times  qui  la  rendent  maîtresse  de  la  route  de  l'Orient ,  de 
«  même  qu'elle  a  quelquefois  besoin  de  la  guerre  universelle 
«  pour  arrêter  la  Russie  dans  son  expansion  vers  l'Asie.  »  Rien 
n'est  plus  gravement  vrai.  Nous  l'avons  vu  des  milliers  de  fois, 
et  naguères  encore  pour  Naples,  pour  la  Sicile  et  les  États-Ro- 
mains. Ne  le  voyons-nous  pas  en  ce  moment  pour  les  provinces 
moldo-valaques? 

Un  tel  abus  de  la  force  et  de  l'influence  doit  cesser! 

Non  contente  de  prendre  pied  partout  où  elle  entrevoit  une 
position  dominante,  elle  s'oppose  à  l'exécution  de  tout  ce  qui 
peut  ouvrir,  sans  la  menacer,  une  voie  de  prospérité  publique. 
C'est  ainsi  qu'elle  s'est  emparée,  il  y  a  quelques  semaines,  de 
la  presqu'île  de  Prim  ,  pour  dominer  la  mer  Rouge  ,  et  qu'elle 
s'oppose  ,  depuis  deux  ans ,  au  plus  magnifique  travail  des 
temps  modernes  :  le  percement  de  l'isthme  de  Suez  ,  qui ,  je 
l'espère,  se  fera  malgré  elle. 

Si,  au  point  de  vue  chrétien,  je  regrette  le  sang  versé  et  les 
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atrocités  commises  dans  les  deux  camps,  je  dois  le  dire  en  toute 
vérité,  comme  Français  mon  àme  a  bouillonné  à  la  nouvelle  de 
l'insurrection  nationale  de  l'Inde.  Je  fais  les  vœux  les  plus  ar- 
dents et,  j'ose  le  dire,  les  plus  patriotiques  pour  son  succès. 

Je  ne  partage  point  vos  craintes,  monsieur  le  directeur,  sur 
les  malheurs  que  vous  paraissez  redouter  pour  Yunité  commer- 
ciale organisée  en  Europe  ;  je  crois  moins  encore  qu'une  catas- 
trophe dans  l'Inde  ferait  trembler  le  sol  de  l'Europe.  —  Sans 
doute,  bien  des  intérêts  privés  auraient  à  en  souffrir  •  mais  cette 
souffrance,  pour  la  France  en  particulier,  aurait  ses  limites  et 
sa  large  compensation. 

En  effet,  que  sommes-nous  aujourd'hui  dans  l'Inde?  Pvien  1 
Pondichéry  et  Chandernagor  ne  valent  pas  la  peine  d'être  cités. 
Nous  pouvons  y  revenir,  non  en  conquérans  comme  au  temps 
des  Labourdonnaye  et  des  Dupleix,  mais  en  navigateurs  libres , 
en  concours  avec  toutes  les  marines  du  globe.  Qui  pourrait  le 
trouver  mauvais?  —  A  côté  de  l'Inde,  l'empire  birman  nous 
ouvre  ses  ports,  l'illustre  d'Orgoni  aidant.  —  Le  Japon  nous  est 
sympathique.  —  Nous  n'avons  point  insulté  la  Chine  par  une 
agression  sauvage,  et  la  Chine  ne  doit  qu'attendre  un  plénipo- 
tentiaire français  pour  s'unir  à  nous  par  des  traités. 

D'où  je  conclus  que  jamais  plus  grande  époque  ne  s'est  ou- 
verte pour  nous,  et  que  l'émancipation  de  l'Inde  sera  reçue  aux 
applaudissements  de  l'univers! 

Agréez  ,  etc.  Frédéric  billot. 


II 


Le  31  mai  1850,  l'amiral  Napier  écrivait,  sur  l'Inde,  la  let- 
tre dont  le  Times  vient  de  donner  (août  1857)  l'extrait  suivant  : 

«  Les  compliments  flatteurs  que  vous  adressez  au  Gouverne- 
ment indien  me  font  rire,  parce  que  je  sais  que  vous  ne  pouvez 
les  croire  sincèrement  mérités.  Non!  non  !  je  ne  vous  concéde- 
rai pas  que  nous  sommes  forts,  justes,  ou  régulièrement  consti- 
tués, ou  que  nous  ne  prenons  au  peuple  que  ce  que  la  loi  nous 
autorise  a  lui  prendre,  ou  que  nous  payons  tous  les  mois. 

«  Nous  nous  payons  nous-mêmes,  oui,  mais  non  par  les  au- 
tres. Voici  un  fait  :  les  coolies  convoqués  pour  porter  les  baga- 
ges du  gouverneur,  lorsqu'il  se  met  en  voyage,  sont  réunis  par 
force  à  Simla,  a  de  grandes  distances,  et  on  leur  paie  deux 
pences  par  jour,  en  les  traitant  avec  une  extrême  cruauté.  Or 
j'apprends  que,  par  la  négligence  des  employés,  ou  peut-être 
même  par  leurs  détournements,  8,000  à  10,000  de  ces  coolies 

employés  pour  transporter  lord  X  par  les  plaines  quand  il  a 

quitté  l'Inde,  n'ont  pas  même  obtenu  cette  misérable  paie  de- 
puis trois  ans. 

«  Mon  cher  Monsieur,  vous  vivez  dans  un  cercle  enchanté  à 
Calcutta;  vous  ne  connaissez  le  gouvernement  indien  qu'en 
théorie,  absolument  comme  si  vous  étiez  le  gouverneur  général. 
Les  atrocités  qui  se  commettent  ici  sont  impossibles  à  décrire. 
Vous  ne  pouvez  pas  savoir  cela,  dans  votre  bibliothèque  de  Cal- 
cutta; mais  moi  qui  traverse  tous  les  districts  du  pays,  tantôt  a 
pied,  tantôt  à  cheval,  j'ai  vu  depuis  des  années  des  choses  indi- 
gnes. J'ai  placé  Scinde  sur  un  bon  pied;  mais  quand  j'ai  quitté 
le  pays,  le  gouvernement  de  Bombay  y  a  introduit  toute  espèce 
d'iniquité  en  dépit  du  commissaire  civil,  l'excellent  M.  Pringle, 
qui  m'a  succédé.  Où  j'avais  laissé  le  contentement,  on  a  mis  le 
mécontentement  et  on  a  été  obligé,  pour  le  faire  disparaître, 
d'employer  la  force  militaire.  Je  ne  puis  donc  pas  m'associer  aux 
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louanges  que  vous  décernez  au  gouvernement  indien,  bien  au 
contraire. 

«  Il  n'est  pas  un  régiment  dont  la  marche  ne  soit  une  série 
d'horribles  oppressions,  et  cela  non  par  le  fait  de  l'indiscipline 
des  soldats,  mais  par  le  fait  du  système  du  gouvernement.  Si 
vous  saviez  ce  que  c'est  que  ce  gouvernement  dont  vous  faites 
un  éloge  si  inconsidéré,  sans  le  connaître,  et  parce  que  vous  ne 
le  connaissez  pas!  Je  vous  dirai  un  jour  l'histoire  réelle  de  ce 
gouvernement  et  des  atrocités  auxquelles  les  indigènes  sont 
soumis. 

«  J'ai  un  jour  mécontenté  les  brahmines  en  faisant  entrer 
dans  la  ligne  des  troupes  de  Gourka  sans  leur  consentement.  Je 
suis  opposé  à  toute  intervention  dans  la  religion  du  peuple.  Je 
ne  voudrais  pas  offenser  un  Hindou  plus  qu'un  chrétien. 

«  Nous  simulons  un  grand  respect  pour  les  vaches  en  pré- 
sence des  Hindous,  qui  se  rient  de  nous  parce  qu'ils  savent 
bien  que  notre  respect  n'est  pas  sincère.  Mais  en  même  temps 
nous  l'arrachons  de  force  à  sa  charrue,  lui  et  ses  bœufs,  et  nous 
l'obligeons  à  faire  des  marches  de  plusieurs  milliers  de  milles 
pour  transporter  les  bagages  des  régiments;  il  perd  sa  récolte; 
ses  terres  restent  en  friche,  sa  famille  périt,  ses  bœufs  surmenés 
par  nos  soldats  tombent  sur  la  route,  et  il  ne  reçoit  pas  une 
obole  pour  cela  ;  son  chariot  brisé  est  abandonné  sur  la  route  et 
on  lui  en  fait  traîner  un  autre,  dont  le  maître  a  pris  la  fuite  de 
désespoir.  Et,  après  six  ou  huit  mois, — j'en  sais  pour  qui  ce  sup- 
plice a  duré  des  années,  —  on  le  renvoie  ruiné  à  sa  demeure,  où 
il  vivait  si  heureux  et  si  tranquille  avant  notre  passage.  Il  peut 
y  trouver  sa  femme  et  ses  enfants  en  vie  ;  il  peut  si  sa  femme 
est  laide  la  retrouver  parmi  ses  amis  du  village;  mais  si  elle  est 
jolie,  il  apprendra  que  le  magistrat  européen  l'a  prise  pour  lui. 

«  J'ai  appris  que  ces  magistrats  n'ont  guère  de  scrupules  en 
ce  qui  regarde  les  femmes  des  indigènes.  La  seule  chose  qu'on 
puisse  dire  en  leur  faveur,  c'est  qu'ils  n'emploient  pas  la  vio- 
lence ouverte,  comme  le  font  les  indigènes.  » 


III 


Lettre  écrite  par  un  Européen  qui  habite  Hava,  capitale  de 
l'empire  Birman.  Elle  fait  très-bien  comprendre  la  situation  de 
l'armée  anglaise  vis-à-vis  de  l'insurrection  indienne,  à  la  date 
du  19  août  1857,  pour  la  France. 

«  Manque  absolu  de  renseignements  et  de  détails.  L'ignorance 
à  Calcutta,  est  absolument  la  même  qu'à  Pondichéry.  Aucune 
correspondance  n'est  restée  possible  à  trente  lieues  de  distance. 
Bombay  et  Madras  ne  savent  que  ce  que  les  Indous,  faiseurs  de 
nouvelles,  prennent  intérêt  à  raconter,  et  l'indou  en  tout  temps, 
froidement  et  sans  passion,  se  plaît  beaucoup  à  broder. 

«  La  proclamation  publiée  ces  jours-ci  en  Europe  ne  l'a  pas 
été  ailleurs!  Non-seulement  elle  est  supposée,  mais  encore  elle 
est  sotte  et  sans  couleur  locale. 

«  Maintenant  le  général  Barnard  serait-il  entré  dans  Delhi, 
que  dans  aucun  siège  de  présidence  on  n'en  saurait  rien.  Et 
d'ailleurs,  dans  sa  position  non  pas  précaire,  mais  intolérable, 
comment  et  pourquoi  vouloir  qu'il  entre  dans  cette  ville  im- 
mense, où  lui  et  une  poignée  de  soldats  seraient  littéralement 
ensevelis?  L'idée  de  détruire  cette  immense  ville  avec  18  canons 
de  18  est  plus  qu'insensée,  elle  est  imbécile!  Que  saisirait-il 
dans  ce  chaos  de  maisons,  dans  ce  dédale  de  rues  étroites  et 
tortueuses?  Le  successeur  des  Mogols  et  ses  opiniâtres  défen- 
seurs? Mais  à  quoi  bon  ces  huit  grandes  portes  et  les  bateaux  du 
fleuve?  Et  puis,  sans  cela,  et  même  avec  cela,  que  vaut  Delhi? 
Est-elle  un  point  stratégique?  Est-elle  une  place  qui  commande 
aux  vastes  contrées  qui  l'entourent?  Delhi  n'a  même  pas  une  va- 
leur politique.  Cette  vieille  ville  n'est  plus,  depuis  deux  cents 
ans,  autre  chose  qu'une  tradition  qui  n'est  même  pas  vénérée. 

«  C'est  a  Delhi  que  l'insurrection  militaire  est  devenue  une 
révolution  avec  tous  ses  caractères  ;  mais  Delhi,  dès  le  lende- 
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main,  n'était  plus  un  centre  ni  un  foyer  pour  la  révolte,  Delhi 
n'était  qu'un  tison  encore  flambant  dont  la  fumée  n'indiquait 
plus  un  lieu  de  ralliement.  Ainsi  ces  histoires  de  sorties  et  de 
défenses  désespérées  sont  absurdes ,  ne  sont  vraisemblables 
qu'autant  que  ses  défenseurs  pourront  la  soutenir  à  l'abri.  L'at- 
taque serait  donc  insensée,  parce  que  le  succès  serait  toujours 
trop  cher  ;  parce  que  la  révolution  et  les  révolutionnaires  ne  sont 
pas  plus  saisissables  dans  l'ancienne  capitale  des  Mogols  que  sur 
la  rive  droite  de  l'Indus,  a  quatre  cents  lieues  de  là,  où  elle 
triomphe  et  fleurit  ;  parce  que  la  prise  de  Delhi  ne  fournirait  rien 
de  plus  que  la  satisfaction  usée  et  sans  valeur  aujourd'hui  de 
replanter  le  drapeau  anglais  avec  l'orgueilleuse  et  trop  vieille 
idée  britannique,  que  partout  où  le  gouvernement  de  l'Inde  dé- 
cide qu'il  doit  flotter  il  y  doit  rester  inviolable. 

a  C'est  par  cet  aveuglement  qui  l'a  fait  porter  si  loin  et  en 
tant  de  lieux  que  l'empire  britannique  va  périr.  Planter  partout, 
sans  songer  nulle  part  au  maintien,  est  la  voie  téméraire  dans 
laquelle  le  Gouvernement  est  lancé  depuis  longtemps  sans  au- 
cune retraite  ménagée.  Que  Madras  et  Bombay  restent  specta- 
teurs passifs  est  cas  improbable  ;  mais  en  le  supposant  possible, 
n'est-ce  pas  une  parade  désespérée  que  de  présenter  comme  un 
secours,  et  même  comme  une  force  imposante,  les  pauvres  dix 
mille  soldats  qu'à  si  grand  temps  et  à  si  grande  peine  l'Angle- 
terre vient  de  mettre  en  mer?  Dix  mille  soldats  pour  reconqué- 
rir, occuper  et  après  maintenir  en  respect  une  étendue  déjà  aussi 
grande  que  la  Russie  toute  entière,  et  une  population  exaspérée 
tout  aussi  nombreuse  que  celle  de  l'Europe!  Que  l'orgueil  aussi 
aveugle  qu'incurable  des  Anglais  persévère  dans  son  absurde 
confiance,  amen»!  Mais  il  est  temps  que  le  reste  de  l'Europe  con- 
fesse son  ignorance  et  ne  tarde  pas  à  en  sortir. 

«  Ainsi,  après  cinq  mois  de  traversées  pénibles  et  maladives, 
sur  les  dix  mille  hommes,  huit  mille  au  plus  débarqueront  au 
fort  William,  car  Dieu  sait  si  Calcutta  ne  sera  pas  alors  envahie  ; 
que  ces  huit  mille  hommes  s'y  réunissent  aux  huit  et  dix  mille 
autres  qui,  éparpillés  sur  l'immense  surface  en  révolte,  auraient 
été  providentiellement  réunis.  Que  reste-t-il  à  faire  à  cette  ar- 
mée, dépourvue  désormais  par  une  trop  juste  défiance  des  In- 
dous  de  toute  caste  qui  formaient  cette  suite  aussi  incroyable- 
ment nombreuse  que  véritablement  indispensable?  11  lui  reste  k 
ressaisir  avec  pertes  sensibles  et  fatigues  intolérables,  un  espace 
d'environ  onze  cents  lieues  en  longueur  (du  golfe  du  Bengale  à 
Seischaonar) ,  sur  une  largeur  moyenne  de  cent  cinquante  à  trois 
cents  lieues!  Que  cette  très-petite  troupe  entretienne  habilement 
le  jeu  de  un  contre  cent,  elle  sera  toujours  en  perte,  même  à 
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un  contre  mille!...  Indignée  qu'elle  est  contre  une  résistance 
qu'elle  n'avait  jamais  daigné  regarder  comme  possible,  qu'elle 
se  laisse  aller  à  la  rage  dégradante  de  massacrer  à  tout  venant, 
cette  féroce  démence,  loin  de  la  délivrer  d'un  péril  incessant,  ne 
fera  qu'accroître  la  frénésie  et  justifier  son  entière  destruction. 
L'Indou  paisible  craint  le  bâton.  L'Indou  exalté  brave  frénéti- 
quement les  plus  horribles  tortures. 

«  On  peut  nier  hardiment  que  l'Anglais,  dans  toute  l'Asie,  se 
soit  jamais  fait  un  ami,  et  l'on  peut  aussi  hardiment  affirmer 
qu'il  puisse  jamais  y  trouver  un  honnête  auxiliaire.  Ainsi  ser- 
vices continués  :  erreur  d'un  côté,  mensonge  de  l'autre  ;  offres 
de  services  des  princes  plus  ou  moins  indépendants  ;  confiance 
apparente  d'un  côté,  trahison  pendante  de  l'autre.  En  somme, 
la  condition  présente  est  celle  où  il  n'y  a  plus  qu'à  périr,  à  mou- 
rir enragés.  Tout  secours  sera  d'une  insuffisance  désespérante. 
Pousser  trente  mille  soldats  dans  cette  immensité  en  hostilités 
aussi  inconciliables  n'est  pas  impossible  ;  mais  c'est  comparative- 
ment une  patrouille  de  quinze  hommes  qui  en  temps  de  révolu- 
tion parviendrait  à  frayer  sa  route  au  travers  de  Paris  en  armes. 
A  peine  ouvert,  le  passage  se  refermerait,  et  des  morts  intéres- 
sants à  compter  jalonneront  le  passage  qui  ne  laissera  pas  de 
traces. 

«  Et  puis  que  conclure?  Ce  sera  pour  l'Inde  la  confusion  et  le 
chaos,  et  pour  l'Angleterre  des  ruines  et  des  décombres  qu'un 
siècle  de  loisirs  sera  trop  court  pour  déblayer.  » 


IV 


Lettre  de  Madras,  du  10  juillet  1857,  publiée  en  France  le 
26  août  suivant,  où  l'on  signale  plusieurs  causes  de  l'insurrec- 
tion. Si  tout  n'y  est  pas  indiqué,  ce  qu'elle  rapporte  est  vrai  ; 
elle  nous  a  donc  paru  mériter  d'être  recueillie  : 

Madras,  10  juillet. 

Je  date,  Monsieur,  ma  deuxième  lettre  de  Madras  parce  que 
je  m'y  suis  rendu  pour  affaires,  et  je  donne  à  ma  lettre  le  titre 
qui  précède  parce  que  je  crois  que  les  causes  de  la  révolution 
et  les  résultats  probables  des  mesures  qu'on  prend  pour  la 
vaincre,  sont  ce  qui  doit  le  plus  intéresser,  en  ce  moment, 
l'Europe. 

L'Inde  est,  en  effet,  actuellement,  depuis  le  cap  Gomorin 
jusqu'aux  pieds  de  l'Hymalaya,  îe  théâtre  des  crimes  et  des 
atrocités  les  plus  horribles.  Les  officiers  sont  tués  par  leurs 
soldats,  les  femmes  sont  outragées  et  coupées  en  pièces,  et  les 
enfants  sont  grillés  tout  vivants  sous  les  yeux  de  leurs  parents. 

Telles  sont  les  scènes  dont  vient  d'être  témoin  cette  belle 
contrée  de  l'Inde,  où,  depuis  un  siècle,  cependant,  les  Anglais 
ont  introduit  leur  contrôle  et  leurs  lois. 

Cet  état  de  choses  a  fait  sortir  de  sou  apathie  habituelle  le 
gouvernement.de  la  Compagnie.  Les  publicistes  se  sont  empa- 
rés de  la  situation,  et  des  pamphlets  nombreux  ont  été  répan- 
dus pour  indiquer  le  mal,  ses  causes  et  les  moyens  d'y  remé- 
dier. 

Comme  c'est  l'armée  qui  la  première  a  donné  l'exemple  de 
la  révolte  et  du  crime,  c'est  surtout  sur  son  organisation  que 
les  yeux  se  sont  jetés,  et  tous  les  organes  de  la  presse  se  sont 
résumés  h  voir  le  mal  : 

1°  Dans  l'ancienneté  admise  comme  seul  moyen  d'avance- 
ment: 

11 
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2°  Dans  le  peu  de  talent  et  de  goût  militaire  des  officiers  de 
l'armée  de  l'Inde  ; 

3°  Dans  le  manque  absolu  de  sympathie  entre  eux  et  leurs 
soldats; 

4°  Dans  la  mauvaise  organisation  de  l'administration  mili- 
taire, placée  sous  le  contrôle  du  service  civil. 

L'armée  native,  qui  se  compose  de  75  régiments  de  1,000 
hommes  chaque ,  supporte  avec  patience,  mais  aussi  avec 
mépris,  ses  officiers  anglais,  et  de  l'aveu  des  généraux  en  chef 
qui  se  sont  réellement  occupés  de  sa  constitution,  elle  était 
un  ennemi  secret  pour  le  gouvernement  de  l'Inde. 

Un  grand  général  disait  souvent  «  qu'il  craignait  plus  les 
cipayes  que  les  ennemis  à  la  frontière.  » 

L'armée,  qui  se  compose  exclusivement  d'Hindous  et  de 
Musulmans  auxquels  l'usage  de  la  graisse  de  porc  est  défendu 
par  leur  religion,  a  pris  pour  prétexte  les  cartouches  graissées 
qu'on  a  voulu  lui  imposer  avec  les  nouveaux  fusils  de  précision, 
et  elle  s'est  levée  comme  un  seul  homme  dans  toutes  les  sta- 
tions militaires.  Les  soldats  ont  d'abord  refusé  d'obéir,  puis  ils 
ont  tiré  sur  leurs  officiers  en  pleine  parade,  et  ont  ensuite 
abandonné  leur  drapeau  et  leur  état  pour  toujours. 

Le  gouvernement  s'efforça  d'abord  de  se  persuader  que  ce 
n'était  qu'une  mutinerie  accidentelle,  qui  ne  se  présenterait 
que  dans  les  deux  ou  trois  régiments  reconnus  comme  insu- 
bordonnés, et  le  gouverneur  général  fit  immédiatement  une 
proclamation  pour  rassurer  l'armée,  en  déclarant  que  d'autres 
cartouches  lui  seraient  remises,  et  que  le  gouvernement  ne  s'im- 
miscerait jamais  dans  leur  religion.  L'armée  reçut  très-mal 
cette  proclamation,  et,  quelques  heures  après  sa  lecture  offi- 
cielle, plusieurs  régiments  se  ruaient  sur  leurs  officiers  et  met- 
taient leurs  stations  à  feu  et  à  sang,  massacrant  et  égorgeant,  sans 
égard  au  sexe  ni  à  l'âge,  tous  les  Européens  qui  s'y  trou- 
vaient. 

La  soi-disant  mutinerie,  pour  parler  le  langage  adopté  par 
la  presse,  devint  donc  une  révolution  sérieuse,  fomentée  dans 
toute  l'Inde  par  les  rois  détrônés  et  tous  les  princes  musul- 
mans dépossédés. 

D'où  provient  cette  révolution?  Est-elle  due  aux  cartouches 
graissées  et  au  seul  mécontentement  des  cipayes?  Non,  elle 
provient  : 

1°  Delà  politique  d'annexion  suivie  depuis  plusieurs  années 
par  le  représentant  de  l'honorable  Compagnie  ; 

2°  Du  traitement  injuste  exercé  à  l'égard  des  femmes  et  des 
héritiers  des  têtes  couronnées  dépossédées  ; 
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3°  Du  manquement  à  sa  parole  de  la  part  du  gouvernement, 
à  l'égard  de  son  armée,  à  deux  reprises  différentes  ; 

4°  De  l'abaissement  des  Européens  en  faveur  de  quelques 
classes  privilégiées  de  natifs  et  de  Musulmans,  que  le  gouver- 
nement voulait  flatter  pour  obtenir  des  prêts  ; 

5o  De  la  tendance  d'absorption  à  l'égard  des  fortunes  des 
rajahs  et  des  nababs  millionnaires  ; 

6°  D'une  fausse  application  de  ce  que  le  gouvernement  se 
complaît  à  appeler  philanthropie  ; 

7o  De  la  licence  de  la  presse  native. 

Nous  allons  développer  chacune  de  ces  causes  : 

lo  Le  gouvernement  de  Vhonorable  Compagnie  a,  en  effet, 
sans  raison  valable  et  très- injustement,  annexé  le  royaume 
d'Oude  a  son  territoire.  Cette  fausse  et  maladroite  politique  a 
soulevé  l'indignation  de  toute  cette  riche  et  populeuse  contrée, 
et  les  cipayes,  qui  sont  en  grande  partie  de  l'Oude  et  des 
contrées  adjacentes,  ont  pris  fait  et  cause  pour  leur  roi. 

Un  grand  nombre  d'autres  princes  et  princesses  dépossédées 
sont  aujourd'hui  à  la  solde  de  l'honorable  Compagnie,  mais 
comme  elle  trouve  contiuellement  moyen  de  diminuer  ses 
charges,  en  prétextant  que  les  femmes  et  les  héritiers  ne  sont 
pas  légitimes,  il  existe  parmi  eux  une  solidarité  de  mécontente- 
ment, qui  en  fait  les  ennemis  jurés  du  gouvernement,  et  les 
événements  ont  prouvé  que  ce  sont  ces  rois  et  ces  princes  qui 
étaient  à  la  tête  d'une  partie  du  complot  qui  vient  d'éclater. 
Le  gouvernement  en  a  profité  pour  enfermer  au  fort  de  Calcutta, 
comme  prisonniers  d'Etat,  le  roi  d'Oude  et  son  premier  minis- 
tre 'y  il  en  fera  de  même  de  beaucoup  d'autres  princes  à  sa 
solde,  et  ce  sera  ainsi  autant  de  lacks  de  moins  à  payer  pour 
l'honorable  Compagnie. 

2°  Une  loi  a  été  préparée  et  est,  dit-on,  sur  le  point  d'être 
adoptée  ;  elle  a  pour  effet  d'empêcher  les  rajahs  et  les  autres 
millionnaires  de  l'Inde  de  donner  leur  fortune  à  des  héritiers 
indirects*  ainsi,  quiconque  possédera  1,000  roupies  pourra 
en  disposer  en  faveur  de  ses  neveux  ou  nièces.  Mais  quiconque 
aura  10  lacks  ou  davantage  n'aura  le  droit  d'en  disposer  qu'en 
faveur  de  l'honorable  Compagnie! 

Cette  loi,  si  vous  voulez  en  croire  les  natifs,  a  été  faite  en 
prévision  de  la  mort  de  divers  rajahs  de  l'Inde,  qui  n'ont  pas 
d'enfants  légitimes,  et  principalement  en  vue  de  la  fortune  du 
rajah  de  Bordwan,  qui  possède  des  millions.  Cette  mesure  lui  a, 
paraît-il,  été  peu  agréable,  car  il  se  trouve  au  nombre  des 
compromis  dans  le  mouvement  actuel. 

Quant  aux  femmes,  à  tort  ou  a  raison,  les  publicistes  ont  été 
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jusqu'à  dire  que  le  gouvernement  les  faisait  mourir  pour  n'avoir 
plus  de  rentes  à  leur  payer.  Un  journal,  parlant  des  rentés  de 
Mazpoore,  disait,  l'an  dernier,  qu'on  leur  avait  assigné  un  séjour 
pestilentiel  pour  n'avoir  plus  à  leur  payer  de  rentes! 

39  Le  gouvernement  à  manqué  à  sa  parole  a  l'égard  de  l'ar- 
mée. Il  avait,  en  effet,  promis  aux  soldats  de  ne  pas  leur  faire 
traverser  les  mers  ;  or,  dès  la  guerre  de  Birmanie,  il  a  décidé 
l'embarquement  de  quelques  régiments.  Le  premier  requis  a 
refusé;  il  était  dans  son  droit,  et  cependant  il  a  été  décimé  et 
mitraillé  par  le  canon  anglais  !  Lors  de  la  guerre  des  Seiks, 
l'armée  refusa,  à  un  moment  difficile  et  décisif,  de  passer  le 
Sutleege  si  on  ne  lui  accordait  un  batta  ou  gratification.  Les 
généraux  furent  obligés  de  céder,  et  le  batta  fut  confirmé.  Lors 
de  l'annexion  de  l'Oude,  le  gouvernement,  qui  alors  était  fort, 
déclara  que  le  batta  cesserait  d'être  payé. 

Ces  faits,  joints  au  mécontentement  occasionné  par  la  dis- 
tribution récente  de  cartouches  graissées,  ont  motivé,  avec  l'or 
des  rajahs  et  des  rois,  la  révolution  actuelle  de  l'Inde. 

4°  Le  gouvernement  de  la  Compagnie  a  été,  malgré  ses 
incroyables  richesses,  presque  continuellementen  dessous  de  ses 
frais,  aussi  force  lui  a  été  de  faire  de  gros  emprunts  :  sa  dette 
s'élève  aujourd'hui  à  125  millions  de  francs.  Il  a  fallu  choyer  ou 
flatter  certaine  classe  riche  de  l'Inde,  et  pour  y  parvenir,  on  a 
institué,  sous  le  manteau  déguisé  de  la  philanthropie,  des 
natifs  magistrats,  contrôleurs ,  secrétaires  officiels,  et  enfin 
juges  !  Ces  positions  ont  doublé  l'arrogance  haineuse  du  Musul- 
man contre  le  chien  de  chrétien,  et  tout  en  faisant  des  affaires 
d'argent  le  gouvernement  était  loin  de  faire  celles  du  pays.  Des 
discussions  continuelles  se  sont  présentées  dans  les  journaux 
au  sujet  de  l'administration  judiciaire  du  Mofussil  ;  les  plan- 
teurs et  les  magistrats  étaient  en  guerre  ouverte  ;  le  Zemindar, 
qui  est  le  fermier  natif,  obtenait  gain  de  cause  contre  le  pro- 
priétaire delà  factorerie,  qui  est  en  général  Européen  :  enfin, 
les  scènes  de  désordre  les  plus  graves,  des  rixes  a  main  armée 
des  plus  déplorables  s'en  sont  suivies,  et  il  y  a  quinze  jours  à 
peine  qu'une  bande  de  coupes-jarrets  noirs,  appartenant  à  un 
Zemindar,  a  attaqué  la  propriété  de  M.  X...,  et,  après  avoir 
brûlé  sa  maison  et  ses  meubles,  l'a  laissé  pour  mort  au  bord 
de  la  rivière.  Les  faits  ont  été  portés  a  la  connaissance  du 
magistrat,  mais,  comme  il  est  natif,  il  a  fermé  les  yeux,  et  il  a 
fallu  une  protestation  officielle  de  l'association  des  indigos 
plantcrs  pour  que  l'on  fît  une  enquête!  La  présidence  de 
Calcutta  n'est  pas  elle-même  à  l'abri  de  ces  infamies,  et  les 
habitants  de  la  ville  des  palais  qui  ont  quelque  démêlé  à  régler 
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à  la  petite  cour,  sont  obligés  d'aller  faire  salon  et  prêter  ser- 
ment entre  les  mains  d'un  gros  Bengali,  malpropre  et  la  bouche 
pleine  de  bétel,  qui,  de  par  la  Compagnie,  a  le  droit  d'être 
notre  juge.  Ici  encore  perce  la  soif  d'argent  de  l'honorable 
Compagnie. 

Ce  tribunal  est  institué  pour  connaître  surtout  des  difficultés 
entre  maîtres  et  domestiques.  Or,  chaque  Européen  est  très- 
heureux  s'il  n'a  pas  occasion  de  recevoir  une  assignation  par 
mois,  des  vassaux  qui  l'entourent  au  nombre  de  50  à  60  par 
chaque  famille. 

Le  Bengali  est  menteur  et  voleur  par  religion.  Or,  si  vous 
vous  permettez  de  le  caresser  de  la  main  ou  de  l'accuser  de  la 
disparition  d'une  pièce  de  linge,  il  vous  quitte  et  vous  envoie 
une  assignation  pour  indemnité  ou  règlement  de  ses  gages  ;  le 
juge,  qui  est  Bengali,  vous  condamne  sans  rémission,  parce 
qu'il  a  probablement  un  donstouri  ou  un  hoxis  du  plaignant,  et 
le  gouvernement  approuve,  parce  que,  de  son  côté,  il  a  les 
roupies  de  frais  que  coûte  la  petite  image  de  l'huissier. 

De  tout  cela  découle  nécessairement  un  mécontentement 
général  auquel  aucune  classe  de  la  populationblanche  ou  noire, 
mahométane,  hindoue  ou  chrétienne,  n'est  a  l'abri;  de  là,  par 
suite,  les  causes  qui  font  les  révolutions. 


7°  Enfin,  la  licence  de  la  presse,  dans  un  pays  mécontent  de 
la  domination  anglaise,  a  dû  hâter  le  mouvement  actuel. 

Les  faux  philanthropes  de  l'Inde,  représentés  sous  le  man- 
teau des  missionnaires — jésuites  à  robe  courte — ont  attaqué  à 
belles  dents  tous  les  employés  blancs  de  l'administration  et  se 
sont  déclarés  les  amis  de  l'Indien  :  de  là  ces  beaux  discours  sur 
la  torture,  sur  le  Bengali  et  ses  bonnes  qualités,  etc.  Bref,  ces 
débats  au  grand  jour  n'ont  tendu  qu'à  déprécier  les  adminis- 
trateurs de  l'Inde  ;  aussi  s'en  est-il  suivi  un  mépris  complet  de 
la  part  des  natifs  pour  l'Européen.  Le  gouverneur  général  lui- 
même  n'y  a  pas  échappé,  et  il  a  subi  le  même  sort  que  ses  satel- 
lites. Un  gouvernement  ainsi  molesté  n'a  plus  de  dignité, 
d'égards,  et,  ce  qui  est  pis,  de  crédit;  aussi  le  dernier  emprunt 
ouvert  depuis  un  an  appelle-t-il  en  vain  des  prêteurs!  La  signa- 
ture du  gouverneur  général  ne  vaut  plus  celle  du  dernier  ban- 
quier du  Bazar  ! 

De  leur  côté,  les  Bengalis  et  les  Musulmans  ont  abusé  de  la 
liberté  de  la  presse  pour  faire  des  proclamations  contre  le  gou- 
vernement, remuer  les  régiments  au  nom  des  anciennes  dynas- 
ties, et  enfin  prêcher  la  révolution  à  main  armée.  Pendant  ce 
temps,  les  missionnaires  faisaient  des  leurs;  des  colonels  et  des 


-  166  - 


généraux  faisant  partie  de  la  secte  à  robe  courte,  s'immisçaient 
dans  les  croyances  des  soldais,  essayaient  de  les  sermonner, 
tentaient  enfin  d'en  christianiser  quelques-uns.  Les  cartouches 
sont  venues  par  là-dessus  comme  auxiliaires;  si  bel  et  si  bien 
que,  d'un  côté,  les  rois  détrônés,  les  rajahs  dépossédés;  de 
l'autre,  les  soldats  suspectant  les  intentions  du  gouvernement, 
et  enfin  le  peuple,  avec  sa  haine  naturelle  pour  le  chrétien, 
n'ont  plus  eu  qu'une  pensée,  qu'un  désir,  qu'une  volonté  :  la 
révolution  et  le  sang  du  blanc! 

Le  gouvernement  a  enfin  apprécié  la  grandeur  du  mal  ;  des 
ordres  ont  été  donnés  pour  faire  rétrograder  les  flottes  de  Perse 
et  de  Chine.  Bombay,  Madras  et  Colombo  envoient  au  secours 
de  leur  présidence  tout  ce  qu'elles  ont  de  forces  disponibles. 

D'un  autre  côté  ,  l'administration  intérieure  prend  les 
mesures  sévères  et  énergiques  que  voici  : 

1°  Abolition  de  la  liberté  de  la  presse  dans  toute  l'Inde  ; 

2°  Incarcération  de  tous  les  rois  et  rajahs  soupçonnés  ; 

3°  Levée  de  milices  dans  chaque  station  ; 

4°  Récompenses  de  50  roupies  par  tête  promise,  à  toute  per- 
sonne qui  saisirait  des  déserteurs  ; 

5°  Abolition  (en  projet)  de  toutes  les  écoles  natives  du  gou- 
vernement; 

6o  Loi  martiale  proclamée  avec  toutes  ses  rigueurs. 

Ces  moyens  sauveront-ils  l'Inde?..  Jamais.  Ils  augmenteront 
la  haine  du  noir  contre  le  blanc,  voilà  quel  sera  leur  résultat. 

Les  seules  mesures  à  adopter  sont  les  suivantes  : 

1°  L'envoi  d'une  force  permanente  de  50  mille  Européens  — 
dont  10  mille  hommes  de  cavalerie  sur  le  pied  de  la  gendar- 
merie de  France. 

20  Le  développement  immédiat  desrail-ways  et  des  grandes 
routes  (L'Inde,  qui  a  1,800  milles  de  long  sur  1,300  de  large, 
n'a  depuis  cent  ans  qu'un  parcours  de  950  milles  en  routes 
carrossables); 

3o  L'abolition  du  droit  aux  places  accordé  aux  natifs  • 

4°  Une  police  municipale  honorable. 

Sans  ces  mesures,  croyez-moi,  monsieur,  il  n'y  a  point  de 
salut  pour  l'honorable  Compagnie.  ,  J. 


V 


Il  est  assez  intéressant  de  citer  une  opinion  de  Michelet  sur 
les  Anglais.  Nous  la  rencontrons  dans  la  Gazette  du  Midi  avec 
les  spirituelles  observations  de  son  rédacteur,  M.  Roux  : 

On  lit  dans  la  Gazette  du  Midi  : 

«  Les  Anglais  du  Siècle  tiennent  à  justifier  le  nom  que  leur  a 
donné  la  Gazette  de  France.  Avec  quel  soin ,  quelle  affection  de 
famille  ils  ont  dissimulé  tout  ce  qui  aurait  pu  jeter  quelque 
lumière  sur  les  causes  de  cette  insurrection  des  Indes  ,  la  plus 
grande  peut-être  ,  et  certainement  la  pius  soudaine  explosion 
nationale  dont  l'histoire  fasse  mention  !  Gomment  soixante  mille 
hommes  de  troupes  et  près  de  cent  millions  d'habitants  se  sont- 
ils  trouvés  en  quelques  jours  soustraits  au  joug  de  l'Angleterre? 
Comment  tout  cet  appareil  théâtral  de  puissance  et  de  richesse 
a-t-il  disparu  ainsi  qu'un  décor  qui,  au  coup  de  sifflet  du  machi- 
niste, s'éclipse  par  un  changement  à  vue  ?  Par  quelles  injustices 
et  par  quelles  violences  a-t-on  pu  pousser  tant  de  peuples  divers 
d'origines,  de  langues,  de  castes  ,  de  religions,  au  même  dés- 
espoir? Et  par  quelles  raisons  contraires  les  populations  soumi- 
ses a  la  France  dans  ces  mêmes  contrées  n'ont-elles  jamais  , 
ni  jadis  ni  aujourd'hui,  entrepris  de  secouer  l'autorité  de  notre 
pays? 

Voilà  ce  qui  fallait  dire  ,  et  ce  que  le  Friend  of  India  (  l'Ami 
de  l'Inde)  a  noblement  avoué  ;  mais  le  Siècle,  qui  est,  avant  tout, 
l'ami  de  la  révolution  ,  n'aurait  eu  garde  de  confesser  que  sa 
nation  modèle  ,  celle  où  s'appuie  le  levier  de  sa  propagande  ,  a 
étalé  durant  un  siècle  un  tel  démenti  public  à  ses  maximes  de 
progrès  et  de  civilisation.  Aussi,  voyez  comme  le  journal  des 
cabarets  de  France  est  répandu  dans  toutes  les  tavernes  anglaises, 
et  lisez  le  certificat  que  lui  délivre  fraternellement  le  Times,  ce 
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grand  journal  qui  met  aussi  sa  puissance  au  service  des  tendan- 
ces démocratiques,  destructives  de  la  vieille  liberté  anglaise  : 

«  Le  journal  qui ,  dans  la  presse  parisienne  ,  discute  les 
questions  anglaises  avec  le  plus  de  loyauté,  démesure,  déjuge^ 
ment,  est  incontestablement  le  Siècle  démocratique.  Dans  ses 
appréciations,  il  n'entre  point  de  rancune ,  de  mesquin  dépit , 
et  dans  ses  critiques ,  quand  il  croit  devoir  critiquer,  on  ren- 
contre toujours  les  égards  dus  à  un  grand  peuple.  Le  journal 
démocratique  discute,  apprécie  avec  impartialité  nos  institutions 
monarchiques.  Nos  préjugés  et  nos  fautes,  ce  journal  les  révèle 
avec  ménagement  et  sait  rendre  une  franche  justice  à  nos  vertus 
nationales.  » 

Il  serait  dur  de  troubler  ces  deux  frères  et  amis  dans  l'enthou- 
siasme de  leur  touchante  accolade  ;  voyons  cependant  si  le  Siècle 
se  retournera  au  nom  que  nous  allons  citer  :  c'est  un  écrivain 
selon  son  cœur,  c'est  l'historien  le  plus  révolutionnaire  de  la 
révolution,  Michelet ,  à  qui  nous  voulons  emprunter  la  conclu- 
sion philosophique  des  infortunes  anglaises. 

Dans  son  Histoire  de  la  France,  Michelet  racontant  l'histoire 
du  martyre  de  Jeanne-d'Arc,  s'interrompt  pour  jeter  ces  ré- 
flexions (tome  V,  pages  157  et  suivantes)  : 

«  Ce  grand  peuple,  parmi  tant  de  bonnes  et  solides  qualités,  a 
un  vice  qui  gâte  ces  qualités  mêmes.  Ce  vice  immense,  profond, 
c'est  l'orgueil.  Cruelle  maladie,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  leur 
principe  de  vie,  l'explication  de  leurs  contraditions,  le  secret  de 
leurs  actes.  Chez  eux,  vertus  et  crimes ,  c'est  presque  toujours 
orgueil;  leurs  ridicules  aussi  ne  viennent  que  de  là.  Cet  orgueil 
est  prodigieusement  sensible  et  douloureux  ;  ils  en  souffrent 
infiniment,  et  mettent  encore  de  l'orgueil  à  cacher  ces  souffran- 
ces. Toutefois,  elles  se  font  jour  ;  la  langue  anglaise  possède  en 
propre  les  deux  mots  expressifs  de  dissappointement  et  morti- 
fication 

«  Cette  adoration  de  soi,  ce  culte  intérieur  de  la  créature  pour 
elle-même  ,  c'est  le  péché  qui  fit  tomber  Satan,  la  suprême 
impiété.  Voilà  pourquoi,  avec  tant  de  vertus  humaines,  avec  ce 
sérieux  ,  cette  honnêteté  extérieure  ,  ce  tour  d'esprit  biblique  , 
nulle  nation  n'est  plus  loin  de  la  Grâce.  C'est  le  seul  peuple  qui 

1  Nous  leur  devons  ce  mot.  Celui  de  mortification  était,  il  est  vrai,  em- 
ployé partout  dans  la  langue  ascétique;  il  s'appliquait  à  la  pénitence  vo- 
lontaire que  fait  le  pécheur  pour  dompter  la  chair  et  apaiser  Dieu  ;  ce  qui 
est,  je  crois,  anglais,  c'est  de  l'avoir  appliqué  aux  souffrances  très-invo- 
lontaires de  la  vanité,  de  l'avoir  fait  passer  de  la  religion  de  Dieu  à  celle 
du  moi  humain. 
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n'ait  pu  revendiquer  l'Imitation  de  Jésus  ;  un  Français  pouvait 
écrire  ce  livre,  un  Allemand,  un  Italien;  jamais  un  Anglais.  De 
Shakespeare  1  à  Milton ,  de  Milton  à  Byron,  leur  belle  et  sombre 
littérature  est  sceptique  ,  judaïque  ,  satanique  ,  pour  résumer, 
antichrétienne.  «  En  droit,  dit  très-bien  un  légiste,  les  Anglais 
sont  des  juifs,  les  Français  des  chrétiens2.  »  Ce  qu'il  dit  pour 
le  droit,  un  théologien  l'aurait  dit  pour  la  foi.  Les  Indiens  de 
l'Amérique,  qui  ont  souvent  tant  de  pénétration  et  d'originalité, 
exprimaient  cette  distinction  a  leur  manière  :  «  Le  Christ,  disait 
l'un  d'eux ,  c'était  un  Français  que  les  Anglais  crucifièrent  a 
Londres  •  Ponce-Pilate  était  un  officier  de  la  Grande-Bretagne.  » 

Si  un  indigène  américain  parlait  ainsi,  que  doit  dire  le  peuple 
des  Indes?  E.  Roux. 


1  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  lu  le  nom  de  Dieu  dans  Shakespeare  ; 
s'il  y  est,  c'est  bien  rarement,  par  hasard  et  sans  l'ombre  d'un  sentiment 
religieux.  Le  véritable  héros  de  Milton,  c'est  Satan.  Quant  à  Byron,  il 
n'a  pas  trop  repoussé  le  nom  de  chef  de  l'école  satanique  que  lui  don- 
naient ses  ennemis  ;  ce  pauvre  grand  homme,  si  cruellement  torturé  par 
l'orgueil,  n'eût  pas  été  fâché,  ce  semble,  de  passer  pour  le  diable  en  per- 
sonne. V.  mon  Introduction  à  l'Histoire  universelle,  sur  ce  caractère  de  la 
littérature  anglaise. 

2  Ce  mot  profond,  dont  la  portée  n'a  pas  été  sentie,  pas  même  peut- 
être  par  celui  qui  Ta  dit,  est  d'Houard,  préface  des  Anciennes  Lois  des 
Français,  conservées  dans  les  coutumes  anglaises  de  Cuttlelon. 


(Notes  de  Michelet.) 
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Notre  impartialité  nous  fait  un  devoir  de  publier  tout  ce  qui 
paraît  écrit  sur  l'Inde  en  faveur  des  Anglais,  toutes  les  fois  qu'une 
passion  aveugle  semble  éloignée  de  la  polémique.  Aussi  nous 
empressons-nous  de  faire  connaître,  dans  son  entier,  un  article 
venu  de  Londres,  inséré  dans  le  Nord,  journal  qui  s'imprime  à 
Bruxelles,  et  que  nous  avons  trouvé  reproduit  dans  les  feuilles 
du  Midi  du  1er  septembre  1857  (V.  le  Messager  du  Midi).  Voici 
cet  article,  auquel  les  événements  accomplis  et  ceux  attendus 
répondront  mieux  que  nous  ne  le  ferions  nous-même  : 

La  révolte  de  l'armée  indigène  du  Bengale  et  les  rudes  sacri- 
fices qu'elle  impose  à  l'Angleterre  ont  transporté  de  joie  cer- 
tains organes  de  la  presse  continentale,  qui,  selon  toute  appa- 
rence, ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  lui  donner  déjà  le 
coup  de  pied  de  l'âne.  Une  feuille  autrichienne  s'est  écriée,  à 
la  première  nouvelle  de  cette  rébellion,  que  la  Grande-Bretagne 
venait  d'avoir  sa  première  attaque  d'apoplexie,  et  qu'elle  ne 
s'en  relèverait  jamais  ;  un  autre  journal,  qui  se  publie  dans 
notre  ville,  et  qui  a  la  prétention  d'être  initié  aux  secrets  de 
plus  d'un  État  continental,  proclame  gravement  que  l'Angleterre, 
dans  sa  détresse,  a  demandé  instamment  des  secours  a  sa  puis- 
sante alliée,  la  France,  au  prix  même  d'une  partie  de  l'Inde 
britannique,  la  présidence  de  Madras,  ni  plus  ni  moins. 

Évidemment,  ou  ces  publicistes  n'ont  pas  les  notions  même 
les  plus  élémentaires  du  génie  et  de  la  puissance  de  la  nation 
anglaise,  ou  bien  ils  ont  voulu  mystifier  leurs  lecteurs,  pour 
déblatérer  ainsi  sur  la  décadence  de  cette  nation. 

A  tout  esprit  impartial  —  et  c'est  à  ce  titre  que  je  vous  écris 
ces  lignes,  monsieur  —  la  situation  pleine  de  gravité  où  se 
trouve  l'Angleterre  offre  cela  de  particulier  qu'elle  n'est  point, 
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selon  le  cours  ordinaire  des  affaires  humaines,  emphée  par  les 
divisions  intestines  des  partis.  Ce  trait  caractéristique,  excep- 
tionnel, est  dkne  de  l'attention  de  tous  les  publicistes  en  gé- 
néral, et  de  ceux  de  l'Autriche  en  particulier.  Dans  les  États, 
soit  anciens,  soit  modernes,  on  voit  toujours  les  factions  redou- 
bler d'audace  et  se  fortifier  en  proportion  des  embarras  du 
gouvernement.  C'est  alors  que  le  forum  retentit  de  leurs  cris 
séditieux,  que  l'anarchie  et  le  désordre  marchent  sur  leurs  pas. 
Elles  se  repaissent,  elles  vivent  des  malheurs  de  la  patrie. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  au  contraire,  chaque  complication 
nouvelle  provoque  un  nouvel  effort,  un  nouveau  sacrifice  en 
faveur  du  bien  public.  Aux  impérieuses  exigences  du  trésor,  on 
répond  courageusement  par  le  maintien  d'un  impôt  de  guerre, 
Yincom-tax,  et  d'un  autre  impôt  non  moins  onéreux,  —  les 
droits  sur  le  thé,  le  café  et  le  sucre,  —  qui,  l'un  et  l'autre, 
allaient  expirer.  Les  désastres  du  Bengale  n'inspirent  qu'un 
sentiment,  celui  de  la  vengeance.  Quels  que  soient  ies  divers 
éléments  qui  ont  concouru  à  former  un  esprit  de  nationalité 
aussi  uniforme,  aussi  compacte,  il  n'en  est  pas  moins  admirable. 
Sans  doute,  le  flegme  anglo-saxon,  ies  habitudes  de  vassalité 
dont  le  temps  n'a  pas  détruit  l'empreinte  profonde,  sont  pour 
beaucoup  dans  ce  dévouement,  cette  soumission  à  la  loi  que 
montre  le  peuple  au  plus  fort  de  la  crise.  Mais,  tout  en  donnant 
à  ces  considérations  l'importance  qu'elles  méritent,  tout  en 
voyant  les  défectuosités  de  quelques-uns  des  principes  sur  les- 
quels s'appuie  la  nation  anglaise,  on  est  frappé  de  l'adhérence 
de  ses  parties  constitutives.  La  force  du  ciment  fait  oublier  la 
qualité  des  matériaux. 

Enfin,  c'est  cet  esprit  tout  puissant  de  nationalité  qui  est  la 
base  de  la  grandeur  de  l'Angleterre.  11  n'est  aucun  sacrifice  que 
ses  enfants,  grands  ou  petits,  ne  lui  fassent  ;  il  inspire  à  ses 
armées  cette  énergie  et  cette  résolution  inflexibles,  ce  courage 
indomptable,  cette  abnégation  entière  que  les  revers  ne  font 
que  grandir  encore,  et  que  le  succès  seul  peut  émousser. 

L'histoire  est  là  pour  me  défendre  du  reproche  d'exagération; 
j'en  ouvre  les  pages  les  plus  récentes.  Les  armées  anglaises  ne 
furent  pas  heureuses  au  début  de  la  campagne  péninsulaire, 
mais  les  troupes  de  Wellington  redoublèrent  de  bravoure  et 
d'opiniâtreté,  et  le  succès  le  plus  complet  fut  le  prix  de  leurs 
efforts.  En  1841,  l'Angleterre  perdit  une  armée  au  défilé  de 
Khyber  -,  quelques  mois  plus  tard,  elle  prenait  une  revanche 
éclatante  sur  les  Afghans,  et  sa  puissance  et  son  prestige  dans 
l'Inde  devinrent  plus  grands  que  jamais. 

L'Angleterre  perdit  une  armée  devant  Sébastopol  ;  un  an  plus 


tard,  elle  avait  comblé  ce  vide  ;  bien  plus,  elle  organisa  comme 
par  enchantement  une  flotte  qui  étonna  le  monde  autant  par  sa 
force  numérique  que  par  la  perfection  de  son  équipement  et 
la  puissance  formidable  de  son  armement,  et  certes,  ce  colosse 
naval  eut  bien  son  poids  dans  les  considérations  qui  portèrent 
la  Russie  à  faire  la  paix. 

Or  l'Angleterre  est  bien  décidée  à  conserver  intacte  sa  cou- 
ronne indienne,  à  reconquérir  le  Bengale,  le  plus  beau  fleuron 
de  cette  couronne,  et  que  lui  dispute  aujourd'hui  l'armée  indi- 
gène disciplinée  par  elle,  et  hier  à  ses  ordres  et  à  sa  solde. 

L'Angleterre  possède-t-elle  les  ressources  nécessaires  pour 
atteindre  ce  but  promptement  et  complètement?  Évidemment 
oui,  et  en  voici  la  preuve  irréfragable,  surabondante. 

Ses  finances,  le  nerf  de  la  guerre,  sont  dans  un  état  floris- 
sant. Son  gouvernement  a  pu  faire  face  aux  dépenses  de  la 
guerre  avec  la  Perse  et  de  l'expédition  en  Chine  sans  recourir  a 
un  emprunt.  La  Compagnie  des  Indes  orientales,  sur  laquelle 
retombent  les  frais  de  la  guerre  de  l'Inde,  ne  demande  aucun 
secours  pécuniaire  au  gouvernement  métropolitain,  qui  pour- 
rait accueillir  cette  demande  sans  inconvénient  sérieux  pour  les 
finances  de  l'État. 

L'industrie  et  le  commerce,  sources  de  la  richesse  nationale, 
sont  tout  aussi  prospères,  ainsi  que  l'attestent  les  chiffres  offi- 
ciels des  exportations,  dont  la  marche  est  toujours  ascendante. 

Dans  le  compte-rendu  du  bureau  de  commerce,  qui  paraîtra 
incessamment,  les  exportations  pendant  le  mois  de  juillet  des 
exercices  1855,  1856  et  1857  sont  respectivement  de  8,150,383 
liv.  st.,  9,968,226  liv.  st.,  12,201,532  liv.  st.  Pendant  les  sept 
mois  de  ces  trois  années,  les  exportations  sont  respectivement 
de  51-262,705  liv.  st.  63,936,642  liv.  st.  et  73,027,913 
liv.  st. 

Des  données  exactes  m'autorisent  à  déclarer  que  le  commerce 
étranger  et  colonial  de  l'Angleterre  s'élèvera  très-probablement 
cette  année  à  121  millions  st.,  soit  environ  6  millions  st.  de 
plus  que  l'année  1856.  Ces  chiffres  sont  éloquents. 

Sans  doute,  le  commerce  et  l'industrie  britanniques  seront 
affectés  de  la  révolte  du  Bengale  et  de  ses  conséquences  ;  mais 
si  la  guerre  avec  la  Russie  a  pu  les  toucher  à  peine,  il  est  per- 
mis de  croire  que  les  intérêts  industriels  et  commerciaux  de  la 
Grande-Bretagne  ne  seront  pas  ruinés  par  la  guerre  de  l'Inde. 

Quant  au  matériel  de  guerre,  les  arsenaux  anglais  en  regor- 
gent depuis  la  guerre  d'Orient.  Pour  ce  qui  est  des  moyens  de 
transport  de  troupes  et  de  munitions  de  toute  espèce,  l'Anglc- 
îeire  est  la  mieux  partagée  de  toutes  les  nations  du  monde. 


—  173  - 


Quant  à  l'organisation  de  son  commissariat,  l'expérience  si  chè- 
rement achetée  en  Grimée  portera  ses  fruits  dans  l'Inde. 

Restent  les  combattants.  Il  faut,  dit-on,  que  l'Angleterre  pos- 
sède 80,000  hommes  au  moins  de  troupes  européennes  dans 
l'Inde  pour  s'y  rendre  complètement  maîtresse  de  la  révolte,  et 
rétablir  sa  puissance  sur  des  bases  solides  et  durables  ;  soit.  A 
l'heure  qu'il  est,  sir  Colin  Campbell  dispose  dans  le  Bengale 
d'environ  30,000  hommes  de  troupes  européennes,  royales  ou 
appartenant  à  ia  Compagnie.  Dans  un  mois,  20,000  hommes 
de  plus  y  seront  arrivés  ;  avant  trois  mois,  il  y  en  aura  80,000, 
s'il  le  faut,  et  cela  en  dépit  des  réductions  immenses  que  l'armée 
anglaise  a  dû  subir  tout  récemment  pour  pouvoir  abolir  Vin- 
com-tax. 

Mais  j'entends  dire  que  le  recrutement  ne  marche  pas,  que 
le  gouvernement  anglais  se  fait  illusion  à  cet  égard.  Je  réponds 
que,  dans  les  circonstances  présentes,  de  semblables  illusions 
seraient  un  crime,  et  que,  de  tous  les  gouvernements,  celui  de 
lord  Palmerston  serait  le  dernier  à  se  livrer  aux  illusions.  Et  si 
cela  ne  devait  pas  satisfaire  les  plus  sceptiques,  eh  bien  !  je  leur 
répondrais  avec  la  brutalité  des  faits,  que  l'établissement  de 
troupes  européennes  dans  l'Inde  est,  en  temps  normal,  de 
35,000  hommes  au  moins  ;  que  les  renforts  partis  de  l'Angle- 
terre depuis  le  18  juin  jusqu'à  ce  jour  s'élèvent  à  24,648  hom- 
mes, sans  parler  de  7,000  hommes  au  moins  qui  ont  dû  arri- 
ver ou  qui  arriveront  prochainement  à  Calcutta  de  l'expédition 
chinoise  et  du  cap  de  Bonne-Espérance.  10,000  environ,  pris 
parmi  les  garnisons  des  trois  royaumes,  ont  reçu  leur  ordre  de 
départ.  Ainsi,  l'établissement  militaire  européen  de  l'Inde  va 
s'augmenter,  d'après  les  ordres  déjà  exécutés  ou  en  voie  d'exé- 
cution, de  41,648  hommes,  ce  qui  porte  cet  établissement  à  un 
total  de  77,000  hommes. 

Mais,  d'après  des  renseignements  que  j'ai  lieu  de  croire  cer- 
tains, le  gouvernement  britannique  ne  s'arrêtera  pas  là.  Il  prend 
ses  mesures  pour  parer  éventuellement  aux  plus  grands  désas- 
tres que  l'Angleterre  puisse  essuyer  dans  l'Inde,  dans  la  prévi- 
sion même  que  les  troupes  natives  des  deux  autres  présidences 
imitent  l'exemple  de  celles  du  Bengale,  bien  que  leur  fidélité 
ne  soit  pas  douteuse. 
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Sous  la  date  du  Ie'  septembre  1857,  nous  lisons  dans  la 
Gazette  de  France  un  exposé  de  la  situation  de  l'Inde,  rédigé  par 
une  plume  aussi  exacte  qu'énergique.  Les  événements  accom- 
plis lui  ont  donné,  jusques  à  présent,  la  plus  complète  raison: 

La  souveraineté  britannique  dans  l'Indoustan  n'a  guère  eu 
pour  croyants  avoués  que  feu  Victor  Jaquemont,  trop  préoccupé, 
trop  savant  et  trop  spirituel  pour  la  bien  regarder  en  face,  et 
arec  lui  le  pseudonyme  Fridolin,  qui,  sans  être  aucunement 
empêché  par  les  mêmes  embarras,  ne  l'a  pu  voir  qu'au  travers 
des  rares  loisirs  que  lui  a  laissés  l'incontestable  importance  de 
son  consulat  *. 

Delhi,  encore  Delhi!...  Mais  il  y  a  sous  cette  obstination  quel- 
que coup  de  Bourse!  11  y  a  sous  ce  persistant  Delhi,  il  y  a  bien 
sûrement  du  Times,  du  Morning  Post;  il  doit  y  avoir  surtout 
du  Palmerston. 

Eh  bien  !  puisque  ces  honorables  et  très-nobles  autorités  s'en- 
têtent à  faire  valoir  Delhi  comme  un  point  important  a  saisir, 
disons  donc  encore  ce  qu'est  et  ce  que  vaut  Delhi. 

Delhi  moderne,  ou  pour  les  Indiens  Chah-Jehan- Abab,  fondé 
par  Chah-Jehan  en  l'année  1631,  est  située,  pour  la  commodité 
du  siège,  sur  une  base  de  roc.  (Ceci  est  aussi  pour  la  plus  grande 
aisance  des  ingénieurs  du  Times.)  Cette  même  Delhi  a  été  ré- 
cemment mise  en  défense  parles  Anglais  de  la  Compagnie,  qui 
ont  d'abord  élargi  les  bastions  de  longues  et  épaisses  murailles, 

1  Le  major  Fridolin  a  rempli  la  Revue  des  Deux-Mondes  de  tout  ce  qui 
forme  le  livre  publié  aujourd'hui  par  Michel  Lévy,  sous  le  titre  :  Des  An- 
glais et  de  l'Inde,  sous  le  nom  en  toutes  lettres  de  M.  E.  de  Valbezen, 
consul  de  France  à  Calcutta  il  y  a  deux  ans,  et  maintenant  consul  à  An  - 
vers...  [Note  de  l'éditeur.) 


au  point  de  pouvoir  faire  jouer  neuf  canons  de  gros  calibre  sur 
chacun  d'eux-  et  puis  ils  ont  ensuite  ajouté  des  lunettes  pour 
mieux  battre  les  courtines,  qui  en  réalité  étaient  trop  longues. 

Onze  portes,  y  compris  les  trois  qui  s'ouvrent  sur  la  branche 
de  la  Djumna,  sont  les  issues  de  l'enceinte  dont  nous  avons 
déjà  indiqué  l'étendue;  ces  portes  ont  des  logements  case- 
matés.  Au  dehors  de  ces  hautes  murailles,  il  n'y  a  de  visible 
que  les  nombreuses  tours  du  palais  et  les  minarets  de  la  magni- 
fique mosquée  que  l'on  appelle  la  Djumna.  Une  seule  rue  large 
et  droite  s'en  va  de  la  porte  de  Delhi  au  palais;  une  autre,  large 
aussi,  mais  obstruée  toujours,  part  du  palais  à  angle  carré  et 

aboutit  à  la  porte  de  Lahore        Il  n'y  a  pas  a  choisir,  c'est 

par  là  que  l'armée  [assiégeante  doit  faire  sa  trouée,  car  le  reste 
est  aussi  impénétrable  qu'une  fourmilière. 

Faut-il  aussi  décrire  ce  qu'est  ce  palais?  Eh  bien,  c'est  un 
édifice  de  magnifique  structure  et  d'une  énorme  surface.  De 
même  que  la  ville,  le  palais  est  entouré  sur  trois  côtés  de  mu- 
railles en  granit  rouge;  elles  sont  ouvertes  seulement  par  deux 
portes  très-bien  défendues;  et  la  quatrième  face  est  fermée  par 
le  cours  d'eau.  L'enceinte  du  palais  a  bien  une  demi-lieue  de 
tour;  car  nous  n'avons  pu  extérieurement  la  parcourir  au  pas 
d'un  cheval  en  moins  d'une  heure.  Les  murs  paraissent  avoir 
environ  quarante  pieds  de  haut;  ils  sont  garnis  par  de  fré- 
quentes tourelles  qui  sont  surmontées  de  coupoles  fort  gracieuses. 

C'est  par  un  pont  très-étroit  que  le  palais  communique  avec 
le  vieux  fort  de  Selim-Ghar,  qui  est  sur  la  rive  orientale  de  la 
petite  Djumna;  mais  c'est  dans  la  ville  que  se  trouvent  le 
grand  arsenal  et  le  dépôt  général  des  munitions. 

Maintenant  il  est  bon  de  savoir  que  la  présente  Delhi  est  en- 
tourée, à  une  et  quelquefois  deux  lieues  de  profondeur,  par 
les  ruines  de  la  vieille  ïndrepat,  ou  la  première  Delhi.  Cet 
océan  de  tombeaux  forme  naturellement  d'innombrables  em- 
buscades aussi  protectrices  des  approches  que  favorables  aux 
sorties.  Ainsi  le  campement  ou  la  position  supposée  par  le  géné- 
ral Barnard  ne  peut  avoir  été  choisie  à  moins  d'une  lieue  et 
demie  ou  deux  lieues  des  défenses  de  la  ville. 

Songez,  maintenant,  que  les  abords  de  Delhi  sont  plats,  et  en 
temps  de  pluie  gardent  les  eaux  stagnantes,  et  que,  pendant  les 
autres  huit  mois,  le  district,  à  trente  lieues  à  l'entour,  est  aride 
et  sec  comme  le  Sahara.  Sachez  encore  que  les  contrées  envi- 
ronnantes sont  en  pleine  révolution,  et  décidez  qui  de  Delhi  en 
communication  complète  avec  le  dehors,  ou  de  cette  pauvre 
bande  de  soldats  isolés,  doit  souffrir  par  les  besoins  et  par  les 
maladies!  Les  pluies  commencent  à  la  fin  de  juin  et  elles  de- 
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meurent  incessantes  jusqu'au  commencement  d'octobre,  et  pen- 
dant cette  période  le  thermomètre  se  soutient  de  72  à  80  centi- 
grades, quoique  pendant  les  vents  chauds  il  ne  dépasse  guère  120. 

Voilà  un  peu  pourquoi  ces  huit  mille  soldats  de  l'avant-der  ■ 
nier  courrier  sont  réduits  à  deux  mille,  malgré  les  renforts  que 
le  Times  fait  arriver  de  tous  les  points  cardinaux. 

Le  Times,  tout  Times  qu'il  est,  n'est  donc  pas  mieux  informé 
h  Londres  de  ce  qui  se  passe  dans  cet  immense  chaos,  que  le 
pauvre  lord  Canning  lui-même  ne  peut  l'être  sur  place.  Car 
toutes  les  voies  sont  rompues,  toutes  les  correspondances  sont 
interceptées;  et  les  journaux  d'Angleterre  ne  font  pas  grand 
chose  qui  vaille  en  brochant  une  tête  et  une  queue  à  quelques 
rapports  sans  lien  et  sans  date,  tels  que  celui  du  capitaine  Keith, 
qui  de  la  distance  énorme  d'où  on  le  fait  écrire,  déclare  qu'il 
soumettra  Delhi  dans  deux  heures.  Et  puis  encore,  qu'est  donc 
Delhi?  Je  cherche  toujours  ce  que  vaut  Delhi  dans  cette  grande 
affaire.  Pour  le  Morning  Post  et  pour  son  patron,  pour  le  Times 
et  pour  l'emprunt  médité,  un  trou  dans  une  de  ces  murailles 
serait  un  grand  succès  ;  mais  pour  le  reste  du  monde,  qui  sait 
aujourd'hui  que  soixante  places  armées  qui  commandent  mieux 
le  pays  sont  avec  les  immenses  contrées  adjacentes  aux  mains 
des  révoltés,  que  vaut  Delhi,  encore  une  fois,  et  cette  trouée 
sans  même  l'occupation  possible  d'une  place  dans  laquelle  la 
révolution  ne  peut  être  ni  saisie  ni  frappée? 

Bénarès  est  aux  mains  de  la  révolte,  et  l'on  parle  de  la  résis- 
tance d'Agra,  position  désespérée  entre  cette  ville,  Gwalior, 
Doude  et  Delhi.  Agra,  place  sans  défense,  n'est  pas,  comme  le 
dit  la  Presse,  à  quatre-vingts  lieues  de  Delhi,  mais  à  quarante 
seulement,  en  passant  par  Aii-Ghar.  Gawpoure  est  vaillamment 
tenue,  dit-on,  parle  brigadier  Haveloek,  et  pourtant  on  raconte 
par  les  noms  le  massacre  de  Cawpoure!  Pourquoi  donc  ne  pas 
honnêtement  reconnaître  que  la  poignée  survivante  des  malheu- 
reux serviteurs  de  Yhonorable  Compagnie  est  partout  dans 
rindoustan  à  l'horrible  et  déplorable  état  de  sauve  qui  peut?... 

Ce  cas,  qui  est  très-réel,  nous  représente  trop  clairement 
l'affreuse  condition  de  ces  familles  incessamment  traquées  et 
ralliant  au  milieu  des  plus  horribles  angoisses  des  groupes  par- 
semés de  soldat  sacculés  sur  quelque  point  de  refuge,  parce  qu'ils 
sont  sans  route  sûrement  indiquée,  sans  transports  et  sans  com- 
mandement. Et  puis,  on  fait  faire  de  la  jactance  à  ces  braves  et 
malheureux  soldats....  On  les  fait  phraser  sur  leur  terrible 
baïonnette  !...  Mais  qui  ne  sait  pas  que  leur  baïonnette  est  à  très- 
peu  près  inutile  dans  le  présent  cas...  ;  que  les  Indiens  ne  l'at- 
tendent jamais  guère,  et  que,  surpris,  ils  sont  plus  prestes  à 
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l'éviter  que  le  soldat  anglais  ne  l'est  à  s'en  servir  !  La  baïon- 
nette.... tant  pis  pour  le  cas  advenant,  car  alors  l'usage  en  coû- 
terait cher  ce  serait  d'homme  à  homme,  et  jamais  un  homme 

ne  peut  jouter  contre  dix  autres.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
un  contre  mille  et  l'Angleterre  y  doit  perdre. 

Rappelons-nous  toujours  que  c'est  par  les  Indous,  qu'après 
notre  disparition  complète  de  l'Asie  centrale,  les  Anglais  ont 
conquis  l'Inde  ;  que  c'est  par  une  pratique  toujours  sans  scrupule 
qu'ils  ont,  pendant  soixante-dix  ans,  maintenu  un  pouvoir  qui, 
à  partir  de  cette  époque,  ne  leur  a  plus  été  contesté  ;  que  la 
quiétude  de  cette  longue  et  paisible  jouissance,  maintenue  par 
l'orgueil  incarné  de  la  race,  les  a  conduits  à  l'abus  le  plus  odieux 
et  à  la  témérité  la  plus  aveugle.  Et  ils  en  sont  encore  a  ce  point 
de  confiance,  apparente  au  moins,  qu'ils  parlent  de  leurs  ren- 
forts, si  minces  et  si  loin  d'arriver  effectifs,  comme  d'un  instru- 
ment infaillible  pour  rétablir  la  conquête  et  l'occupation  d'un 
pays  aussi  vaste  que  l'Europe,  et  enfin  l'assujettissement  à  nou- 
veau de  deux  cent  millions  d'êtres  qui  ont  maintenant  à  compter 
avec  eux  pour  le  prix  du  sang  ! 

Bombay  qui,  dit-on,  se  montre  impassible,  se  réunira  néces- 
sairement au  soulèvement  de  l'État  de  Gwalior;  et  si  cette  pré- 
sidence n'est  pas  en  pleine  révolte,  c'est  parce  que  les  Radje- 
poutes  et  les  Marhates  n'ont  pas  encore  allumé  leur  brandon. 
Car,  que  pourront  y  faire  les  deux  mille  trois  cents  européens 
clairsemés  sur  cette  vaste  circonscription,  pour  maintenir  en 
service  docile  quarante-huit  régiments  indiens?  Et  enfin  la 
présidence  de  Madras  avec  ses  deux  mille  sept  cents  soldats  an- 
glais répandus,  partie  a  Hyderabad  dans  l'Etat  de  Golconde, 
partie  à  Bangalore  centre  du  Decan,  et  partie  à  Mangalore,  et  a 
Tellychery  sur  la  côte  du  Malabar  ;  comment  entend-elle  aussi 
maintenir  ses  soixante-dix  régiments  indigènes,  et  ses  trente- 
huit  millions  de  peuples  qu'il  y  a  quelques  jours  encore  elle 
soumettait  à  un  système  de  torture  tel  que  les  parlements  même 
en  ont  été  indignés?...  Et  qui  gardera  Vellore,  dont  la  vaste 
geôle  regorge  de  rois,  de  rajahs,  de  princes  et  même  de  prin- 
cesses qui  ont  osé  revendiquer  leurs  trônes,  leurs  Etats  et  leurs 
domaines  saisis  avec  moins  de  façons  encore  que  le  royaume 
d'Oude,  dont  le  roi  n'a  aujourd'hui  d'autre  tort  que  d'avoir  en- 
voyé sa  vieille  mère  formuler  ses  plaintes  à  la  face  de  l'Europe, 
et  dont  le  plus  grand  crime  est  d'avoir  des  sujets  fidèles  et 
d'attendre  avec  calme  le  procès  qu'on  lui  va  faire  ! 

Ce  roi  d'Oude,  qu'avec  une  impudence  incroyable  les  feuilles 
anglaises  accusent  de  trahison  !  Lui,  le  successeur  paisible  de 
ces  rois  qui,  depuis  1774,  ont  subi  patiemment  le  martyre  et 
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l'humiliation  dont  n'a  cessé  de  les  torturer  la  rapacité  britan- 
nique. Ces  rois  qui  ont  vu  leurs  harems  bloqués  par  les  soldats 
de  la  Compagnie,  et,  là-dedans,  700  femmes  et  enfants  de  tous 
les  âges  méthodiquement  et  impitoyablement  affamés  pour  obte- 
nir l'argent  et  les  joyaux  qu'ils  ne  voulaient  pas  livrer  au  com- 
missaire anglais.  On  a  pourtant  vu  ces  femmes,  enragées  par  la 
faim,  résolument  défoncer  les  portes  de  l'enceinte,  et,  malgré 
les  menaces  et  les  coups,  se  ruer  dans  les  bazars  de  Lucknow, 
leurs  enfants  à  la  main  et,  scandale  énorme,  le  visage  entière- 
ment à  découvert  !  Et  cependant,  de  garde  a  la  porte  d'un  ca- 
chot, un  officier,  un  gentleman,  recevait  de  ce  même  commis- 
saire Tordre  écrit  de  laisser  entrer  trois  hommes  et  de  ne  pas 
intervenir  entre  eux  et  les  prisonniers.  Et  ces  prisonniers  étaient 
deux  eunuques  au  service  de  la  mère  et  de  la  sœur  du  roi  ;  et  la 
torture  leur  fut  atrocement  appliquée  parce  que,  confidents  et 
dépositaires  des  larges  valeurs  cachées  appartenant  à  leurs  maî- 
tresses, il  fallait  qu'ils  mourussent  à  la  douleur  ou  qu'ils  les  re- 
missent aux  mains  de  qui?...  du  célèbre  héros  du  temps  pré- 
sent, du  célèbre  et  glorieux  WAREN  HASTINGS  ! 

Et  dire  que  ces  moyens  de  faire  financer,  s'ils  ne  sont  pas 
restés  en  grand  honneur,  n'en  sont  pas  moins  demeurés  en 
constante  pratique  par  des  moyens,  il  est  vrai  moins  barbares 
dans  les  formes,  mais  qui  dans  le  fond  ont  toujours  été  aussi 
cruels  qu'impitoyables  ! 

Cherchez  donc  encore,  ousemblez  encore  chercher,  les  causes 
premières  de  cette  révolution,  qu'il  n'est  plus  permis  d'appeler 
une  révolte.  Ce  doute  est-il  une  misérable  duplicité  qui  veut  en 
imposer  au  monde  européen,  ou  bien  est-il  un  cas  de  pauvre 
ignorance?  Nous  penchons  bonnement  et  très-décidément  pour 
l'ignorance,  parce  que,  disons-nous,  nous  osons  affirmer,  sur 
de  très-bonnes  et  solides  raisons,  qu'en  presque  tout  ce  qui 
touche  l'état  moral,  physique,  politique  et  même  géographique 
de  l'Indoustan,  aucun  peuple  de  l'Europe  n'est  plus  ignare  que 
le  peuple  anglais  lui-même,  si  ce  n'est  pourtant  le  peuple  fran- 
çais, qui  en  toute  vérité  vient  encore  après  lui. 

Enfin,  nous  sommes  assez  hardi  pour  ajouter  que,  d'ici  à 
bien  des  mois  à  venir,  les  rapports  qui  se  succéderont  ne  seront 
pas  de  nature  à  donner  la  moindre  satisfaction  à  l'Angleterre. 
La  raison  en  est  devenue  déjà  trop  évidente  pour  qu'il  soit. be- 
soin de  l'indiquer.  Une  lutte  qui,  de  part  et  d'autre,  commence 
par  l'extermination,  ne  laisse  apercevoir  que  la  ruine  absolue 
d'une  des  parties  si  irréconciliablement  engagées.  Les  cris  de 
vengeance  partis  de  l'Angleterre  arriveront  directement  là-bas, 
et  ils  seront  salués,  n'en  doutez  pas,  par  de  semblables  cris? La 


-  179  - 


révolution  marche  donc  sans  relâche,  et  elle  s'étendra  jusqu'aux 
deux  mers  qui  baignent  la  péninsule  indoue,  et  les  renforts  tou- 
jours infiniment  trop  faibles  qui,  de  loin  en  loin,  seront  envoyés 
de  l'Angleterre,  ne  serviront  qu'à  maintenir  une  partie  du  litto- 
ral, et  à  protéger  le  siège  des  trois  présidences. 

Ainsi,  laissons  pour  ce  qu'elles  valent  en  réalité  les  victoires 
successives  du  brave  général  Havelock;  les  sorties  repoussées, 
les  avantages  remportés,  les  canons  pris  à  l'ennemi  et  les  posi- 
tions maintenues  ;  et  ne  regardons  que  la  terrible  vérité,  qui  est 
que  les  positions  maintenues  ne  sont  que  des  réduits  où  les 
malheureux  soldats  sont  acculés,  et  que  les  canons  conquis  ne 
sont  qu'une  insignifiante  portion  de  la  quantité  innombrable 
qui  en  a  été  répandue  jusque  dans  les  places  du  plus  petit  ordre. 
Que  les  reprendre  et  les  emporter  sont  deux  cas  très-distincts, 
attendu  que  les  forces  militaires  de  la  Compagnie  en  sont  à  ne 
savoir  comment  se  faire  suivre  par  leur  plus  indispensable  ma- 
tériel. 

Maintenant,  en  présence  de  cette  irrésistible  et  peut  -  être 
aveugle  conflagration,  n'est-il  pas  naturel  de  s'inquiéter  du  soin 
que  la  France  va  prendre  des  quelques  vestiges  qui  lui  ont  été 
laissés  sur  les  deux  côtes  de  cette  grande  péninsule  ? 


vin 


Extrait  du  discours  de  Palmerston  rapporté  dans  la  Gazette  de 
France  du  25  août  1857  ,  où  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres répond  aux  reproches  qui  lui  sont  faits  de  ne  pas  avoir 
employé  des  moyens  plus  expéditifs  pour  venir  au  secours  des 
colonies  indiennes  : 

«  On  a  dit  :  Vous  avez  besoin  d'envoyer  au  loin  un  grand 
nombre  de  ces  troupes, dont  le  parlement  a  voté  l'entretien  pour 
îa  défense  du  pays  en  temps  de  paix  et,  en  agissant  ainsi,  vous 
affaiblissez  considérablement  vos  forces  a  l'intérieur;  dans  ces 
circonstances ,  des  pays  étrangers  pourraient  juger  l'occasion 
favorable  pour  en  agir  avec  vous  par  des  procédés  auxquels  vous 
ne  devriez  pas  vous  exposer.  Mais  ces  considérations  mêmes 
font  comprendre  l'inopportunité  d'envoyer  au  loin  ces  vaisseaux 
de  ligne  à  hélice  qui,  bien  qu'ils  paraissent  inoccupés ,  seraient 
nécessaires  pour  la  défense  du  pays. 

Si  des  circonstances  pareilles  se  présentaient,  comment  seriez- 
vous  en  état  de  mettre  à  la  mer  une  flotte  considérable,  si  vous 
aviez  employé  vos  vaisseaux  de  guerre  a  faire  l'office  de  navires 
de  transport?  La  prudence  nous  dit  donc  que  ce  serait  agir 
inconsidérément ,  que  de  tomber  dans  l'erreur  reprochée  aux 
Perses  par  le  grand  historien  de  la  Grèce;  lorsqu'ils  portaient  un 
coup  ,  dit-il ,  ils  élevaient  le  bras  pour  frapper ,  en  laissant  le 
reste  de  leur  corps  exposé  aux  blessures  mortelles. 

Je  crois  que  nous  serions  tombés  dans  la  même  faute,  si. nous 
avions  envoyé  dans  l'Inde  cette  flotte  qui  peut  être  nécessaire 
pour  garder  nos  côtes.  Quant  à  ce  qu'on  a  dit,  que  nous  devrions 
faire  passer  nos  troupes  par  l'Egypte,  afin  d'abréger  leur  voyage 
de  l'Inde ,  c'est  une  question  qui  mérite  d'être  examinée.  J'ai 
déjà  fait  connaître  mes  objections  a  cette  mesure  ,  s'il  s'agissait 
d'un  corps  de  troupes  considérable ,  mais  il  est  incontestable 
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que  si  on  avait  besoin  d'un  petit  nombre  de  troupes,  et  qu'il  fût 
nécessaire  qu'elles  arrivassent  très-promptement ,  on  pourrait 
peut-être  faire  des  arrangements  pour  les  faire  passer  par 
Alexandrie  et  Suez. 

Pour  ce  qui  est  de  la  question  générale,  je  crois  que  la  chambre 
doit  l'envisager  d'un  point  de  vue  plus  élevé  que  les  honorables 
membres  n'étaient  disposés  à  le  faire.  Nous  avons  d'abord  été 
accusés  par  quelques  membres,  d'avoir  précipitamment  réduit 
notre  armée  et  notre  marine,  quand  la  paix  a  été  faite.  D'autres 
ont  dit  que  nous  avions  été  amenés  à  en  agir  ainsi ,  par  l'insis- 
tance de  quelques  membres  en  particulier,  tandis  que  quelques 
autres  ont  dit  que  nous  avions  fait  cela  par  manque  de  pré- 
voyance. Mais  le  fait  est  que  la  marche  que  nous  avons  adoptée 
était  la  seule  que  pùt  adopter  un  gouvernement  représentatif. 

Les  diverses  formes  de  gouvernement  ont  chacune  leurs  avan- 
tages et  leurs  inconvéniens.  Il  est  incontestable  que  la  forme  du 
gouvernement  despotique  est  la  meilleure,  en  temps  de  paix,  pour 
préparer  efficacement  les  moyens  de  faire  la  guerre.  Il  n'est  soumis 
à  aucun  contrôle  et  peut  être  supposé  avoir  cette  prévoyance  néces- 
saire qu'on  présume  devoir  exister  dans  le  gouvernement  d'un 
pays  ;  c'est  pourquoi  il  conserve  en  temps  de  paix  des  forces  plus 
considérables  qu'elles  ne  sont  alors  nécessaires ,  et  se  trouve 
ainsi  toujours  prêt  en  cas  de  guerre.  D'un  autre  côté,  un  gou- 
vernement représentatif  a  cet  avantage  ,  que  lorsque  vient  une 
guerre  ,  il  importe  peu  qu'il,  ne  soit  pas  prêt  ;  la  nation  tout 
entière  se  rallie  autour  du  gouvernement  et  lui  donne  une  éner- 
gie et  une  force  que  ne  peut  avoir  aucun  gouvernement  absolu. 

En  temps  de  paix,  notre  gouvernement  représentatif  est  fai- 
ble en  comparaison;  et  pourquoi?  Parce  que,  si  nous  insistons 
auprès  de  la  chambre  ,  formée  en  comité  de  subsides  ,  pour 
qu'elle  accorde  un  budget  plus  considérable  qu'elle  ne  l'accorde 
ordinairement  et  qu'elle  vote  un  plus  grand  nombre  de  soldats, 
cette  demande  est  complètement  inutile ,  a  moins  que  nous  ne 
présentions  les  voies  et  moyens  pour  balancer  les  dépenses. 
C'est  tout  à  fait  ce  qui  est  arrivé  l'année  derrière  quand  nous 
avons  eu  la  paix. 

Le  pays,  sans  doute,  était  prêt,  pendant  la  guerre,  à  suppor- 
ter tous  les  fardeaux  et  à  faire  tous  les  sacrifices  pour  la  mener 
heureusement  a  fin  et  soutenir  l'honneur  national  ;  mais,  quand 
la  paix  est  venue,  les  nations  sont  imprévoyantes  ;  les  individus 
peuvent  bien  avoir  de  la  prévoyance,  mais  la  multitude  n'en  a 
pas.  C'est  pourquoi  tout  le  monde  réclama  la  réduction  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu.  C'était  un  cri  auquel  la  chambre  n'était  pas 
disposée  à  résister,  et  elle  eût  été  même  impuissante  à  cette 
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résistance  ;  c'est  pourquoi  le  gouvernement  sentit  qu'il  devait 
s'incliner  devant  la  volonté  nationale.  11  en  résulta  une  réduc- 
tion sur  notre  revenu  ,  et  nous  fûmes  nécessairement  tenus  de 
proportionner  nos  dépenses  au  revenu  que  le  parlement  nous 
accordait. 

Nos  forces  navales  et  militaires  furent  réduites  autant  qu'elles 
pouvaient  l'être  en  ce  moment*  mais  tout  cela  est  si  nécessaire- 
ment inhérent  aux  assemblées  populaires  que ,  bien  qu'il  en 
résulte  des  inconvénients,  je  ne  puis  en  éprouver  beaucoup  de 
regrets,  parce  que,  quand  cela  devient  nécessaire,  le  pays  répare 
ses  erreurs  avec  promptitude  ,  et  par  des  mesures  expéditives. 
L'occasion  présente  n'est  pas  aussi  urgente  que  celle  qui  se 
présentait  au  commencement  de  la  guerre  de  Russie,  parce  qu'à 
cette  époque  toutes  les  augmentations  qui  furent  faites  à  nos 
forces  navales  et  militaires  eurent  lieu  aux  dépens  du  pays,  tandis 
que,  maintenant,  l'accroissement  de  nos  troupes  sur  le  théâtre  des 
opérations  ne  coûte  rien  au  pays,  mais  est  à  la  charge  du  gou- 
vernement de  l'Inde  ;  c'est  pourquoi,  pourvu  que  nous  puissions 
augmenter  nos  forces  a  l'intérieur,  dans  la  proportion  des  ren- 
forts que  nous  envoyons  dans  l'Inde  ,  nous  n'avons  besoin 
d'aucune  augmentation  de  revenu.  Tout  ce  que  nous  avons  a 
faire  ,  c'est  de  nourrir  les  troupes  de  l'intérieur  et  d'entretenir 
un  établissement  qui  nous  permette  de  recruter  de  temps  en 
temps  pour  les  troupes  qui  sont  au  dehors.  Je  crois  que  nous 
pouvons  faire  cela ,  et  si  nous  avions  besoin  de  l'assistance  du 
parlement,  nous  la  lui  demanderions  sans  hésiter. 


IX 


Le  Moniteur  de  la  Flotte  du  mois  d'août  a  publié,  sous  le  titre 
de  Y  Inde  maritime,  un  article  qu'il  nous  a  paru  utile  de  re- 
cueillir. Le  voici  : 

Au  moment  où  les  événements  qui  viennent  de  surgir  dans 
l'Inde  attirent  l'attention  de  l'Europe  entière,  nous  croyons 
qu'on  lira  avec  intérêt  un  travail  sur  cette  vaste  contrée,  consi- 
dérée spécialement  au  point  de  vue  maritime. 

L'Angleterre  possède,  dans  la  portion  la  plus  belle  de  l'Asie, 
un  vaste  et  riche  empire  qui,  par  une  anomalie  bizarre,  au  lieu 
de  lui  appartenir  au  même  titre  que  les  colonies  britanniques 
des  autres  parties  du  monde,  est  la  propriété  d'une  Compagnie 
marchande,  qui  l'exploite  comme  un  industriel  exploite  une 
usine,  et  occasionne  ainsi  les  regrettables  révoltes  dont  nous 
sommes  aujourd'hui  les  témoins.  C'est  la,  d'après  l'opinion  des 
hommes  les  plus  impartiaux  de  la  Grande-Bretagne,  le  principe 
de  tout  le  mal. 

Les  possessions  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales  sont 
de  deux  natures  :  les  possessions  immédiates  et  les  possessions 
médiates. 

Les  premières  sont  formées  des  plus  magnifiques  provinces 
de  l'ancien  empire  du  Grand-  Mogol  et  se  trouvent  divisées  en 
trois  grands  gouvernements  dont  chacun  est  à  lui  seul  un  royaume 
et  qui  sont  :  la  présidence  de  Calcutta,  celle  de  Madras  et  celle 
de  Bombay,  Ces  pays  sontrégis  et  administrés  par  des  employés 
de  la  Compagnie. 

Les  secondes  comprennent  les  possessions  médiates,  c'est-à- 
dire  celle  qui  sont  gouvernées  par  les  princes  indigènes,  vas- 
saux ou  alliés  de  la  Compagnie.  Le  nombre  en  diminue  tous 
les  jours  par  suite  de  l'annexion  de  quelque  empire,  ainsi  que 
cela  a  eu  lieu  récemment  pour  les  États  du  roi  d'Oude.  Les 
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princes  qui  gouvernent  ces  pays  n'en  sont  plus  que  les  souve- 
rains nominaux;  ils  ne  s'occupent  que  de  l'administration  inté- 
rieure de  leurs  États,  et  l'autorité  réelle  pour  toutes  les  grandes 
affaires  appartient  à  un  résident  anglais  accrédité  auprès  d'eux 
et  qui  est  spécialement  chargé  de  les  surveiller  et  de  les  diriger; 
c'est  sur  l'avis,  souvent  intéressé,  de  ce  haut  fonctionnaire,  qu'on 
les  dépose  et  que  l'annexion  de  leurs  États  est  prononcée. 

La  population  totale  de  l'Inde  anglaise,  d'après  les  documents 
les  plus  récents,  peut  être  évaluée  k  deux  centmillions  d'àmes 
réparties  dans  les  proportions  suivantes  pour  les  trois  prési- 
dences :  Calcutta,  92  millions  ;  Madras,  17  millions  et  Bombay, 
8  millions.  Le  reste  appartient  aux  territoires  des  possessions 
médiates. 

Les  revenus  de  la  Compagnie  sont  aujourd'hui  très-difficiles  a 
apprécier.  Yoici  k  cet  égard  un  détail  déjà  ancien,  mais  dont  la 
connaissance  peut  être  utile.  Dans  les  années  1833,  1834  et 
1835,  les  recettes  de  la  Compagnie  s'élevèrent  à  la  somme  nette 
de  19,276,000  livres  sterling,  ce  qui  couvrait  les  dépenses  de 
l'Etat,  évaluées  à  18  millions,  dont  environ  10  millions  pour 
l'entretien  de  l'armée  anglo-indienne.  Dans  l'année  1835  à  1836, 
époque  k  laquelle  la  Compagnie  réalisa  la  plus  grande  partie  de 
son  actif  commercial,  les  recettes  donnèrent,  sur  les  dépenses, 
un  excédant  de  10  millions  de  livres  sterling,  déduction  faite 
de  2  millions  destinés  k  former  un  fonds  de  garantie  pour  les 
possesseurs  d'actions  de  la  Compagnie. 

En  1836,  l'excédant  fut  de  2  millions  de  livres;  en  1837 
de  2,470,000  livres;  en  1838  de  1,300,000  livres  seulement. 
Depuis  cette  année,  les  bénéfices  de  la  Compagnie  ont  toujours 
été  en  diminuant  et  les  inventaires  n'ont  pas  été  publiés  avec  la 
même  facilité.  La  dette  publique  de  la  Compagnie,  au  1er  avril 
1837,  était  de  30  millions  de  livres  sterling,  et  les  intérêts  au 
taux  moyen  de  4  3^4  étaient  de  1,440,000  livres.  Depuis,  cette 
dette  n'a  pas  diminué. 

Toutes  les  forces  militaires  de  l'Inde  forment  trois  armées  : 
celle  du  Bengale,  celle  de  Madras  et  celle  de  Bombay.  Ces  armées 
comprennent  deux  éléments  principaux,  les  troupes  royales  au 
service  de  la  Compagnie  et  les  troupes  indigènes  ou  cipayes,  qui 
forment  le  noyau  de  la  révolte  actuelle. 

Dans  l'Inde,  il  n'y  a  pas  plus  de  conscription  qu'en  Angle- 
terre; le  service  militaire  y  est  volontaire,  et  il  est  si  recherché 
que  chaque  régiment  a  un  grand  nombre  de  soldats  surnumé- 
raires inscrits  pour  remplacer  ceux  qui  viennent  k  manquer.  Lo 
temps  d'engagement  des  cipayes  est  fixé  k  cinq  ans  en  temps  de 
paix,  mais  en  cas  de  guerre  ils  doivent  rester  sous  les  drapeaux 
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jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée.  Après  vingt  ans  de  service, 
chaque  homme  a  droit  à  une  pension  viagère. 

Les  possessions  anglaises  de  l'Inde  sont  magnifiques  au  point 
de  vue  maritime,  que  nous  étudierons  en  détail.  Elles  ont  un 
développement  de  côtes  immense,  des  ports  superbes,  des  fleuves 
et  des  cours  d'eau  cités  dans  le  monde  entier. 

La  Compagnie  des  Indes  anglaises,  qui  n'est  plus  en  rapport 
avec  les  progrès  modernes,  a  été,  dans  son  temps,  une  belle 
institution.  C'est  a  elle,  il  faut  le  reconnaître,  qu'est  due  la  fon- 
dation de  l'empire  britannique  des  Indes,  qui  a  tant  contribué 
au  développement  de  la  puissance  et  de  la  richesse  de  l'Angle- 
terre. Cette  Compagnie  reçut,  en  1762,  une  charte  privilégiée 
qui  l'investit  de  l'administration  des  possessions  anglaises  de 
l'Inde  orientale,  sous  le  contrôle  d'un  gouverneur  général 
nommé  par  le  roi.  Cette  charte,  depuis,  a  été  renouvelée  sous 
certaines  modifications;  mais,  en  1814,  le  commerce  avec  les 
Indes  fut  déclaré  libre,  et,  en  1834,  la  même  liberté  fut  appli- 
quée au  commerce  avec  la  Chine;  et  cette  double  et  juste  me- 
sure a  sensiblement  amoindri  les  affaires  de  la  Compagnie  des 
Indes.  — L.  d'Hortier. 


X 


Pour  compléter  les  renseignements  que  nous  avons  donnés 
dans  notre  chapitre  III,  sur  l'ancienne  position  de  la  France  dans 
l'Inde,  nous  allons  donner  des  détails  complets  sur  nos  établis- 
sements restreints,  tels  que  nous  les  possédons  en  vertu  des 
traités  de  1815.  On  verra  que  c'est  peu  de  chose. 

Ces  établissements  se  bornent  à  cinq  villes  :  Pondichéry  et 
Kardal,  sur  la  côte  du  Goromandel  ;  Yanaon,  sur  celle  de  l'Orixa  ; 
Chandernagor  dans  le  Bengale,  très-près  de  Calcutta,  et  Mahé, 
sur  la  côte  de  Malabar.  Ces  cinq  postes  sont  entourés  d'un  ter- 
ritoire d'une  étendue  très-variable,  et  qui,  tous  réunis,  ne  re- 
présentent pas  plus  de  60  kilomètres  carrés,  habités  par  180,000 
habitants,  dont  2,000  Européens  au  plus.  Pondichéry  est  la  ré- 
sidence du  gouverneur  général,  de  la  préfecture  apostolique, 
de  la  cour  impériale ,  de  l'administration  centrale  ;  c'est  une 
belle  ville  de  50  a  60,000  âmes,  divisée  en  ville  noire  et  ville 
blanche  par  un  large  canal;  les  rues  sont  bien  alignées  et  presque 
toutes  plantées  de  cocotiers  :  les  villages  des  environs  ou  aidées, 
sont  généralement  propres  et  aisés  ;  une  enceinte  bastionnée 
entoure  la  place  du  côté  du  continent  :  le  port  n'est  malheureu- 
sement qu'une  rade  peu  sûre. 

Chandernagor,  la  seconde  ville  comme  importance,  est  bien 
déchu  de  son  antique  splendeur:  sa  position  sur  l'Ougly,  bras  du 
Gange,  est  charmante,  ses  rues  à  angle  droit,  ses  maisons 
blanches  et  régulières,  mais  il  y  a  des  quartiers  déserts,  le  port 
est  vide,  le  commerce  nul.  Karikal  est  plus  heureux  au  point  de 
vue  industriel,  et  ses  habitants  s'occupent  activement  de  la  fa- 
brication des  toiles.  Ces  deux  villes  ont  une  enceinte  fortifiée. 

Yanaon  est  dans  une  situation  relativement  plus  prospère, 
grâce  à  sa  bonne  situation  sur  le  Godavery  et  à  la  salubrité  de 
son  climat;  on  y  fabrique  beaucoup  de  toiles.  Mahé  est  un  tout 
petit  poste  sans  aucune  valeur,  dans  la  province  de  Carnatie. 
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Le  gouvernement  entretient  dans  chacun  de  ces  postes  un  com- 
mandant particulier,  appartenant  aux  troupes  ou  au  commis- 
sariat de  marine,  un  tribunal  de  première  instance  ou  au  moins 
un  juge,  et  deux  ou  trois  autres  fonctionnaires  civils.  La  gar- 
nison des  établissements  français  dans  l'Inde  se  compose  de 
deux  compagnies  de  cipayes,  fortes  de  600  hommes  et  com- 
mandées par  des  officiers  européens;  c'est  plutôt  une  force  de 
police  qu'une  force  militaire. 

On  voit  que  Ghandernagor  seul  se  trouve  assez  rapproché  du 
théâtre  de  l'insurrection  :  la  population  hindoue  du  Sud  de  la 
péninsule  est  très-différente  de  celle  du  Nord,  et,  d'ailleurs, 
témoigne  un  grand  attachement  à  la  France,  dont  les  agents 
l'ont  toujours  traitée  doucement. 

La  France  possède  encore  nominalement  des  loges  a  Mazuli- 
patnam,  Galicut  et  Surate,  c'est-à-dire  le  droit  d'y  avoir  un 
comptoir  jouissant  de  certains  privilèges,  comme  réduction  des 
droits  d'entrée,  etc. 

Quelques  mots  d'histoire  en  finissant  :  Henri  IV  forma  la  pre- 
mière Compagnie  des  Indes,  qui  n'eut  aucun  résultat;  d'autres 
lui  succédèrent  aussi  infructueusement  ;  enfin  Richelieu  la  réor- 
ganisa en  1641,  mais  celle-ci  se  borna  à  coloniser  Madagascar  et 
à  envoyer  des  navires  commercer  sur  les  côtes  de  l'Inde.  Le 
premier  établissement  formé  dans  la  péninsule  le  fut  à  Surate 
par  Garon,  négociant  français,  transfuge  de  la  Compagnie  hol- 
landaise (1668);  soutenu  par  le  gouvernement,  Caron  enleva 
quelques  postes  a  ses  anciens  maîtres  ;  ceux-ci  vainqueurs  en 
1678,  forcèrent  les  Français  établis  à  Saint-Thomas,  en  Goro- 
mandel,  à  se  retirer  au  bourg  de  Pondichéry.  Martin,  successeur 
de  Caron,  leva  quelques  soldats,  acheta  le  territoire  environnant 
et  se  fortifia,  mais  ne  put  résister  a  une  attaque  des  Hollandais, 
qui  complétèrent  eux-mêmes  les  nouveaux  remparts  ;  de  sorte 
qu'à  la  paix  de  Ryswick,  nous  recouvrâmes  la  place  en  meilleur 
état  que  nous  ne  l'avions  perdue.  Pondichéry  grandit  rapi- 
dement; le  commerce  de  la  Compagnie  se  développa  dans  les 
plus  larges  proportions,  grâces  aux  hautes  qualités  des  gouver- 
neurs généraux  qui  se  succédèrent  au  xvme  siècle,  Dumas, 
Dupleix  et  de  la  Bourdonnaye  ;  de  nombreux  postes  existaient 
sur  toutes  les  côtes,  notamment  ceux  que  nous  possédons  encore. 
Dupleix  notamment  résista  pendant  quarante-deux  jours  dans 
Pondichéry,  aux  attaques  d'une  division  anglaise,  qui  dut  lever 
le  siège.  On  sait  les  malheurs  de  la  Bourdonnaye,  dont  les  ser- 
vices furent  si  indignement  méconnus. 

La  paix  d'Aix-la-Chapelle  suspendit  la  guerre  pendant  quelque 
temps  avec  l'Angleterre,  mais  elle  reprit  ensuite  avec  une  plus 
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rande  vigueur;  vers  1751,  les  Anglais  avaient  enlevé  presque 
toutes  nos  possessions  :  Lally-Tollendal,  successeur  de  Dupleix 
disgracié,  perdit  Pondichéry,  le  15  janvier  1761,  et  paya  ce 
malheur  de  sa  tête.  La  paix  nous  rendit  encore  cette  ville  :  à  ce 
moment,  la  Compagnie  fut  supprimée,  mais  aussi  depuis  cette 
époque  notre  influence  disparut  dans  l'Inde  et  fit  place  à  celle 
de  l'Angleterre,  qui,  en  quelques  années,  y  érigea  le  colossal 
empire  qui  paraît  pour  la  première  fois  ébranlé.  De  glorieuses 
actions  signalèrent  encore  le  nom  Français  à  la  fin  du  siècle 
dernier,  et  les  noms  du  Bailli  de  Suffren,  du  marquis  de  Bussy 
sont  justement  célèbres,  mais  c'était  une  lutte  inutile  :  Pondi- 
chéry, pris  en  1778,  rendu  en  1783,  fut  de  nouveau  enlevé  en 
1793,  après  quarante  jours  de  tranchée  par  une  armée  de  22 , 0 0 0 
hommes,  dont  6,000  Européens  ;  la  paix  de  1814  nous  rendit 
les  cinq  postes  que  je  viens  de  décrire  :  de  plus,  l'honorable 
Compagnie  des  Indes  s'obligea  à  nous  servir,  à  titre  d'indemnité, 
une  rente  de  1  million  de  francs. 

Il  serait  à  désirer  qu'un  projet,  dont  on  s'est  souvent  occupé, 
fût  décidément  mis  à  exécution  ;  il  s'agirait  d'abandonner  Mahé, 
Ghandernagor  et  Yanaon ,  postes  très-éloignés,  impossibles  à 
défendre  en  cas  de  danger,  pour  reprendre  les  mêmes  terri- 
toires autour  de  Pondichéry  et  Karikal,  et  constituer  un  établis- 
sement qui,  sans  présenter  une  grande  importance,  pourrait 
cependant  offrir  un  sérieux  et  réel  intérêt. 


XI 


OBSERVATIONS  DIVERSES. 


La  rapidité  avec  laquelle  les  événements  se  succèdent ,  leurs 
péripéties ,  les  opinions  chaque  jour  émises  par  les  publicistes 
français  et  étrangers ,  les  bruits  contradictoires ,  tous  les  acci- 
dents vrais  ou  faux  de  la  grande  révolution  de  llnde  ,  le  tohu- 
bohu  de  la  presse,  ne  nous  permettent  pas  ,  en  présence  d'une 
telle  situation  ,  de  dire  le  dernier  mot  à  chaque  opinion  émise  , 
à  chaque  thèse  soutenue.  C'est  1  office  de  la  presse  quotidienne 
indépendante,  qui  n'a  pour  point  de  vue  que  l'intérêt  de  la 
France  ,  pour  but  que  les  moyens  de  faire  triompher  la  vérité  , 
le  droit  et  la  justice.  Cependant,  tout  ce  qui  est  principe  pour 
nous  ,  au  regard  de  la  lutte  engagée,  a  été  exposé  dans  le  cours 
de  notre  ouvrage.  Certaines  de  nos  démonstrations  auraient  pu 
être  soutenues  par  des  autorités  plus  nombreuses;  certaines 
thèses  adverses  auraient  pu  être  directement  détruites  si  elles 
nous  eussent  été  connues.  Nous  remédierons  autant  qu'il  sera 
en  nous  et  sans  nuire  à  la  rapidité  nécessaire  à  notre  publication, 
à  toutes  ces  lacunes,  sans  prétendre  les  combler  toutes,  dans  la 
présente  note. 

—  Si  le  nom  de  Napoléon  Ier  est  resté  populaire  en  France , 
ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  était  le  symbole  de  la  résistance 
à  une  invasion  étrangère,  mais  plus  particulièrement  parce  que 
chaque  Français  savait  que  le  grand  capitaine  n'était  préoccupé 
que  d'une  pensée,  celle  d'abaisser  l'Angleterre.  Il  n'a  pas  dépen- 
du de  lui  qu'il  en  fût  ainsi.  Si  la  campagne  de  1812  eût  réussi, 
c'en  était  fait  des  Indes. 

—  Ce  qui  prouve  que  le  bill  d'émancipation  de  1834  n'a  été 
qu'un  jeu  de  coulisse  et  que  les  choses  sont  restées  ce  qu'elles 
étaient  avant ,  c'est  la  pétition  adressée  au  parlement  anglais 
pour  demander  que  le  gouvernement  de  l'Inde  soit  retiré  à  la 
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Compagnie  des  Indes-Orientales  (Morning-Chronicle  rapporté 
dans  le  Messager  du  Midi,  du  23  septembre  1857). 

—  La  pétition  dont  nous  venons  de  parler  met  en  fureur  le 
Times  et  le  Morning-Post.  Ils  disent  :  «  Nous  soutenons  que  la 
«  révolte  actuelle  n'est  qu'un  incident  de  notre  conquête  de 
«  l'Inde.  C'est  un  gouvernement  qu'aucun  système  d'administra- 
«  tion  n'aurait  pu  empêcher.  C'est  un  événement  qui  appelle 
«  une  punition  et  une  vengeance  aussi  complètes  et  aussi  terribles 
«  qu'on  ait  jamais  infligées  à  une  révolte  militaire  !  »  —  L'inci- 
dent et  le  système  sont  jugés.  Il  faut  être  scélérat  ou  imbécile 
pour  produire ,  aujourd'hui ,  de  telles  idées.  —  Quant  à  la 
vengeance  terrible ,  c'est  affligeant  !  Les  Anglais  verront  où  les 
mèneront  de  tels  excès;  ou  ,  plutôt ,  ils  l'ont  déjà  vu.  Kallahore 
ne  leur  a  pas  porté  bonheur  Ce  sera  partout  du  sang  cruel- 
lement versé.  Les  Indiens  y  perdront  moins  que  les  Anglais  

—  On  retrouve,  à  côté  de  faits  accomplis ,  les  mêmes  senti- 
ments dans  une  lettre  de  Calcutta  ,  du  8  août ,  où  nous  lisons  : 
«  Bonnes  nouvelles  !  le  42e  a  été  taillé  en  pièces  jusqu'à  son 
«  dernier  homme  !  que  tous  les  autres  insurgés  trouvent  le 

«  même  sort!  »  — Quelle  horreur  I!  [Messager  du  Midi , 

du  24  septembre). 

—  Le  Times  du  23  septembre  élève  son  arrogance  et  son 
orgueil  à  la  hauteur  de  la  superbe  des  anges  déchus.  «  L'Inde  , 
«  dit-il,  sera  anglaise  et  l'Angleterre  sera  sa  souveraine  plus 
«  puissante  et  plus  glorieuse  que  jamais  !...  Nous  sommes  ce 
«  que  nous  avons  été  !  La  supériorité  de  notre  race  est  aussi 
«  incontestable  qu'il  y  a  un  siècle!...  »  —  Toutes  ces  fanfaron- 
nades, tout  ce  jargon  de  race  supérieure  n'est  que  parfaitement 
ridicule.  Quant  à  la  souveraineté  de  l'Angleterre ,  nous  ne  lui 
croyons  qu'un  droit,  celui  d'exister  in  partibus... 

—  La  tonique  de  la  fière  Angleterre  baisse.  Pour  s'en  rendre 
compte,  il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  les  élections  unionistes 
de  la  Moldavie  ou  de  la  Yalachie  ,  où  l'influence  du  cabinet 
français  est  devenue  aussi  visible  que  le  soleil.  Ce  qui  devait 
être  le  Waterloo  de  la  politique  française  ,  au  dire  de  lord 
Strafford  Redcliff,  a  été  autre  chose  et  pour  le  présomptueux 
diplomate  et  pour  la  France.  —  Ce  n'est  pas  tout  :  il  semble 
vraiment  que,  depuis  le  10  mai,  on  respire  en  Europe.  L'Italie, 
l'Allemagne  sont  un  peu  plus  tranquilles.  Dieu  fasse  que  les 
causes  en  deviennent  durables  !  C'est  le  vœu  de  tous. 

—  Les  Débats  (numéro  du  17  sept.)  persistent  à  dire  que 
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«  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  a  été  le  plus  sage!  » 
Cependant,  ils  blâment  le  passé  et  ils  présagent  un  magnifique 
avenir...  C'est  avoir.  Nous  supposons  que  les  Anglais  recon- 
quièrent; avec  leurs  terribles  vengeances  ,  leur  extermination 
tant  de  fois  proclamée,  ils  ne  moraliseront  rien  -  ils  n'homo- 
géniseront  rien ,  s'il  est  permis  de  le  dire  ;  ils  ne  feront  rien 
pour  l'avenir  de  l'Inde  ;  ils  ne  la  pressureraient  qu'un  peu 
plus.  Dieu  ne  le  permettra  pas  !  —  Laissons  les  Débats  dans 
toute  la  candeur  et  l'ingénuité  de  leurs  espérances.  Laissons- 
leur  croire  que  les  Anglais,  qui  ont  les  moyens  et  les  qualités 
négatifs  de  la  colonisation  ,  n'en  déplaise  à  la  supériorité  un 
peu  gâtée  de  leur  race,  deviendront  dévoués  aux  intérêts  de 
l'Inde  et  qu'ils  les  élèveront  a  leur  juste  hauteur.  Mais ,  pour 
nous,  nous  n'en  partagerons  jamais  la  pensée  et  nous  montre- 
rons,à  cet  égard,  le  même  scepticisme  que  cet  auteur  de  goût  et  de 
savoir,  M.  le  baron  de  Mortemart  {Vie  élégante  de  Paris,  page  131) 
auquel  on  disait  qu'un  Anglais  de  la  haute  fashion  avait  eu  la 
politesse  de  ne  pas  s'enivrera  table:  «  Ah!  si  tous  avaient  cette 
»  urbanité ,  cette  grâce ,  cette  bonté ,  comme  on  les  aime- 
»  rait!  »  Ah!  qu'ils  seraient  aimables,  dirons-nous  a  notre 
tour,  non  s'ils  étaient  sobres,  mais  s'ils  étaient  justes! 

—  Toujours  des  contradictions  !  Cependant  la  vérité  est  si 
facile  à  reconnaître  !  —  Encore  une  lettre  de  Calcutta  du  8 
août  qui  prétend  que  l'insurrection  est  toute  militaire,  qu'elle 
n'est  faite  que  par  une  poignée  de  Musulmans  déjà  encouragés 
et  que  la  race  hindoue  est  toute  pour  l'Angleterre...  —  Et  puis 
une  lettre  du  9  du  même  mois,  écrite  du  même  lieu,  qui  nous 
apprend  à  satiété  que  l'organisation  militaire  anglaise  est  pi- 
toyable, que  les  moyens  d'entrer  en  campagne  manquent,  que 
les  renforts  qui  arrivent  sont  insignifiants,  que  la  terreur  est. 
dans  Calcutta  etc,  etc.  Voilà  à  quoi  en  est  réduite  la  race  supé- 
rieure anglo-saxone...  (Y.  Messager  du  Midi  du  24  septembre 
1857.) 

— J'ai  lu  50  auteurs  anglais,  français^  russes,  etc.,  sur  l'Inde. 
Je  n'ai  rencontré  que  le  colonel  Fentil  qui  ait  eu  le  courage  de 
louer  Warren-Hastings  et  de  le  représenter  comme  vertueux... 
(V.  Son  mémoire  sur  l'Indoustan,  ch^YI.  p.  339.  Paris,  1822.  ) 

—  M.  C.  Dareste  delaChavane  a  écrit  :  «  Clive,  non  content 
«  d'ouvrir  la  série  de  conquêtes  qui  créèrent  l'empire  indo- 
«  britannique ,  prévit  ses  destinées  et  conçut  la  pensée  de  sub- 
«  stituer  les  Anglais  aux  maîtres  du  pays.  »  {  Journal  des  Écon. 
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fév.  4  855.  p.  286).  C'est  une  erreur  historique  savamment 
détruite  par  M.  de  Saint  Priest  dans  son  ouvrage  que  nous 
avons  longuement  cité.  La  pensée  prêtée  a  Clive  appartient  tout 
entière  à  l'immortel  Dupleix ,  dont  Clive  n'a  fait  que  suivre  les 
errements.  Les  Anglais  le  savent  bien  !...  Laissons  donc  entière 
à  notre  compatriote  la  gloire  qui  lui  appartient. 

—  Nous  l'avons  déjà  dit,  le  recrutement  se  fait  difficilement 
en  Angleterre,  d'autant  plus  difficilement  que  la  guerre  de  l'Inde 
n'excite  aucune  sympathie  dans  le  Royaume-Uni.  Le  Times  et  le 
Post  le  reconnaissent  ;  après  eux,  le  Journal  des  Débats  nous 
apprend  que,  malgré  l'offre  du  grade  d'enseigne  à  celui  qui  lè- 
vera 100  hommes  et  du  rang  de  lieutenant-colonel  à  celui  qui 

pourra  grouper  1,000  hommes,  personne  ne  se  présente  «  Le 

«  recrutement  languit,  ajoutent  les  Débats,  principalement  pour 
«  les  régiments  de  ligne.  Il  faut  cependant  des  dépôts  assez  con- 
te sidérables  pour  maintenir  au  complet  l'effectif  des  54  régi- 
es ments  qui  sont  dans  l'Inde  ou  qui  sont  sur  le  point  d'y  arri- 

«  ver       »  Il  faut  volontairement  se  mettre  la  plus  épaisse  des 

cataractes  sur  les  yeux  pour  ne  pas  voir  d'une  part  que  le  re- 
crutement est  impossible,  et  d'autre  part  que  les  54  régiments 
de  l'Inde,  décimés  par  le  choléra,  aux  trois-quarts  détruits  par 
l'insurrection,  ne  présentent  plus  qu'un  chiffre  nominal.  Ajou- 
tons que  ce  ne  sont  pas  54  régiments  qu'il  faudrait,  mais  200, 
mais  300  et  encore. ...  D'où  la  conséquence  que  la  reconquête  ne 
présente  pas  encore  un  embryon  visible  à  l'œil  nu.  —  Nous 
aimons  mieux  le  Times,  lorsqu'il  entre,  à  cet  égard,  dans  le 
domaine  des  rêves  d'avenir,  et  que  ressuscitant  une  idée  appli- 
quée sous  notre  premier  empire  dans  tous  les  établissements 
d'instruction  publique,  il  dit:  «  Pourquoi  ne  préparerions-nous 
«  pas  les  enfants  et  les  jeunes  gens  en  commençant  à  les  faire 
«  participer  à  des  exercices  militaires  dans  nos  écoles  et  dans  nos 
«  collèges?...  »  —  Yoilà  qui  est  parler  !  cela  promet  des  soldats 
à  l'Angleterre,  mais  dans  dix  ans  d'ici  !...  Nous  espérons  qu'à 
cette  époque  l'Inde  ne  leur  donnera  plus  de  soucis.  (V.  Gazette 
de  France  des  25  et  27  septembre  1857.) 

—  Le  Standard  apprécie  ainsi  les  cause  de  l'insurrection  de 
l'Inde  :  «  Au  dire  des  malheureux  passagers  anglais  arrivés  des 
«  Indes  par  le  Colombo,  l'opinion  généralement  accréditée  dans 
a  les  Indes,  sur  les  causes  de  l'insurrection,  c'est  la  longue 
«  série  de  violences  et  de  fraudes  commises  par  les  employés 
«  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales  à  l'égard  des  indigènes. 
«  Ces  gens-la  ont  tout  sacrifié  a  leur  ambition  effrénée,  et 
«  a  leur  soif  de  l'or  et  du  pouvoir1.!!  »  —  Nous  n'en  avons 
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jamais  dit  davantage.  Et  l'on  est  étonné  que  l'Hindou  massacre 
l'Anglais  qui  le  torture  ainsi  depuis  un  siècle  sans  intermittence  ! 
— Ce  que  dit  le  Standard  sur  la  foi  de  ces  malheureux  passager 
n'est  pas  autre  chose  que  ce  qu'on  a  vu  depuis  Clive  jusques 
à  Dalhousie.  Le  cabinet  de  Saint-James  l'a  toujours  exactement 
su  et  il.  ne  l'a  pas  empêché;  c'est  plutôt  le  contraire  qu'il  a  fait. 
Il  se  ravise,  mais  trop  tard  !... 

—  Dans  son  numéro  du  25  septembre,  le  Siècle  a  dit  que 
la  royauté  de  l'Angleterre  sur  les  mers  était  nécessaire,  parce 
que  cette  puissance  exerçant  la  police  dans  tous  les  parages  où 
vont  ses  vaisseaux,  préserve  les  autres  nations  de  la  piraterie  et 
du  brigandage. 

Je  répondrai  d'abord  au  Siècle  que  les  premiers  brigands  des 
mers  sont  les  Anglais!  Et  je  le  lui  prouve  :  1°  par  la  saisie  dix 
fois  répétée,  sur  toutes  les  mers,  de  tous  nos  bâtiments  de  com- 
merce, sans  déclaration  préalable  de  guerre  ;  et  cela  a  une  autre 
importance  qu'une  capture  de  navire  faite  autrefois  de  loin  en 
loin  par  des  forbans  barbaresques  beaucoup  plus  humains  que 
des  Anglais  ;  —  %°  par  l'incendie  de  Copenhague,  qui  est  le  fait  le 
plus  monstrueux  de  l'histoire  de  l'Europe  ;  —  3°  par  le  droit 
de  visite,  brigandage  civilisé  cent  fois  plus  lourd  que  la  barbarie 
des  Corsaires. 

Non-seulement  les  Anglais  n'ont  jamais  détruit  la  piraterie, 
mais  ils  l'ont  protégée.  Je  le  prouve  encore  :  ne  se  sont-ils  pas 
opposés  de  toutes  leurs  forces  a  la  destruction  de  ce  brigandage 
en  1830,  lors  de  l'expédition  d'Afrique?  Ont-ils,  sauf  une  fois, 
jamais  essayé  de  l'extirper  ?  N'étaient-ils  pas,  au  contraire,  sa- 
tisfaits de  voir  notre  commerce  méditerranéen  exposé  à  tous  ses 
excès  ? 

La  royauté  absolue  des  Anglais  sur  les  mers  n'a  donc  été 
qu'une  tyrannie  absolue,  et  sans  répression  possible,  parce  que 
l'Angleterre  se  moquait  de  tous  par  sa  supériorité. 

11  est,  sous  un  autre  rapport,  faux  de  dire  que,  l'Angleterre 
manquant,  la  sécurité  des  mers  disparaîtra.  Qui  pourrait  trou- 
bler cette  sécurité  ?  Quel  est  l'État  maritime  qui,  en  pleine  paix, 
osera  armer  des  brigands  pour  courir  sus  à  de  paisibles  navires 
marchands?  Sera-ce  Tunis?  Sera-ce  le  Maroc?  Sera-ce  l'Archi- 
pel? Nous  n'avons  besoin  de  personne,  nous,  Français,  pour 
imposer  l'ordre  dans  la  Méditerranée,  dans  la  mer  Noire  ou  la 
mer  d'Azof.  —  Seront-ce  les  deux  Amériques  ?  Elles  peuvent 
parfaitement  se  passer  de  l'Angleterre  qui ,  depuis  le  traité 
d'York-Town,  n'y  a  pas  imposé  sa  loi,  dont  on  se  serait  peu 
soucié.  —  Sera-ce  une  peuplade  quelconque  d'Afrique?  Mais, 
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là,  il  n'y  a  pas  de  marine.  Et  quand  le  progrès  des  temps  en 
aura  créé,  le  progrès  les  mettra  à  l'ordre.  —  Sera-ce  la  Chine, 
le  Japon  ou  la  Birmanie?  Mais  ces  nations  sont,  depuis  le  10 
mai  1857,  nos  alliées  nécessaires. —  Il  n'y  a  donc  ni  piraterie, 
ni  brigandage  maritime  sérieux  à  craindre,  et  la  pensée 
du  Siècle  n'est  qu'un  volumineux  anglomanisme  qu'il  est 
libre  de  conserver,  mais  qui,  à  coup  sûr,  n'épouvantera  per- 
sonne. 

Au  surplus,  comme  nous  l'avons  dit,  des  temps  nouveaux 
s'ouvrent.  La  sécurité  de  tous  sera  protégée  par  tous.  La  fédéra- 
tion des  peuples  les  sauvera,  sur  terre  comme  sur  mer,  de  toutes 
les  pirateries  et  de  toutes  les  tyrannies.  L'Angleterre,  seule,  a  été, 
jusqu'à  ce  jour,  l'obstacle  à  la  paix  comme  a  la  sécurité  com- 
mune. Le  temps  est  venu  où  son  autorité  doit  cesser  pour  faire 
place,  à  jamais,  au  droit  commun  des  nations,  au  droit,  à  la 
justice,  à  la  vraie  liberté. 

—  M.  Danjou,  dans  le  Messager  du  Midi  du  27  septembre  1857, 
nous  dit:  «  En  France,  on  n'aime  pas  l'Angleterre;  »  (c'est 
36  millions  de  fois  vrai),  «  mais  l'on  sait  que  le  triomphe  de 
«  l'insurrection  de  l'Inde  aurait  un  contre-coup  funeste  en  Eu- 
«  rope,  et  l'on  comprend  qu'il  vaut  encore  mieux  que  ces  vastes 
«  contrées  appartiennent  à  une  nation  libérale  et  éclairée  comme 
«  l'Angleterre,  que  de  retomber  dans  la  barbarie  ou  de  passer 
«  sous  le  joug  de  la  Russie.  »  —  Que  signifie,  je  le  demande, 
le  libéralisme  éclairé  de  l'Angleterre  ?  A  quoi,  depuis  un  siècle, 
a-t-il  servi  aux  Indiens?  De  quel  avantage  les  a-t-il  dotés  ?  Quelle 
prospérité  a-t-il  créée?  Qu'ont  fait,  en  un  mot,  les  Anglais  pour 
l'Inde?  Rien,  rien,  toujours  rien!  il  y  a  plus  (et  nous  le  disions 
un  peu  plus  haut  en  citant  les  propres  paroles  du  Standard),  ils 
n'ont  exercé  que  des  violences,  commis  que  des  fraudes  et  tout, 
tout,  tout  sacrifié  à  leur  soif  de  l'or  !!  —  Que  dites-vous  donc, 
M.  Danjou  ?  votre  langage  n'est  pas  seulement  une  banalité 
d'élève  de  rhétorique,  mais  c'est  un  triste  mensonge  que  vous 
commettez  sans  le  savoir,  et  avec  une  ignorance  complète  des 
intérêts  de  l'Europe  et  de  la  France  en  particulier,  lorsque  vous 
parlez  d'un  contre-coup  funeste  pour  l'Europe  qui,  dès  à  présent, 
ressent  tout  autre  chose.  Ce  plagiat  que  vous  faites  au  Siècle, 
au  Constitutionnel  et  aux  Débats  est  vraiment  peu  heureux.  Ce 
langage  n'est  pas  celui  de  l'intérêt  de  la  France. 

Combien  plus  noble,  plus  intelligent  et  plus  français  est,  lui 
dirons-nous  encore,  celui  de  votre  confrère  M.  Roux  (de  la  Gazette 
du  Midi),  lorsque,  répondant  au  Nouvelliste  qui,  comme  vous, 
réclame  le  rétablissement  de  l'autorité  anglaise  dans  l'Inde,  il 
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lui  dit:  «Assurément,  l  autorité  anglaise,  malgré  tous  ses  vices, 
était,  comparativement,  supérieure  aux  peuples  qu'elle  a  subju 
gués,  aux  pouvoirs  indigènes  qu'elle  a  abattus.  »  Mais  ce  qu'il 
est  impossible  d'admettre,  c'est  que  l'intérêt  des  nations  com- 
merçantes soit  le  rétablissement  pur  et  simple  d'une  puissance 
qui  a  compromis  le  commerce  et  la  sécurité  de  tous,  et  qui  a  fait 
reculer  la  cause  de  la  civilisation  européenne  par  les  ressentiments 
excités  chez  les  Indiens. 

«  Pourquoi  et  pour  qui  nos  négociants  et  nos  autres  compa- 
triotes dans  les  Indes  anglaises  se  voient-ils  compromis  dans 
leurs  affaires  et  dans  leur  existence  même?  Pourquoi  et  pour 
qui  nos  missionnaires  si  désintéressés,  nos  religieuses  si  dévouées 
et  si  charitables,  ont-ils  vu  leurs  œuvres  emportées  par  la  tem- 
pête ?  Qu'avons-nous  gagné  a  la  protection  de  ce  pouvoir  étran- 
ger, incapable  aujourd'hui  de  se  protéger  lui-même?  Etpourra- 
t-on  nier  que  nos  compatriotes,  que  tous  les  chrétiens  en  général 
vivent  tout  autrement  tranquilles  et  respectés  en  Birmanie,  à 
Siam,  dans  ces  pays  ou  régnent  des  princes  indigènes  ?  » 

Mais  si  c'est  au  nom  du  commerce,  dans  la  seule  pensée  des 
intérêts  actuellement  engagés,  que  l'on  désire  si  vivement  le 
prompt  rétablissement  de  la  domination  anglaise,  le  Nouvelliste 
nous  permettra  de  tempérer  ce  vœu  par  un  autre  plus  légi- 
time. 

Il  n'y  a  pas  un  siècle,  la  France  possédait  aux  Indes  de  riches 
pays  qui  ne  lui  furent  ravis  que  par  la  force;  les  armes  de 
l'Angleterre,  et  non  les  insurrections  indigènes,  parvinrent 
seules  à  nous  les  enlever.  Non  contente  de  ces  usurpations  terri- 
torriales,  la  Compagnie  des  Indes  nous  prit,  pendant  les  guerres 
de  la  Révolution,  l'île  de  France  ;  elle  s'empare  aujourd'hui  de 
l'île  de  Périm ,  des  îles  des  Cocos,  et  joignant  ces  positions 
avancées  a  celle  d'Aden,  elle  prétend  disputer  à  tous  l'accès  de 
la  mer  Rouge  ou  ne  permettre  le  percement  de  l'isthme  de 
Suez  que  lorsqu'elle  sera  maîtresse  de  tous  les  passages  vers 
l'Océan  indien. 

Est-ce  là  une  politique  pour  laquelle  on  puisse  faire  des 
vœux  ?  Peut-elle  se  raffermir  et  se  développer  sans  amener  de 
nouvelles  guerres  ?  Si  elle  n'est  corrigée  par  la  force  des  choses, 
si  les  leçons  du  malheur,  à  défaut  d'une  généreuse  et  sage  spon- 
tanéité, n'amènent  pas  le  Foreign-Office  a  un  changemont  com- 
plet de  conduite,  à  de  justes  restitutions,  à  un  partage  équitable 
de  ces  possessions  dont  l'immensité  même  écrase  l'Angleterre, 
tout  sera  encore  à  recommencer. 

A  l'époque  de  la  découverte  du  Nouveau-Monde,  la  papauté 
eut  une  sublime  inspiration  ;  elle  traça  entre  les  conquérants, 
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entre  les  Espagnols  et  les  Portugais,  une  ligne  divisoire  qu'ils 
devaient  s'engager  à  respecter,  et  où  ils  auraient  régné  sans 
contestation  réciproque,  au  nom  du  christianisme  et  dans  l'in- 
térêt des  peuples  que  la  Providence  leur  livrait.  Les  passions 
humaines  troublèrent  cette  noble  harmonie.  Espagnols  et  Por- 
tugais se  firent  follement  la  guerre.  L'Angleterre,  aveuglée  par 
la  cupidité,  en  a  fait  autant  contre  la  France  ;  elle  a  voulu  la 
chasserdel'Asie,  où  ellespouvaient  régner,  sinon  fraternellement 
unies  (leurs  divergences  religieuses  s'y  opposaient) ,  au  moins 
dans  des  rapports  de  prudente  tolérance  et  de  bon  voisinage. 
L'Angleterre  est  punie  aujourd'hui.  Il  ne  ser\ irait  de  rien  de 
vouloir  se  placer  en  travers  de  la  justice  providentielle.  Il  faut 
que  son  œuvre  s'accomplisse.  Alors  seulement  on  pourra  juger 
des  moyens  de  vivre  en  meilleurs  rapports  dans  ces  colonies  où 
la  guerre  entre  les  Européens  fut  et  sera  toujours  un  crime  de 
lèse-humanité,  et  où  l'égoïsme  périt,  comme  nous  le  voyons, 
sous  le  poids  de  ses  succès  mêmes. 

Après  M.  Roux  vient  toute  la  phalange  des  hommes  de  tête 
et  de  cœur,  au  premier  rang  desquels  nous  placerons,  dans  la 
province,  M.  le  baron  de  Rivière  (de  Saint-Gilles)  dont  les  pa- 
roles éloquentes  (V.  Gazette  de  France  du  27  septembre)  que 
toute  la  France  a  lues,  ont  fait  vibrer  plus  d'un  cœur.  La  neu- 
tralité des  mers  que  notre  noble  ami  réclame  comme  l'une  des 
solutions  les  plus  économiques  et  les  plus  promptes,  en  rappe- 
lant la  proposition  des  Etats-Unis  écartée  par  l'égoïsme  anglais, 
n'est  pas  autre  chose,  au  fond,  que  la  fédération  des  peuples  qui 
protégera  tout,  en  débarrassant  l'Angleterre  des  fonctions  de 
geôlier  des  mers  qu'elle  n'a  que  trop  tyranniquement  exercées 
depuis  près  de  deux  siècles. 

—  On  dit  que  nous  devons  être  généreux  envers  une  nation 
malheureuse  et  ne  pas  insulter  à  ses  revers. 

Généreux,  nous  le  sommes  tous.  Ce  n'est  pas  en  France  qu'on 
a  la  lâcheté  d'insulter  un  ennemi  vaincu.  Mais  qu'on  veuille 
bien  observer  que  l'Angleterre  est  loin  de  se  considérer 
comme  telle.  Depuis  le  10  mai,  son  arrogance  n'a  fait  que  s'ac- 
croître ;  elle  n'a  eu  rien  de  mieux  à  nous  raconter  que  la  supé- 
riorité de  sa  race       C'est  peu  disposer  à  la  générosité;  c'est 

même  lui  fermer  tout  accès. 

Généreux....  Mais  qu'est-ce  donc  que  l'Angleterre?  Est-ce 
un  peuple  ressemblant  à  tous  les  autres,  pratiquant  la  justice 
ou  facile  à  y  être  contraint  quand  il  s'en  éloigne?  Non  !  c'est  le 
peuple-roi  de  la  terre  !  c'est  ainsi  qu'il  le  dit  et  l'écrit.  «  Qui  a 
«  l'empire  des  mers  a  l'empire  du  monde  !  »  Et  l'on  veut  qu'on 
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ne  batte  pas  des  mains  en  voyant  s'écrouler  cette  tyrannie  sans 
nom  ! 

Voulons-nous  dire,  par  là,  que  notre  ressentiment  contre  l'An- 
gleterre va  jusqu'à  désirer  son  anéantissement?  Un  million  de 
fois,  non!  Noms  aimons  et  nous  estimons  le  peuple  anglais  au- 
tant que  qui  que  ce  soit,  parce  qu'il  est  intelligent,  actif,  brave 
et  qu'il  a  peut-être,  en  beaucoup  de  choses,  des  vertus  supérieures 
aux  nôtres.  Ce  peuple  doit  vivre,  et  d'une  vie  puissante,  parce 
qu'il  possède  tout  ce  qui  procure  la  force.  Nous  sommes  donc 
plus  sympathique  qu'on  ne  pense  au  peuple  anglais. 

Mais  ce  que  nous  détestons  du  fond  du  cœur,  ce  que  nous 
voudrions  voir  devenir  le  jouet  de  toutes  les  tempêtes,  c'estson 
aristocratie  féodale  avec  tous  les  privilèges  qui  la  maintiennent, 

—  c'est  le  gouvernement  par  cette  féodalité  qui  accapare  tout, 
libertés,  richesses,  autorité,  et  qui  est  assez  habile  pour  faire 
croire  à  cet  excellent  peuple  anglais  qu'il  est  heureux  et  libre. 

—  Lorsque  cette  féodalité  aura  été  culbutée  dans  l'Océan,  alors 
l'Angleterre  vivra  d'une  vie  nouvelle  ;  alors  il  n'y  aura  plus 
d'antagonisme  avec  l'Irlande;  alors  l'égalité  civile  et  politique 
régnera;  alors  des  liens  se  formeront  entre  l'Angleterre  et  la 
France,-  et  ces  liens  seront  indissolubles  parce  qu'ils  seront  fon- 
dés sur  la  réciprocité  des  intérêts  et  l'identité  des  besoins. 
Alors,  seulement  alors,  on  pourra  dire  bien  haut  :  la  France  et 
l'Angleterre  sont  sœurs!  Etl'universentieradmirera leur  majesté! 

Et  puis,  généreux  !  l'ont-ils  été  beaucoup,  quand  deux  mil- 
lions d'étrangers,  appelés  parleurs  intrigues, foulaient  notre  sol? 
Nous  étions  vaincus....  Cela  les  a-t-il  empêchés  de  vider  notre 
trésor  après  la  victoire?  cela  les  a-t-il  empêchés  de  nous  prendre 
d'autorité  nos  vaisseaux  de  ligne,  nos  frégates,  les  canons  de 
nos  places  de  guerre,  etc.,  etc.?  —  Généreux...,  allons  donc! 
La  générosité,  aujourd'hui,  serait  la  plus  niaise  des  duperies. 
Quand  nos  vieux  comptesseront réglés,  nous  verrons  à  quel  sen- 
timent pour  l'Anglais  nous  devons  donner  accès  dans  nos  cœurs. 

—  Aujourd'hui  (23  septembre  1857),  l'entrevue  du  Stutgard 
occupe  tous  les  esprits.  Les  flatteurs  appellent  cela  un  Tilsitt. 
Tilsitt  ne  rappelle  qu'une  pensée  de  domination  et  de  despo- 
tisme universels.  —  Stutgard  a  une  plus  haute  signification;  il 
veut  dire,  selon  nous,  intérêt  des  peuples,  équilibre  sérieux, 
liberté  et  égalité  pour  tous.  —  Il  signifie,  en  un  mot,  fédération 
de  toutes  les  forces,  de  toutes  les  nationalités  grandes  et  petites, 
protection  égale  pour  tous  et  par  tous,  diversité  dans  la  grande 
unité  au  profit  de  l'activité  humaine  se  développant  dans  une 
entière  liberté.  Voilà  Stutgard  ! 
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En  présence  des  grands  intérêts  qui  sont  en  jeu  dans  le 
monde,  il  est  impossible  que  la  France  et  la  Russie,  alliées  né- 
cessaires ne  prennent  pas  une  haute  initiative. 

L'Angleterre,  par  sa  conduite  sauvage  (voyez  le  Standard  cité 
plus  haut),  a  compromis  les  intérêts  du  monde.  Son  avidité  l'a 
poussée  au  delà  de  toute  limite,  en  prononçant  contre  elle 
l'indélébile  accusation  d'incapacité.  Elle  peut  encore  tourmenter 
l'Inde  au  préjudice  des  intérêts  de  tous,  mais  il  est  cent  fois 
évident  qu'elle  ne  peut  pas  la  reconquérir.  L'iDSurrection  in- 
dienne a  prononcé  sa  déchéance.  L'Angleterre  n'a  plus  de  su- 
seraineté,  L'Inde  n'appartient  qu5à  l'Inde;  et  l'Europe  civilisée 
ne  permettra  pas  que  le  sang  coule  inutilement  dans  ces  vastes 
contrées  dont  les  richesses  seraient  perdues,  et  pour  elles  et 
pour  le  reste  du  monde.  Elle  ne  permettra  pas  que,  dans  un 
intérêt  d'amour-propre  plutôt  que  d'avenir  a  reconstituer,  l'An- 
gleterre crée  une  souffrance  .qui  sera  déjà  trop  longue,  en  sup- 
posant même  la  paix  proclamée.  C'est,  sous  un  autre  rapport, 
l'intérêt  de  l'Angleterre  qui  ne  s'épuisera  pas  en  vains  efforts  ; 
c'est  l'intérêt  non  moins  évident  de  l'Europe,  que  l'entrevue  de 
Stutgard  doit  peser  d'un  œil  sûr,  et  diriger  d'une  main  non 
moins  ferme. 

L'univers  attend...  Et,  nous  aimons  à  l'espérer,  ce  ne  sera 
pas  en  vain  !  

—  Mon  travail  était  achevé  et  envoyé  à  l'impression,  moins 
les  notes,  lorsque  j'ai  eu  connaissance  de  la  polémique  de  M. 
Louis  Yeuiilot  avec  M.  de  Lourdoueix.  Le  premier ,  qui  a  ter- 
giversé dès  le  début,  a  disputé  au  second  l'imitation  des  moyens 
et  de  la  conduite  à  tenir  dans  la  question  de  l'Inde.  Il  suffit  de 
lire  la  Gazette  de  France  depuis  qu'il  est  question  de  la  révolu- 
tion de  l'Inde  ,  pour  être  convaincu  que  M.  Yeuiilot  se  place 
à  côté  de  la  vérité.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  déplorable  c'est  de  voir 
des  hommes  rédigeant  un  journal  religieux  montrer  si  peu  de 
convenances  et  surtout  de  charité  pour  leur  prochain.  On  com- 
prend jusqu'à  un  certain  point,  sans  toutefois  l'excuser, l'outre- 
cuidance de  M.  Yeuiilot  (Louis)  envers  ceux  qu'il  gourmande 
dans  sa  feuille  religieuse.  Mais  ce  que  nous  ne  comprenons 
pas  c'est  qu'il  lance  dans  les  jambes  de  ses  adversaires, 
son  frère  Eugène,  auquel  nous  ne  connaissons  aucun  titre  pour 
traiter  avec  une  ridicule  hauteur  des  hommes  dont  ledit  Eu- 
gène n'approchera  jamais  par  le  talent.  Cela  est  d'autant  plus 
désolant  que  cela  est  injuste  de  tout  point.  V  Univers  n'a  pas  été 
content  de  piller  la  Gazette;  il  a  voulu  encore  l'insulter  dans 
son  illustre  rédacteur.  Mais  il  nous  permettra,  à  ce  sujet,  de 
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rappeler  ce  que  disait  M.  deFalloux  au  sujet  des  injures,  qui  sui- 
vent, selon  leur  point  de  départ ,  la  loi  des  corps  physiques.. . 
on  sait  le  reste.  —  Ce  que  tout  le  monde  sait,  c'est  que  la  Ga- 
zette de  France  est  la  seule  qui ,  depuis  qu'on  s'occupe  de  la 
révolution  de  l'Inde ,  ait  eu  le  courage  de  dire  haut  et  ferme 
tout  ce  que  la  France  avait  le  droit  de  faire  et  d'exiger  dans 
cette  solennelle  occasion.  —  J'aurais  peut-être  plus  que  les  deux 
Veuillot  le  droit  de  revendiquer  l'imitation  en  tout  ceci.  Car, 
lorsque  l'un  et  l'autre  ont  parlé,  j'avais  déjà  écrit;  et  je  n'ai 
rien  changé  à  la  manifestation  de  ma  pensée.  Loin  de  moi  de 
soulever  une  question  d'amour-propre  ou  d'orgueil.  Ce  qui  doit 
préoccuper  un  bon  Français  doit  être  puisé  ailleurs  que  dans  de 
telles  niaiseries.  Laissons  donc  de  côté  nos  chétives  personnes 
et  pensons  a  la  France  ! 

—  Le  duc  de  Cambridge  disait  dernièrement  que  la  recon- 
quête de  l'Inde  durerait  trois  ans  et  coûterait  un  milliard.  Le 
duc  est  modeste.  S'il  avait  dit  dix  ans  et  dix  milliards,  il  aurait 
manifesté  un  quart  de  vérité.  Mais  nous  ne  relevons  ce  propos 
que  pour  constater  la  persistance  des  illusions  qui  régnent  au- 
dela  du  détroit. 
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